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SEPTIEME  PARTIE. 


DE  LA  JURIDICTION  ET  DE  LA  PROCEDURE. 

1335.  La  nécessité  de  faire  statuer  sur  les 
contestations  commerciales,  par  des  juges  ha- 
bitués à  ces  sortes  d'affaires,  a  toujours  été  re- 
connue. Ces  juges ,  établis  en  France  sous  les 
titres  divers,  de  conservateurs  des  privilèges 
des  foires  y  puis  de  consuls  des  marchands  ^  qui 
leur  furent  successivement  donnés  par  les  édits 
de  i563,  1673,  et  quelques  autres  postérieurs, 
subsistèrent  longtemps  sous  ces  dénomina- 
tions. Le  titre  xii  de  la  loi  du  a4  août  1790 
leur  donna  le  nom  de  tribunaux  de  commerce^  Com.  6i5. 

qu'ils  portent  encore. 

VI  I 


a  PABT  YII. 

Comme  cette  institution  n'eût  produit  au- 
cun des  avantages  qu  on  devait  en  attendre ,  si 
la  simplicité  des  formes  n'avait  rendu  les  dé- 
cisions aussi  promptes  que  faciles ,  un  mode 
de  procédure  approprié  à  ces  tribunaux  et  aux 
affaires  de  leur  compétence ,  a  été  également 
établi. 

Nous  avons  vu,  n.  looi,  que  Tarbitrage 
Corn.  5i.  était  forcé  dans  le  commerce,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  juger  des  contestations  entre  associés. 
Dans  tous  les  autres  cas,  il  peut  être  la  res- 
source de  ceux  qui  voudraient  recourir  à  ce 
mode  raisonnable  de  terminer  leurs  différends. 

Le  jugement  des  contestations  relatives  aux 
brevets  d'invention  dont  nous  avons  parlé 
n.  iio,  a  été  confié  aux  tribunaux  civils,  et 
celui  des  contrefaçons  a  été  attribué,  comme 
nous  l'avons  dit  n.  i63  et  suivants,  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle;  on  a  vu  enfin, 
n.  108,  qu'une  juridiction  spéciale,  pour  les 
contestations  entre  les  fabricants  et  leurs  ou- 
vriers, avait  été  donnée  aux  conseils  de 
prud'hommes. 

Lorsqu'en  pays  étranger,  des  Français  ont 
entre  eux  quelque  affaire  de  nature  à  être 
portée  en  France  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  les  agents  diplomatiques  nommés 
consuls j  dont  nous  avons  parlé,  n.  io5,  sont 
investis  de  cette  attribution  dans  certains  cas. 

La  nature  des  contestations  commerciales 


De  lajwidictiùn  et  de  la  procédure.  S 

force  souvent  à  examiner  jusqu'où  peut  s'é* 
tendre  l'influence  des  lois,  actes  ou  jugements 
étrangers ,  sur  les  décisions  que  les  tribunaux 
français  sont  appelés  à  prononcer. 

Enfin,  la  plupart  des  condamnations  en 
matière  commerciale ,  donnent  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps. 

On  voit,  par  cet  exposé,  que  les  objets  dont  se 
compose  cette  dernière  partie  peuvent  être  di- 
visés en  huit  titres.  Le  premier  traitera  de  l'éta- 
blissement et  de  l'organisatioil  des  tribunaux 
de  commerce;  le  second,  de  leur  compétence; 
le  troisième ,  dé  la  procédure  commerciale  ;  le 
quatrième ,  de  l'arbitrage  ;  le  cinquième ,  de 
quelques  autres  juridictions  particulières  étar 
blies  dans  Tintérét  du  commerce;  le  sixième, 
desccmsnls  en  pays  étranger;  le  septième,  de 
l'application ,  par  les  tribunaux  français ,  des 
lois,  actes  ou  jugements  étrangers;  le  huitiè^ 
me  y  de  la  contrainte  par  corps. 

TITRE  PREMIER. 


DE   L^iTABLISSEMXNr  BT   ORGAZnSATKMV  DCS 
TBIBUITAnX   DS  COMMERCE. 

1336.  Nous  diviserons  ce  titre  tn  troi$  çha* 
pitres.  Le  premier  fera  connaître  1^  règl^  sur 
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çants  tiotables  de  l'arrondisseinent  ou  du  ter- 
Gom.  619.  ritoire  pour  lequel  est  établi  le  tribunal  dé 
cotnfoerce  ;  il  y  comprend  principalement  les 
chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les 
plus  recommandables  par  la  probité,  Fesprit 
d'ordre  et  l'écionomie  :  il  la  soumet  à  l'appra»- 
bation  du  ministre  du  commerce. 

Le  nombre  de  ces  électeurs  ne  peut  être 
moindre  de  vingt-cinq,  quand  la  population 
de  la  ville  où  siège  le  tribunal  est  de  i5,ooo 
âmes  et  au-dessous  :  dans  les  autres  villes ,  il 
est  augmenté  à  raison  d'un  notable  par  mille 
âmes  de  {)opulatiôn. 

On  n'y  peut  comprendre  des  étrangers, 
quoique  autoriséâ  à  ûxet  leur  domicile  en 
France.  Il  faut  né^ssairemetit  être  Français 
par  naissance  ou  par  naturalisation  ^  et  n'être 
frappé  d'auéune  eitclusion  d'exercet*  lè^  droits 
politiques,  résultant  de  ébndamnatioh  ou  d'état 
dé  fiuUi  non  réhabilité. 

1340.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de  com- 
merce^ s'il  n'a  i^  qualités  exigées  pour  les  élec- 
ttarsy  i'&ge  de  trente  ans,  et  sHl  n'a  eicercé 
pendant  cinq  ans  avec  honneur  et  distinction 
Gom.  6ao.  la  profession  de  commerçant;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire 4  conformément  à  l'avis  du  conseil 
d'État  approuvé  le  %  février  1608,  de  l'exer* 
cer  au  moment  de  l'élection ,  pourvu  qu'après 
avoir  cessé  cette  profession,  on  n'en  ait  pas 
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embrassé  d'autre.  Pour  pouvoir  être  nommé 
président,  il  Êiut,  outre  ces  conditions,  être 
âgé  de  quarante  ans,  et  avoir  été  juge,  soit 
dans  les  tribunaux  de  commerce  actuels ,  soit 
dans  les  anciens.  Mais  cette  règle  ne  s'applique 
pas  à  la  première  composition  d'un  tribunal, 
suivant  l'avis  du  conseil  d'État  approuvé  le 
ai  décembre  iSio. 

L'élection  est  faite  au  scrutin  individuel  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Lorsqu'il 
s'agit  d'élire  le  président,  l'objet  de  l'élection  Com.  6ai. 
doit  être  spécialement  annoncé  avant  d'aller 
au  scrutin.  Les  procès-verbaux  d'élection  sont, 
conformément  à  l'article  7  de  l'acte  du  gouver* 
nement  du  6  octobre  1 809,  transmis  au  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui  propose 
au  roi  l'institution  des  élus« 

La  cour  royale  est  chargée  de  recevoir  le 
serment  des  juges  et  des  suppléants  institués; 
mais  lorsqu'elle  ne  siège  pas  dans  le  même  ar* 
rondissement ,  ils  peuvent  demander  qu'elle  Com.  6^9. 
commette  le  tribunal  civil  pour  recevoir  ce 
serment.  Ce  tribunal  en  dresse  procès-verbal 
et  renvoie  à  la  cour,  qui  en  ordonne  l'insertion 
dans  ses  registres.  Toutes  ces  formalités  sont 
remplies  sans  frais,  et  sur  les  conclusioas  da 
ministère  public. 

t341«  Le  tribunal  est  renouvelé  par  moitié 
chaque  année,  de  manière  que  le  président  et 
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Zom.62^.  chaque  juge  ou  suppléant  reste  en  fonctions 
deux  ans.  Pour  établir  un  ordre  de  renouvel- 
lement, la  moitié  des  juges  et  suppléants  n'est, 
lors  de  l'institution  première,  choisie  que  pour 
un  an  ;  l'autre  moitié  et  le  président  sont  re- 
nouvelés au  bout  de  deux  ans,  et  cet  ordre  de- 
meure invariable. 

Le  président  et  les  juges  peuvent  être  réélus 

hm.  6a3.  immédiatement  après  l'expiration  de  leurs  deux 
premières  années  de  fonctions  ;  mais  le  temps 
de  la  nouvelle  élection  expiré ,  ils  ne  sont  réé- 
ligibles  qu'après  une  année  d'intervalle  :  il  est 
douteux  que  cette  règle  s'applique  aux  sup- 
pléants ,  et  nous  pensons  qu'après  la  cessation 
de  leurs  fonctions  en  cette  qualité ,  ils  peuvent 
être  nommés  juges,  ce  qui  nous  semble  con- 
forme au  texte  de  la  loi.  Ce  qu'on  a  voulu  em- 
pêcher, c'est  la  perpétuité  dans  la  même  place; 
et  comme  la  matière  des  exclusions  est  tou- 
jours rigoureuse,  il  est  naturel  de  ne  pas  les 
étendre  au  delà  des  termes  prohibitifs. 

Tous  les  membres  compris  dans  une  même 
élection  sont  simultanément  soumis  au  renou- 
vellement périodique ,  encore  bien  que  l'ins- 
titution de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ait 
été  différée.  En  conséquence,  tout  membre 
élu  en  remplacement  d'un  autre,  par  suite  de 
décès  ou  de  toute  autre  cause ,  ne  peut  demeu- 
rer en  exercice  que  pendant  la  durée  du  man- 
dat confié  à  son  prédécesseur. 
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CHAPITRE  ni. 

De  la  discipline  intérieure  des  tribunaux 

de  commerce. 

1342.  Les  fonctions  de  juges  des  tribunaux 
de  commerce  sont  purement  honorifiques.  Com.  j  ^' 
Conformément  aux  articles  i ,  !2  et  3  du  titre  1*^ 
et  au  titre  IV  de  la  loi  du  1 5  octobre  1794  (^4 
vendémiaire  an  m),  elles  sont  incompatibles 
avec  celles  de  préfets,  sous-préfets,  conseil- 
lers de  préfecture ,  maires ,  adjoints  de  maires 
ou  secrétaires  de  ces  administrations,  de  no- 
taires, avoués,  membres  de  l'administration 
forestière,  receveurs  ou  employés  des  régies 
des  contributions  directes  ou  indirectes,  et 
toute  autre  fonction  sujette  à  comptabilité. 

Ces  juges  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  L'ar- 
ticle 8  de  l'acte  du  gouvernement  du  6  octobre 
1809  détermine  le  costume  qu'ils  doivent  por- 
ter dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  dans 
les  cérémonies  publiques. 

Les  greffiers  sont  nommés  par  le  roi;  eux  et 
leurs  commis  assermentés  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  d'incompatibilité  que  les  juges; 
ils  sont  tenus  des  mêmes  obligations  que  ceux 
des  tribunaux  civils,  soit  pour  les  cautionne*  Com.  6*4.  • 
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ments  exigés  de  ces  fonctionnaires ,  soit  pour 
la  tenue  des  feuilles  d'audience,  répertoires,  etc. 
Les  rétributions  qu'ils  peuvent  percevoir  sont 
réglées  par  l'ordonnance  du  9  octobre  iSaS. 

Le  service  des  audiences  se  fait,  à  Paris, 
par  quatre  huissiers ,  et  dans  les  autres  villes , 
par  deux,  qui  doivent,  autant  que  possible, 
être  choisis  parmi  les  huissiers  ordinaires. 

1343.  L'art.  35  de  la  loi  du  ^7  mars  1791 
autorise  les  tribunaux  de  commerce  à  faire  des 
règlements  pour  l'ordre  de  leurs  audiences. 
Conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  7  septem- 
bre 1796  (ai  fructidor  an  iv),  et  à  l'art.  3  de 
l'arrêté  du  a3  août  1800  (5  fructidor  an  viii), 
ils  n'ont  point  de  vacances.  Leurs  jugements 
Gom.696.  doivent  être  rendus  au  moins  par  trois  juges; 
il  ne  peut  être  appelé  de  suppléants  que  pour 
compléter  ce  nombre  (i)*  S'il  arrivait  que,  par 
des  récusations  ou  des  empêchements,  il  ne 
se  trouvât  pas  un  nombre  suffisant  de  juges 
ou  de  suppléants 9  le  tribunal,  aux  termes  de 
rarCicie  4  de  l'acte  du  gouvernement  du  6  oc- 
tobre 1 809,  se  complète  en  appelant  des  com- 
merçants portés  sur  la  liste  dont  nous  avons 
parlé  n.  i339,  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  y 

(i)  Cassation,  3o  janvier  i8a8,  D.  ftS,  i,  iift.  Rejet, 
iSaovendbre  iSap,  D*  39:  i)  39a. 
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sont  inscrits,  pourvu  qu'ils  aient  les  qualités 
exigées  pour  être  juges.  Il  sufiBt  que  le  juge- 
ment énonce  la  nécessité  de  cet  appel,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  déclarer  l'empêchement  de 
ceux  qui  précéderaient  dans  l'ordre  du  tableau 
le  suppléant  appelé  (i). 

Le  ministère  des  avoués  est  interdit  devant  pr.  414. 
les  tribunaux  de  commerce,  Les  parties  doivent  Com.  627, 
comparaître  en  personne  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir,  qui  ne  peut  jamais  être  un  huissier, 
même  sous  la  qualité  de  conseil,  à  moins  que 
ce  ne  soit  dans  le  cas  où  des  juges  auraient  le  Pr.  86. 
droit  de  défendre  les  causes  de  leurs  proches 
parents.  Dans  les  lieux  même  où  le  grand  nom*» 
bre  des  contestations  a  occasionné  l'établisse^ 
ment  â^ agréés,  qui  font  la  profession  habi- 
tuelle de  défendre  les  causes  commerciales, 
ces  agréés  ne  sont  pas  réputés  autorisés  à  plai- 
der, par  cela  seul  qu'ils  ont  dans  les  mains  les 
pièces  d'une  partie.  Le  pouvoir  doit  leur  avoir 
été  donné  par  écrit,  et  être  constaté  parle  ju- 
gement, conformément  à  l'ordonnance  du  10 
mars  iSaS.Les  tribunaux  de  commerce,  et  les 
magistrats  chargés  de  la  vérification  des  minu- 
tes de  ces  tribunaux,  doivent  tdllef  à  la  stricte 
exécution  de  cette  formalité,  dont  le  greffier 
est  responsable  ;  mais  ils  ne  pçuvent  prendfé 


■^*riM 


(i)  Rejet,  18  août  i8a5,  D.  a5,  i,  4i3. 
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des  arrêtés  généraux  dont  l'objet  serait  de  tra- 
cer d'avance  au  greffier,  ou  à  ceux  qui  se 
présenteraient  munis  des  pouvoirs  des  parties, 
la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  (i)  :  ce  seraient  des 
Civ.5.  dispositions  par  voie  de  règlements  qui  sont 
interdites  aux  tribunaux  (2). 

Les  procédures  faites  avec  ces  fondés  de 
pouvoirs  sont  réputées  contradictoires,  de  telle 
manière  que  si,  après  avoir  comparu  à  une 
audience,  ils  ne  se  présentaient  plus,  les  juge- 
ments rendus  en  l'absence  des  mandataires  ne 
seraient  pas  considérés  comme  des  jugements 
par  défaut ,  faute  de  comparaître  (3)  :  nous  in- 
diquerons, n.  i38j,  l'importance  de  cette  dis- 
tiîiction. 


TITRE  IL 


DE  LA  COMPETEK  CE  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


1344.  La  compétence  d'un  tribunal  de  com- 


(i)  Cassation,  19  juillet  i8a5,  D.  25,  i,  878. 

(2)  Cassation,  ao  août  1812,  D.  x,  727.  Cassation,  18 
n^i  1829,  D.  29, 1,  235. 

(3)  Cassation,  18  janvier  1820,  D.  20,  i,  81.  Cassa- 
tion, 26  décembre  1821,  D.  22,  i,  33.  Cassation,  5  mai 
1824,  D.  24)  I9  168.  Cassation,  7  novembre  1827,  D.  28, 
X,  i3. 
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merce  peut  être  considérée  sous  trois  rapports: 
1**  relativement  à  la  matière,  c'est-à-dire  au 
droit  qu'a  ce  tribunal  de  prononcer  sur  telle  ou 
telle  espèce  de  contestations;  2®  relativement 
aux  personnes,  c'est-à-dire  au  droit  qu'on  a 
d'assigner  le  défendeur  devant  tel  tribunal  de 
commerce  plutôt  que  devant  tel  autre  ^  par 
suite  d'une  contestation  qui,  par  sa  nature, 
est  de  la  compétence  commerciale;  3°  relati- 
vement à  la  quotité  des  condamnations ,  c'est- 
à-dire  au  droit  du  tribunal  saisi,  de  juger  en 
premier  ou  en  dernier  ressort. 

Ces  rapports  feront  l'objet  des  trois  chapi- 
tres suivants. 


••• 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  compétence  cf  attribution. 

1345.  Nous  avons  fait  connaître,  n.  5  et 
suivants ,  que  certaines  négociations  avaient  le 
caractère  d'actes  commerciaux,  indépendam- 
ment de  la  profession  des  personnes  par  qui 
elles  étaient  faites;  que  d'autres,  au  contraire, 
n'avaient  ce  caractère  que  par  une  présompji 
tion  déduite  de  cette  profession. 

La  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
s'étend  aux  divers  rapports  qui  viennent  d'être  Com,  63i. 
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indiqués  (i);  elle  est  donc  quelquefois  réelle, 
quelquefois  personnelle. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer , 
parmi  les  actes  qui  donnent  lieu  à  la  compé- 
tence réelle ,  on  doit  faire  une  distinction  impor- 
tante. II  en  est  dont  le  caractère  commercial 
est  si  absolu,  qu'on  n'examine  point  dans  quel 
but  le  débiteur  s'est  engagé;  il  suffit  qu'il  ait 
fait  l'espèce  de  négociation  dont  la  loi  attribue 
nominativement  la  connaissance  aux  tribunaux 
de  commerce  :  par  exemple,  les  opérations  de 
change  et  certains  actes  du  commerce  mari^ 
time ,  comme  nous  l'avons  dit  n.  a8 ,  4?  ^t  79. 
Ainsi ,  les  tireurs,  endosseurs,  accepteurs,  etc., 
de  lettres  de  change ,  sont  justiciables  du  tri- 
bunal de  commerce ,  sans  qu'il  y  ait  nécessité 
d'examiner  si  c'était  pour  des  besoins  person- 
nels et  de  famille ,  ou  pour  le  trafic  et  en  vue 
de  profit,qu'ils  ont  fait  la  négociation  de  change. 
Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  aurait  chargé 
ses  effets  particuliers  sur  un  navire ,  qui  les  au- 
rait fait  assurer ,  etc. 

Les  autres  actes ,  au  contraire ,  n'étant  com- 
merciaux qu'autant  que  celui  qui  les  contrac- 
tait se  proposait  nn  but  de  profit  ou  de  spé- 
culation, ae  sont  soumis  à  la  compétence  des 
tribunsiux  de  coinmerce,  qu'i  l'égard  de  celui 


(»)  Cassêtiooi  i  joi»  1817»  Sirey,  17,  x,  276, 
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qui  se  proposait  ce  but  dans  la  négociation  don- 
nant lieu  à  Tinstance  judiciaire  ;  tels  sont  les 
achats  pour  revendre^  et  presque  tous  les  autres 
actes  de  commerce  indiqués  n.  7  et  suiv.  Ainsi  ^ 
lorsque  celui  qui  aurait  acheté  du  blé  par 
spéculation,  l'échange  avec  un  autre,  qui  aurait 
acheté  du  vin  dans  le  même  but ,  la  négociation 
étant  commerciale  de  la  part  des  deux  parties, 
les  soumettrait  toutes  deux  à  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce.  Mais,  lorsque  la  con- 
vention n'est  commerciale  que  de  la  part  de 
Tun  ;  par  exemple ,  comme  nous  l'avons  dit 
n.  II,  lorsqu'un  auteur,  un  inventeur,  vend 
les  produits  de  son  talent  à  un  éditeur  ;  lors- 
qu'un cultivateur  vend  les  fruits  de  sa  culture 
à  un  acheteur  qui  les  revendra  ou  qui  les  em-  Com.  638. 
ploiera  pour  confectionner  des  produits  desti- 
nés à  être  revendus,  la  négociation  n'étant  com- 
merciale que  de  la  part  de  l'acheteur,  il  sera 
seul  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  dans 
le  cas  où  il  s'élèverait  des  contestations  sur 
l'exécution  du  contrat. 

Il  importerait  peu  que  celui  qui  vend  le  pro- 
duit de  sa  récolte  fût  commerçant  de  profes- 
sion, et  que  celui  qui  l'achète,  pour  en  tirer  pro- 
fit à  la  revente ,  exerçât  une  profession  sociale 
tout  à  fait  étrangère  au  commerce.  Les  pré- 
somptions qui  résultent  des  qualités  cèdent 
devant  l'évidence  du  fait:  le  commerçant  n'aura 
point  fait  un  acte  de  commerce;  le  non  com- 
merçant en  aura  fait  un. 
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1346.  Les  deux  exemples  que  nous  venons 
de  présenter^  sont  puisés  dans  les  négociations 
qui  ont  pour  objet  de  livrer  quelque  chose  ;  on 
peut  en  trouver  aussi  dans  les  engagements  de 
faire.  Ainsi,  le  commerçant  qui  a  employé  un 
facteur,  un  commis,  caissier  ou  teneur  délivres, 
peut  le  traduire ,  ou  être  traduit  par  lui ,  au 
tribunal  de  commerce ,  pour  le  fait  ou  les  suites 
de  ses  engagements ,  parce  que  l'un  et  l'autre 
Corn.  634.  ont  formé,  suivant  ce  qui  a  été  dit  n.  38,  un 
contrat  de  la  compétence  commerciale  (i). 

Mais  la  négociation  peut  n'être  commerciale 
que  de  la  part  de  l'un  des  contractants.  Ainsi , 
le  contrat  d'apprentissage  qui  intervient  entre 
un  père  et  l'ouvrier  à  qui  il  a  confié  l'enseigne- 
ment de  son  fils,  n'est  acte  de  commerce  que 
de  la  part  de  cet  ouvrier  ;  et  s'il  peut  être  tra- 
duit au  tribunal  de  commerce ,  faute  d'exécu- 
tion de  son  engagement ,  il  ne  peut  y  traduire 
le  père ,  en  payement  du  prix  d'enseignement 
promis.  Ainsi,  lorsqu'un  non  commerçant  a 
commandé  quelque  ouvrage  à  un  entrepreneur 
qui  le  fait,  ou  par  lui-même,  ou  par  des  ouvriers 
qu'il  emploie ,  les  demandes  contre  cet  entre- 
preneur, de  la  part  de  celui  envers  qui  il  s'est 
engagé ,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  effets  et 
l'exécution  de  cette  convention ,  peuvent  être 


(i)  Voir  les  arrêts  cités  tome  I®^  p.  67. 
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portées  au  tribunal  de  commerce,  par  suite  des 
règles  données  n.  35,  encore  bien  queFouvrier 
ne  puisse  y  traduire  celui  qui  l'a  employé.  Ainsi, 
le  non  commerçant  qui  a  confié  des  effets  mo- 
biliers à  un  voiturier,  à  un  commissionnaire  de 
transports ,  à  des  préposés  d'une  entreprise  de 
diligence,  a  droit  de  les  poursuivre  devant  le 
le  tribunal  de  commerce  ;  mais  ceux-ci ,  s'ils  ont 
quelque  action  contre  lui  y  ne  peuvent  le  tra- 
duire qu'au  tribunal  civil. 

1 347 .  La  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  est  que  y  dans  tous  les  cas  où  l'acte  n'est 
commercial  que  de  la  part  de  l'une  des  parties, 
celle  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  est  li- 
bre de  traduire  son  adversaire ,  à  son  choix , 
devant  le  tribunal  de  commerce  ou  devant  le 
tribunal  civil  (i).  Au  premier  cas,  il  n'y  a  rien 
d'injuste  envers  le  défendeur,  qui  a  dû  s'atten- 
dre à  être  soumis  à  la  compétence  commerciale  ; 
au  second  cas ,  ce  même  défendeur  n'a  pas  dû 
compter  que  celui  avec  qui  il  traitait  entendît 
se  rendre  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
par  un  engagement  qui,  de  sa  part ^  n'était  pas 
commercial  (a).  On  voit  par  quel  motif  il  n'y 
aurait  pas  réciprocité,  et  pourquoi  celui  dont 
l'acte  est  commercial  ne  peut  jamais  traduire 


(a)  Rejet,  la  décembre  1 836,  D.  87,  i,  1941 
(1)  Rejet,  ao  mars  181 1,  D.  ïi,  r,  tS6. 

VI.  a 
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son  adversaire ,  à  l'égard  duquel  cet  acte  n'est 
pas  cotnmercial  ^  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Ces  principe^  peuvent  conduire  à  la  consé- 
quence que  ç^Ue  des  deux  parties  qui,  à  l'occa- 
sion d'upe  négociation  commerciale  de  la  part 
de  l'une  e|;  l'autre^  serait  traduite  devant  le 
tribupal  ciyil^  pe  pourrait  plus ,  après  y  avoir 
défendp  au  fond,  demander  son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  commerce,  parce  que  les  juges 
civils  ont  la  plénitude  de  la  juridiction,  et  que 
l'attribution  donnée  aux  juges  de  commerce 
n'est  qu'une  exception  au  droit  commun  (i). 

1348.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
vent jamais  connaître  de  contestations  relatives 
à  des  actes  qui  ne  seraient  pas  commerciaux , 
d'après  les  règles  données  n.  4  ^t  suiv.  (2). 
Ainsi,  la  denande  en  garantie  contre  un  huis- 
sier qui  aurait  fait  un  protêt  nul ,  encore  bien 
que  le  droit  de  statuer  sur  la  nullité  de  cet 
exploit  appartienne  au  tribunal  de  commerce, 
ne  serait  pas  de  sa  compétence  (3).  De  même. 


(i)   Cassation,  10  juillet  i8i6,D.  16,  x,  5o3. 

(2)  Cassation,  i5  mai  181 5,  D.  i5,  i,  844. 

(3)  Cassation,  3o  novembre  i8i3,  D.  14,  i>  118.  Cas- 
sation, i9Jttillet  i8i4,D.  14,  i,435.  Rejet, 20  juillet  x8i6, 
D.  i5,  I,  428.  Cassation,  a  janvier  18x6,  D.  x6,  x,  xaa. 
Cassation,  x6  mai  x8x6y  D.  16,  x,  353* 
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la  demande  d'un  agent  d'affaires,  conseil  ou 
agréé  y  en  payement  de  ses  avances  dans  une 
cause  de  commerce,  ne  serait  pas  de  la  compé^ 
tence  du  tribunal  de  commerce,  encore  que  la 
cause  eût  été  plaidée  ou  suivie  devant  lui  (i); 
Mais  on  ne  pourrait  eti  conclure  que  si  ce 
conseil ,  cet  agréé ,' sortant  des  bornes  de  sa  dé* 
fense  officieuse,  avait  accepté  la  qualité  de 
syndic  d'une  faillite ,  de  liquidateur  d'une  so- 
ciété, il  lui  fût  permis  de  décliner  la  juridiction 
commerciale  dans  le  cas  où  quelque  action  en 
reddition  de  compte ,  remise  de  titres ,  etc.  ^ 
serait  formée  contre  lui  ;  et  de  même ,  il  poui^ 
rait  porter  au  tribunal  de  commerce  la  de« 
mande  qu'il  ferait  en  payement  de  ses  hono? 
raifes^  pu  remboursement  de  ses  avances  (2). 
Les  questions  de  propriété  ou  de  vente 
d'immeubles  (3),  sont  également  étrangère^ 
aux  tribunaux  de  comm  ercé,  quand  même  elles 
s'élèveraient  incidemment  à  une  demande  dont 
ils  seraient  compétemment  saisis.  Ces  tribut 
nau!t  ne  peuvent  pas  même  connaître  d'une 
question  de  propriété  de  ihai*chapd|ses  qui  ne 
se  rattacherait  pas  à  une  négociation  cominerf 
ciale.  Par  exemple^çi  un  marchand  dé  cheirauxy 


(i)  Cassation,  5  septembre  i8i4,  D.  20,  i,  6ao. 
(a)  Rejet,  ao  novembre  i&34,  D.  5$,  i,  46,        ^ 
(3)  Cassation,  a4  novembre  i8iS,D.a6,  i,  i3.  , 


a. 
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ayant  prêté  ou  loué  un  cheval  à  un  commer- 
çant pour  son  usage,  une  saisie  mobilière  faite 
chez  ce  dernier ,  à  la  requête  d'un  créancier , 
comprenait  le  cheval  loué  ou  prêté ,  la  reven- 
dication faite  par  le  locateur  ou  prêteur  ne  se- 
rait pas  de  la  compétence  commerciale  (i); 
mais  il  est  évident  qu'un  tribunal  de  commerce 
serait  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  restitution  d'objets  mobiliers  donnés  en 
nantissement  d'une  lettre  de  change  (2). 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
aussi,  même  incidemment,  juger  des  questions 
d'état  des  personnes  (3).  Il  faut  néanmoins? 
à  ce  sujet,  faire  une  distinction  importante* 
Une  personne  est  traduite  au  tribunal  de  com- 
merce ,  en  exécution  d'un  acte  qu'on  prétend , 
d'après  les  règles  expliquées  n.  48  et  suiv., 
être  commercial ,  à  cause  de  la  qualité  de  com- 
merçant qu'on  attribue  à  cette  personne ,  mais 
qu'elle  dénie^  Puisque  cette  personne  est  libre 
de  faire  des  actes  de  commerce  par  sa  seule 
volonté ,  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  juger  si  elle  en  a  fait  un  assez  grand 
nombre  pour  être  réputée  commerçante,  sui- 
vant les  règles  données  n.  79;  et  nous  verrous 
au  titre  suivant^  comment  cette  preuve  doit  être 


(1)  CassatioD;  i3  octobre  i8<>6,'.D.  6,  t,  ôaS." 

(a)  Cassation^  4  prainal  an  u,  D.  i,  79g. 

(3)  Cassation,  â'i  messidor  an  9^  D.  1,  79S,  et  3,  i,  ^^4- 
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£ait^.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur  qu'on 
p^tend  commerçant;  lorsqu'on  soutient  que 
telle  personne  du  sexe  n'est  pas  en  puissance  de 
mari ,  il  faut  renvoyer  au  tribunal  civil  pour 
juger  ces  questions.  Si  néanmoins, une  femme» 
assignée  en  qualité  de  commerçante ,  n'était 
pas  assistée  de  sou  mari  ou  par  lui  autorisée  à.  cw.  ai 5. 
ester  en  jugement,  le  tribunal  de  commerce 
serait  compétent  pour  donner  cette  autoirisa^* 
tion,  dont  le  but  unique  est  d'assurei;  la  prompte 
et  régulière  décision  du  procès,  et  non  de  pro-^ 
noncer  sur  l'état  de  cette  femipe(i).  Mais  il 
ne  serait  pas  complètent  pour  lui  donn»  l'au- 
torisation nécessaire  à  l'iptroduotion  de  Tins- 
tance.  . 

I 

•  •  a  «       • 

1349,  i.^  Quoique  en.  général,  d'après  les 
principes  quTviennent  d'être- exposés ,  il  n^y  ait 
lieu  à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
que  dans  le  cas  où  l'engagement  delà  personne 
qui  est  assignée  est  commercial,  soit  par  sa 
nature,  soit  par  la  présomption  de  la  loi,  ce 
principe  est  modifié- dans  certains  tsas  qu'il  est. 
important  de  faire  connaître. 

Le  premier  est  celui  de  la  solidarité.  Lors- 
qu'une dette  est  commerciale  de  la  part  de  l'un 
des  coobligés,  la  solidarité  ne  suffit  pas,  sans 
doute,  pour  la  rendre  commerciale  à  l'égard  de 

■ .  ■  ■'  p    I  '  I  '    I    ■   '  I <  I  ■  »  ■  ■  I 

(i)  Cassation;  17'aôilrt  i8rS,  !>.  î3,  i;  4^^- 
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ratitrè,  parce  que^  tomme  on  la  irii  h.  i8a, 
déUx  cooëbiteurs  ^plidaires  peuvent  être  teùus 

Civ.  laoï.  de  là  déttecomnntune,  d'une  manière  différente: 
ibais  elle  tend  le  tribunal  de  commercé  compé- 

Gom.  637.  tent  pour  Gbnn»tre  de  rehgagement  de  tous. 
Cette  compétence  résulte  du  seul  fait  que^ 
>  'paririi  cé^  Cobbligés^  à  quelque  titre  quesoit> 
il  se  trouve  un  cOttlmerçant.  Elle  est  fondée 
siir  riil(3dnvëiiient  qu'il  y  aurait  à  diviser  les  ac- 
tiôndi  Aifiël ,  la  femints  non  wtûmeTçànté ,  qui 
s^eSt  obligée  hvec  soh  mkri  pour  dettes  com- 
nlerciàles  d^  bëlûi-èi  ^  est  valablement  assignée 
au  tribdtiâl  de  bdUMèrce  (i);  Cela  n'empêche 
pâ^  que  robtigàtiôii  des  individus  à  l'égard 
de  qui  l'engagement  n'est  pas  acte  de  com- 
merce, ne  doive  donner  lieu  qu'aux  mêmes 
oondàfUtiations ,  et  par  la  méitie  Vdié  que  si  'la 
ctiuse  était  jugée  par  lih  tribunal  civil  (a).   ; 

Les  lettres  >âe  change  idaparfaites ,  les  billets 
à  ordre  ofiréntde  fréqueqtes  occasions  d'appli- 
quer cette  règle.  Nous  avods  vu,  n.  4^4  ^^479 ^ 
qu'ils  ne  sont  point  ^  par  ]ejat  nature  propre^ 
abtes  de  commerde  ^  mais  seulement  s'ils  éma- 
nent d'un  commerçant^  ou  si,  étant  souscrits 
parufa  nonooœmerçaht  ,ils  ont  pour  cause  ube 
négociation  déclarée  commerciale,  d'après  ce 


(i)  Rejet,  19  frimaire  an  i3,  D.  5,|[a,  61. 
(ik)  Gassatioa,  a3  mai^  ^^^7i  B.  27,  i,  894. 
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qni  a  été  dit  ti.  4^1  saiy.  La  coiiséquence  serait 
qtie,  dans  les  autres  cas,  les  tribunaux  de 
commerce  tie  pourraient  en  cotinaître.  Néan- 
moins si  i  par  l'effet  des  négociations  que  ces 
effets  ont  subieb,  un  cbmmerçant  en  était 
codébiteur ,'  en  qualité  de  signataire ,  on  peut 
traduire  les  autres  signataires  non  commerçants 
devant  le  tribunal  de  commerce;  dans  ce  cas, 
il  serait  compétetit,  quelles  que  fossent  led 
exceptiotis  par  lesquelles  ils  se  défendraient  (i)^ 
et  quand  thémç  ces  exceptions  tendraient  à  la 
nullité  radicale  de  leur  engagement  (a).  Mais 
comme  c'est  la  qualité  de  commerçant  datis 
l'tin  ded  si^akires  qui  sert  de  fondement  à  la 
compéteîiee ,  le  non  commerçant  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  serait  fondé  à 
prouver  que  l'individu  qu'on  prétend  être 
commerçant  ne  l'est  pas  réellement  (3). 

On  peut  tirer  quelques  autres  conséquences 
de  ces  pf:incipes.  Nous  avotis  vu,  n.  355,  que 
l'autetir  d'ùh  endossement  irrégulier  avait  une 
action  eoiitre  celui  à  qui  il  avait  transmis  un 
effet  par  cette  voie ,  pbur  se  faire  rendre  compte 
du  prix;  qu'à  son  tour,  ce  dernier  avait  Imé 
exception  poiir  le  retenir,  s'il  en  avait  Compté 
la  valeur,  ou  pour  se  faire  rendre  ce  qu'il  a 

(i)Rejety2iii  octobre  1825,  D.  25,  i,  4^4- 

(2)  Rejet,  iB  avril  1819,  D.  19,  t,  386.; 

(3)  Rejet,  ail  avril  1828^  D.  28,  i,  222. 
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payé ,  par  exemple  ^  si  lui-même ,  ou  celui  à  qui 
il  a  passé  Teffet ,  n'avait  pu  obtenir  le  paye- 
ment ^  par  suite  de  la  révocation  que  l'en- 
dosseur aurait  faite,  d'une  compensation  ou 
d'autres  exceptions  du  chef  de  cet  endosseur. 
Des  prétentions  de  cette  espèce  ne  sont  point 
considérées  comme  des  dépendances  ou  des 
suites  du  contrat  de  change ,  car  il  n'en  inter- 
vient jamais  entre  l'auteur  d'un  endossement 
irrégulier  et  celui  à  qui  un  effet  est  transmis 
par  cette  voie.  Elles  ne  sont  que  des  actions 
ordinaires,  fondées  sur  les  seules  règles  du 
droit  commun,  et  par  leur  nature,  exclues 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
Mais  si  ces  demandes  sont  formées  contre  un 
commerçant,  ou  incidemment  à  une  action 
pendante  au  tribunal  de  commerce,  d'après  les 
règles  ci-dessus,  ce  tribunal  est  compétent  pour 
en  connaître. 

Le  cautionnement  produit,  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence,  les  mêmes  effets  que  la 
solidarité.  Ainsi,  un  non  commerçant  qui  s'est 
porté  garant  du  payement  d'une  dette,  com- 
merciale de  la  part  du  débiteur  principal ,  peut 
être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  commerce, 
pour  l'exécution  de  son  engagement.  Mais  il  y 
sera  jugé  d'après  les  principes  particuliers  à 
l'espèce  de  cautionnement  qu'il  a  souscrit,  sans 
que  la  qualité  du  débiteur  cautionné  puisse,  à 
son  égard ,  être  prise  en  considération.  Ainsi , 
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quoique  l'aval  donné  sur  une  lettre  de  change 
parfaite,  soit  acte  de  commerce  entre  toutes 
personnes  ;  si  la  lettre  est  imparfaite ,  la  cause 
qui  lui  a  donné  naissance^  ou  la  qualité  d'un 
des  débiteurs,  peut  la  rendre  obligation  com- 
merciale à  son  égard ,  tandis  que  cet  aval ,  ou 
toute  autre  garantie  donnée  pour  en  assurer  le 
payement ,  ne  produirait  qu'une  obligation  ci- 
vile de  la  part  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  sous- 
crit eux-mêmec.  pour  une  cause  commerciale. 
Une  secondé  exception  est  relative  aux  veu- 
ves communes  en  biens ^  et  aux  héritiers  d'une 
personne  qui  était  justiciable  du  tribunal  de 
commerce.  Ils  peuvent ,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  commerçants ,  être  traduits,  soit  en  reprise  p,  ^,5^ 
d'instance  devant  le  tribunal  de  commerce  où 
l'affaire  était  déjà  pendante,  soit  par  action 
principale  devant  le  tribunal  compétent,  d'a- 
près les  règles  que  nous  donnerons  dans  le 
titre  suivant  (i).  Mais,  dès  l'instant  qu'ils  sou- 
tiennent n'être  pas  héritiers ,  ou  lorsqu'il  y  a , 
sous  un  prétexte  quelconque ,  contestation  sur 
la  qualité  d'après  laquelle  le  demandeur  pré- 
tend qu'ils  doivent  être  tenus  de  payer  la  dette 
commerciale  de  leur  auteur,  le  jugement  de 


(i)  Rejet,  a5  prairial  an  xi^D.  3,  i,  691. Cassation,  ao 
frimaire  an  i3,  D.  5,  i,  168.  .Cassation,  i®' septembre 
1806,  D.  1,797- 
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cette  qualité  est  dévolu  au  tribunal  civil  (i). 
Néanmoins^  il  ne  faut  pas  que  l'application  de 
ces  principes  devienne  une  source  d^abus  et 
de  chicanes;  ainsi,  le  fils  qui  n'exciperait  pas 
de  sa  renonciation  à  la  succession  de  son  père, 
ne  pourrait  nier  qu'il  ne  soit  héritier.  Sa  qualité 
forme  contre  lui  une  présomption  légale  qu'il 
dpit  détruire  en  prouvant  qu'il  a  renoncé  par 
un  acte  régulier  (a). 

1349,  a.®  Hors  \^  cas  d'exception  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  y  on  ne  poi^rrait,  sous  aucpn 
prétexte ,  réclamer  en  faveur  des  tribunaux  de 
commerce ,  le  droit  de  connaître  de  cqntesta- 
tiops  qui  ne  leur  sont  pas  spécialemeixt  et 
expressément  attribuées.  La  circonstance  quç 
ces  contestations  s'élèveraient  dans  une  faillite; 
ou  à  l'occasion  d'une  faillite ,  ne  motiverait  pas 
upe  exception.  Le  tribunal  de  commerce  ne 
Cm.  1^3^'  pçut  connaître,  dans  une  faillite^  des  contes- 
tations qu'elle  ferait  naître^  qu'autant  qu'elles 
sont  de  sa  compétence.  Pour  déterminer  cette 
compétence  9  il  fsiut  se  reporter  à  ce  qui  aurait 
li^u  si  la  faillite  p'était  pas  survet)ue.  Ainsi, 
lorsque  dans  le  cours  de  la  vérification  des 
créances ,  à  laquelle  nous  avons  vu  ^  n.  1 1 85 , 

(i)  Cassation ,  6  messidor  an  i3  ,D.  i^  798.  Gassàdon, 
i3  juin  1808,  D.  89  a,  iia. 
(2)  Rejety  i^'  juillet  1829,  D.  29,  x,  4o5. 
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que  tous  les  créanciers  ^  commerciaux  ou  noa 
commerciaux,  étaient  indistinctement  assujet- 
tis y  les  prétentions  d'un  crésincier  sont  contes- 
tées en  tout  ou  en  partie^  il  faut,  pour  çléciç)er 
si  le  tribunal  de  commerce  doit  juger  I9  çoqf 
testatfon,  se  demander,  comn^e  nous  l'avpps 
dit  n.  II 86,  si,  d'après  les  principes  e)^pliqués 
plus  ^aut ,  et  dans  le  cas  où  la  &illite  n  saurait 
pas  eu  lieu ,  le  procès  qui  se  serait  élevé  etitrç 
le  créancier  et  le  débiteur,  gur^it  été  4e  1^ 
compétence  du  tribunal  de  commerce. 

Il  en  est  de  n^éme  dans  Ib  cas. où  leissypdics 
des  créanciers  attaquent  des  actes  qu'ils  pré- 
tendraient aToir  été  faits  en  feaude  et  4^i|s  1^ 
vue   de  grëYCr  injusteitient  la  m^^se.  Si.  çe^ 
actes  sont  des  négbciatibns  cqmilierci&les^  nou^ 
pensons  qtie  le  tribunal  de  cômitierce  );)ei4t  ei| 
connaître;  Néapmoins ,   cette  questioii   ii'ei^t . 
pas  sàiis  difficulté;  on  peut  pbjecter  qi|e  çe,\ 
qu'il  s'agit  de  juger  ^  n'est  pas^ik  proprement 
parler  ^  la  négociation  dans  sdn  caractère  et  ^es 
conséquences  naturelles^  mais  le  but  fraudu-. 
léhx  dans  lequel  elle  aurait  été  fait^.  Mais  si  {fi 
conTent^on  attaquée  n'est  pas  cainmercj^le  par 
sa  iiature^  par  exemple,  ai  c'est  une  vente 
d'immeubles^  une  sûreté  hypothécaire  pqur 
une  créance  qui  ne  dérivait  point  d'qne  opéra-: 
tion  commerciale  en  elle-même ,  ou  d'un  acte 
commercial  à  l'égard  de  celui  à  (jui  on  la  con- 
teste, le  tribunal  de  commerce  e^^  ineompé- 
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tent.  A  plus  forte  raison,  ne  pourrait-on  porter 
devant  ce  tribunal  le  jugement  d'une  demande 
tendante  à  faire  réintégrer  à  la  masse  de  la 
faillite,  des  effets  mobiliers,  même  des  marchan- 
dises qu'on  prétendrait  avoir  été  détournées 
frauduleusement  par  une  personne,  quand 
même  elle  serait  commerçante;  un  &it  de  cette 
nature  ne  peut ,  d'après  ce  que  nous  avons  dit 
n.  53,  être  considéré,  sous  aucun  rapport, 
comme  un  acte  de  commerce  (i). 

1350.  Il  peut  quelquefois  se  présenter,  dans 
la  défense  des  parties^  des  exceptions  qui  don- 
nent lieu  à  l'examen  de  questions  étrangères 
au  droit  commercial.  On  ne  pourrait  prétendre 
que  le  tribunal  devant  lequel  ces  incidents  s'é- 
lèvent, fût  indistinctement  incompétent  pour 
en  connaître ,  sous  prétexte  que  le  fait  sur 
lequel  l'exception  est  fondée,  n'est  pas  déclaré 
acte  de  commerce  :  telles  sont  les  nullités  d'ex- 
ploits. Un  tribunal  ne  peut  statuer,  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'assignation  devant  lui;  et  il  n'y  en  a 
pas  eu,  si  l'assignation  donnée  était  nulle.  Il 
faut  donc  qu'il  apprécie  et  qu'il  juge  cette 
nullité.  Il  en  est  de  même  d'une  sommation 
destinée  à  mettre  le  débiteur  en  demeure ,  d'un 
protêt ,  etc.  (a) 

(i)  Rejet,  a5  mars  i823,  D.  aS,  i,  353. 

*(a)  Voir  Us  arrêts  cités  page  1 8  de  ce  volnme,  note  3. 
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Quant  aux  exceptions  qui  tiennent  au  fpnd, 
c'est-à-dire,  &  celles  qui  ont  pour  objet  d'a- 
néantir l'obligation,  ou  de  la  faire  considérer 
comme  éteinte,  toutes  ne  sont  pas  essentiel- 
lement de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce ^  encore  qu'elles  servent  à  repousser  une 
demande  dont  il  a  droit  de  connaître. 

Sans  doute,  il  doit  entendre,  apprécier  et  ju- 
ger l'exception  de  nullité,  dans  la  forme,  du 
titre  qui  sert  de  fondement  à  la  demande, 
quand  même  ce  titre  aurait  été  passé  devant 
notaire  (i),  ou  celle  qui  est  fondée  sur  la  simu- 
lation (a),  Terreur,  le  dol,  la  violence,  le  dé- 
£3iut  de  cause  vraie  ou  légitime,  ou  l'exception 
fondée  sur  la  supposition  de  personnes  ou  de 
lieux,  dans  des. actes  présentés  comme  lettres 
de  change.  Quoique  les  questions  qui  s'élèvent 
dans  ces  cas,  difficiles  même  pour  des  magis- 
trats qui  ont  consacré  leur  vie  à  l'étude  du 
droit,  puissent  le  paraître  davantage  aux  juges 
de  commerce,  cette  circonstance  ne  change 
rien  à  la  compétence.  Ces  juges  doivent  alors 
appliquer  les  règles  données  n.  147  et  suivants, 
en  ne  perdant  pas  de  vue  que  ces  sortes  d'ex- 
ceptions ne  sont  recevables  que  de  la  part  de 
celui  qui,  depuis  l'acte  ainsi  argué,  n'a  pas  re- 


(i)  Rejet, ^3  mars  i8a4,  D.  a,  83a,  n.  u 
(a)  Rcjct,.a«oètf8a7,D.a7^  i,,4A!^.    , 
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nonce  expressément  ou  tacitement  à  les  &iré 
valoir;  car  la  renonciation  à  invoquer  ces 
moyens,  faite  dans  l'acte  lui-même,  n'aurait 
aucune  force^  parce  qu'elle  serait  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  Mais  si  la  défense  amenait 
Fexamen  d'une  question  de  validité,  de  réduc- 
tibilité,  de  révocabilité  d'une  donation;  par 
exemple,  si  celui  au  profit  de  qui  une  lettre 
de  change  aurait  été  tit*ée  ou  endossée ,  et  qui 
en  serait  encore  porteur,  avouait,  ou  s'il  était 
allégué  contre  lui  que  cette  négociation  n'a  été 
qu'un  moyen  de  libéralité  en  sa  faveur,  le  tri- 
bunal de  commerce  cesserait  d'être  compétent. 

Du  reste  si ,  au  lieu  d'allégations  de  ficaudg, 
de  simulation ,  etc.,  le  titre  de  l'une  des  parties 
était  argué  de  faux,  le  tribunal  ne  pourrait  çn 
connaître,  parce  qu'on  a  vu,  n.  ii65,  que  h 
simulation  et  le  faux  n'étaient  pas  la  mérne 
chose.  Nous  indiquerons,  dans  le  titre  suivant, 
la  marche  qu'il  faudrait  suivre  si  un  mpy^n 
de  faux  était  invoqué.  Il  suffit  de  faire  ob  ser- 
ver que  tout  cela  n'est  relatif  qu'au  cas  oiJt 
les  moyens  dont  nous  venons  de  parler  spp): 
employés  par  exception  ;  on  ne  pourrait  l'ap-r 
pliquer  indéfiniment  et  sans  restriction  à  des 
demat)des  principales. 

On  voit,  par  là,  comment  le  tribunal  peut 
être  compétent,  lorsqu'il  s'agit  d'éxceptiôffS 
qui  tendent  à  établir  que  la  dette  est  éteinte. 
U  peut  juger  Féxcèptîoti  de  prescripticm  op- 
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posée  par  le  défendeur  à  une  demande  résul- 
tant d'une  négociation  commerciale  ;  mais  on 
ne  pourrait  en  dit*e  autant,  dans  tous  les  cas, 
relativement  à  la  compensation.  Celle  que  le 
défendeur  opposerait,  en  la  fondant  sur  uiie 
créance  d'origine  non  commerciale ,  ne  serait 
admissible  que  si  la  dette ,  sa  liquidité  et  son 
exigibilité  étaient  avouées;  car  alors  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  ferait  autre  chose  que  de 
déclarer,  d'après  l'aveu  du  demandeur  dont  il 
donnerait  acte ,  que  la  dette  dont  le  payement 
est  requis  était  éteinte  par  la  compensation 
qui  est  un  véritable  payement.  Mais  si  l'exis- 
tence de  la  dette  opposée  en  compensation 
était  contestée,  et  que  cette  dette  fut  civile,  il 
devrait  renvoyer  cette  exception  aux  juges 
compétents  (i).  Tout  en  faisant  ce  renvoi,  il 
peut,  suivant  les  circonstances,  statuer  sur  là 
demande  portée  devant  lui ,  de  même  que  éi 
l'exception  n'était  pas  proposée ,  et  sans  y  pré- 
judicier  ;  autrement,  un  débiteur  de  mauvaise 
foi  aurait  trop  de  moyens  de  paralyser  l'exer- 
cice de  l'action  légitime  de  son  créancier. 

Les  inémes  distinctions  pourraient  être  faites 
sien  invoquait  la  remise,  la  novation,  la  con* 
fusion,  selon  la  natute  des  titres  qui  en  se^ 
raient  le  fondement. 


(x)  Gassaioa» làft  mat  k8ii,  D.  xi^  >,  ^^i 
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1351.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
Pr.  H^g-    vent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments, ni  des  contestations  sur  cette  exécu- 
tion, sous  quelque  forme  que  soient  produits 
les  incidents  et  les  difficultés  y  relatifs,  par 
exemple,  les  levées  de  scellés  après  dissolu- 
tion  d'une  société ,  sauf  ce  que  nous  avons  vu 
pour  les  faillites.   Ainsi,  quoique  d'après  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus,  ils  soient  compétents 
pour  connaître  des  demandes  contre  les  héri- 
tiers d'un  commerçant,  si  l'exécution  d'un  ju- 
gement rendu  contre  ce  dernier  était  demandée 
contre  ses  héritiers,  le  tribunal  de  commerce 
n'en  pourrait  connaître  (i). 

Déjà,  d'après  les  mêmes  principes,  nous 
avons  dit,  n.  612  et  ia65,  que  suivant  deux 
avis  du  conseil  d'État  approuvés  les  17  mai 
1809  et  9  décembre  1810,  ils  ne  connaissaient 
pas  de  la  vente  forcée  des  navires  ni  de  celle 
des  immeubles  des  faillis  (2).  De  même ,  il  ne 
leur  appartiendrait  pas  de  commettre  un  no- 
taire pour  procéder  à  la  vente  ou  à  la  licita- 
tion  d'immeubles  d'une  société  commerciale  (3). 
Mais  cette  interdiction  ne  s'étendrait  pas  à  la 
connaissance  des  oppositions  ou  même  des 
tierces  oppositions  faites  à  leurs  jugements; 


(i)  Rejet,  3  brumaire  an  la,  D.4,  z,  126. 

(2)  Cassation,  3  octobre  1810,  D.  10,  i,  460. 

(3)  Cassation,  24  novembre  1825,  D.  26,  i,  i3. 
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ni  au  droit  de  statuer  sur  la  régularité  d'opéra- 
tious  d'expertises ,  de  comptes  et  vérifications 
faits  en  vertu  d'interlocutoires  ;  ni  au  droit  de 
connaître  des  erreurs,  omissions,  faux  ou  dou-  ^"-^«• 
blés  emplois  dans  les  comptes  dont  ils  auraient 
été  juges  (i).  Il  en  serait  de  même  de  toute 
discussion  qui  pourrait  s'élever  sur  la  solvabi- 
lité d'une  caution  que  le  tribunal  aurait  exi- 
gée pour  prononcer  une  condamnation;  par 
exemple,  si  une  lettre  de  change  étant  égarée, 
le  propriétaire  en  obtenait  le  payement,  sous 
caution,  dans  les  cas  prévus  n.  4o8  et  suiv.  : 
c'est,  ici  moins  l'exécution  que  la  continuation 
du  jugement. 

Us  ne  peuvent  aussi  connaître  de  saisies  qui 
seraient  faites  en  vertu  d'actes  relatifs  à  des 
opérations  commerciales.  Cependant,  si  un 
créancier  qui  n'aurait  point  de  titre  en  forme, 
voulait  obtenir  une  permission  de  saisir  et  ar-  Pr.  |  ^J7- 
réter  les  sommes  dues  à  son  débiteur,  cette  au- 
torisation pourrait  lui  être  donnée,  notamment 
dans  le  cas  prévu  n.  ^i^y  et  dans  ceux  dont 
nous  parlerons  au  titre  suivant,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  juge  naturel 
de  la  solvabilité  du  demandeur,  ou  de  la  né- 
cessité d'exiger  de  lui  une  caution.  Mais  dans 
aucun  cas ,  ce  tribunal  ne  serait  compétent 


(i)  Bejet,  aS  mar^  181^9  D.  ^5,  i,  269. 
VI. 
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pour  connaître  des  demandes  en  déclaration 
affirmative  et  validité  qui  en  seraient  la  suite, 
encore  que  la  créance  résultât  d'une  condam- 
nation prononcée  par  lui  (i).  Cela  ne  ferait 
toutefois  aucun  obstacle  au  droit  du  tribunal 
de  statuer  sur  la  validité  d'offres  réelles  ou 
d'une  consignation. 

1352.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  finir,  sans 
faire  remarquer  qu'il  est  certains  cas  où  des 
affaires  commerciales  ne  doivent  cependant 
pas  être  portées  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. Telles  sont  les  contestations  entre  asso- 
Com.  5i.  ciés,  attribuées  à  des  arbitres,  comme  on  l'a 
vu  n.  looi  :  mais  le  caractère  de  cette  incom- 
pétence ne  tient  pas  tellement  à  l'ordre  public, 
que  la  partie  qui  n'en  aurait  pas  excipé  devant 
la  cour  d'appel  pût  s'en  faire  un  moyen  de  cas- 
sation (a).  Peut-être  pourrait-on  en-  dire  au- 
tant du  cas  où  une  cause  qui,  d'après  ce  que 
nous  verrons  n.  i4ao  et  suiv.,  devrait  être  ju- 
gée par  les  conseils  de  prud'hommes  dont  le 
tribunal  de  commerce  est  juge  d'appel ,  serait 
portée  directement  devant  lui,  sans  réclama- 
tion des  parties. 

Mais  l'interdiction  au  tribunal  de  comAaerce 


(i)  Rejet,  27  juin  i8ai,  D.  ai,  i,  533. 
(i)  Rejet,  9.a»ril  z8ai7,D.  à^,  x,  i66. 
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de  connaître  des  contestations  auxquelles  don* 
ner^t  lieu  kt  réclamation  d'une  personne  qui 
se  plaindrait  qu'une  autre  Ta  troublée  dans 
Fexercice  des  droits  résultant  d'un  brevet  d'in- 
vention, serait  absolue,  puisqu'en  aucun  cas 
ce  tribunal  ne  peut  juger  ces  matières,  attri- 
buées par  l'art,  ao  de  la  loi  du  25  mai  i83d, 
aux  tribunaux  civils. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  questions  de 
propriété  ou  de  priorité  de  possession,  des 
marques  de  fabrication  ou  des  dessins  d'é*r 
to£fes.  Les  tribunaux  de  commerce  en  sont 
juges ,  après  avoir  pris,  comm.e  on  Ta  vu  n.  1 1  o, 
l'avis  des  conseils  de  prud'hommes,  au  secré- 
tariat desquels  le  dépôt  de  ces  marques  ou  des- 
sins doit  être  fait  par  les  fabricants  établis  dans 
le  territoire. d$  leur  juridiction,  conformément 
à  l'ordonnance  du  roi  du  17  août  i8a5. 

Quant  aux  poursuites  en  contrefaçon,  soit 
de  ces  marques  et  dessins ,  soit  des  pro*- 
ductions  littéraires  imprimées  ou  gravées,  on 
verra  dans  le  titre  quatrième,  que  c'est  aux 
tribunaux  correctionnels  qu'il  appartient  d'en 
connaître.  L'incompétence  des  tribunaux  de 
commerce ,  sous  ce  rapport,  tient  à  l'ordre  pu- 
blic(i).   . 

La  juridiction  administrative  a  aussi'  ses 


(1)  Rejet,  8  déc^ml^e  j8p^7^  ft^aft,  i,  5?. 

3. 
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droits,  que  les  tribunaux  de  commerce  doivent 
respecter.  Ainsi ^  nous  avons  vu,  n.  696  et 
669,  que  tout  ce  qui  tient  à  la  police  des  ports, 
des  équipages,  appartient  à  l'administration 
de  la  marine.  Ainsi,  le  tort  qu'un  capitaine 
prétendrait  lui  avoir  été  causé  par  le  résultat 
des  mesures  qu'aurait  prises  ou  ordonnées  le 
maître  d'un  port  ou  d'un  quai  (i);  les  actions 
que  voudraient  exercer,  contre  les  préposés 
du  gouvernement,  ceux  qui  leur  auraient  vendu 
des  denrées  et  autres  fournitures,  ou  qui  au- 
raient fait  pour  eux  quelque  travail  et  service, 
doivent  être  portées  devant  les  ministres  com- 
pétents ,  ou  devant  les  conseils  de  préfecture , 
suivant  les  règles  particulières  à  l'administra- 
tion, sauf  le  recours  au  conseil  d'État.  Mais  on 
ne  doit  pas  confondre,  comme  nous  l'avons 
dit  n.  ai,  avec  les  agents  du  gouvernement 
nommés  et  délégués  par  lui, des  entrepreneurs 
et  fournisseurs  généraux  ou  particuliers  qui 
auraient  contracté  avec  le  gouvernement  l'obli- 
gation de  lui  faire  des  fournitures  ou  un  ser- 
vice,  moyennant  un  prix  convenu.  En  achetant 
aux  particuliers,  ou  en  faisant  fabriquer  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  exécuter  leurs  enga- 
gements envers  le  gouvernement,  ou  en  char- 
geant d'autres  personnes  du  service  qu'ils  ont 


(i]  Cassation,  a5  pluviôse  an  8,  D:  x>  73a. 
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entrepris,  ils  font  acte  commercial  pour  le** 
quel  ils  peuvent  être  poursuivis,  par  ces  mê- 
mes particuliers,  devant  les  tribunauxde com- 
merce :  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  de 
déclarer,  d'après  les  pièces  et  actes  de  la  cause, 
si  celui  qui  est  traduit  devant  eux  était  sous- 
traitant  du  gouvernement  ou  simple  fournis- 
seur d'une  entreprise  (i). 

Il  faut  remarquer  aussi  que  toute  action  des 
particuliers  contre  l'État  n'est  pas ,  par  la  seule 
qualité  du  défendeur,  attribuée  à  la  juridiction 
administrative  :  par  exemple,  lorsque  le  navire 
d'un  armateur  a  éprouvé  un  dommage  à  la  suite 
d'un  abordage  causé  par  un  vaisseau,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  partie  lésée  ne  puisse  as-» 
signer  directement  l'État  dans  les  formes  or-  ^-  ^* 
dinaires.  S'il  n'en  est  point  ainsi  des  fournis- 
seurs, et  si,  pour  obtenir  la  liquidation  de 
leurs  droits  et  le  payement  de  leurs  créan- 
ces, ils  sont  obligés  de  subir  la  compétence 
administrative,  conformément  à  l'article  i4t 
titre  II,  du  décret  du  ii  juin  1806,  c'est  la 
conséquence  d'une  condition  qu'ils  se  sont  vo- 
lontairement imposée  en  acceptant  le  marché, 
tandis  que  l'événement  imprévu  qui  cause  du 
dommage  à  un  navire  est  indépendant  de  toute 


■^B- 


{i)  Cassation,  6  septembre  1808,  D.  8,2,  1 59,61  i> 
642.  Rejet,  1%  janvier  i83o,  B.  30,  i,  59. 
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volonté.  L'administration  publique  n'est  ici 
qu'un  particulier  soumis  à  cette  maxime  de 
Civ.  i383.  droit  naturel,  que  l'auteur  d'un  dommage  doit 
le  réparer.  Dans  ce  cas  seulement ,  le  deman- 
deur ne  peut,  aux  termes  de  l'article  i5  du 
titre  III  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  assigner 
l'Etat,  sans  avoir  préalablement  soumis  sa  de- 
mande à  l'administration ,  s£)uf  à  assigner  en- 
suite, si  elle  ne  répond  pas  dans  le  mois,  ou  si, 
tout  en  répondant  dans  ce  délai ,  elle  refuse 
d'adhérer  à  la  réclamation. 


,  I 
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De  la  con^étence  territoriale. 

1353.  Dans  la  règle  ordinaire ,  celui  qui  veut 

former  une  demande  en  justice,  soit  qu'il  agisse 

comme  partie  contractante  dans  la  convention 

sur  laqi^elle  il  fonde  ses  droits ,  soit  qu'il  pgisse 

..  comme  cessionnaire  ou  ayant  droit  de  cette 

.{lersoone  (i),  doit  assigner  devant  le  tribunal 

Pr.  59».  du  domiç^e  yéel  du  défendeur.  Nous  avons  in- 

..|(|^qué,  p,  186,  les  règles  à  l'aide  desquelles  on 

peut  le  reconnaître.  Il  suffit  de  faire  observer 

que  lorsque  le  changement  de  domicile  du  dé- 


■  «■  ■ 


(1)  Règl.  déjuges,  3o  juin  1807,  D.  8,  a,  74,  et  i,  760. 
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fendeur  a  eu  lieu  depuis  la  conTention  qui 
donne  lieu  au  procès,  les  doutes  doivent  en 
général  être  interprétés  en  &veur  du  deman- 
deur (i).  On  peut,  par  aualogie,  appliquer  les 
règles  que  nous  avons  données  n.  1094* 

Mais  l'élection  de  domicile  attribue  au  de- 
mandeur la  faculté  de  porter,  s'il  le  préfère,  Giv.  m. 
Taction  devant  le  tribunal  élu.  Cette  élection 
est  quelquefois  expresse,  soit  parce  qu'elle 
forme  une  clause  de  la  conventioh ,  soit  parce 
qu'elle  a  été  faite  postérieurement;  quelque- 
fois, elle  est  tacite  et  résulte  des  circonstances. 

Elle  est  expresse ,  lorsqu'une  des  parties  ou 
les  deux  ont  déclaré,  dans  un  écrit  quelconque, 
qu^elles  disaient  élection  de  domicile  en  tel 
lieu,  pour  l'exécution  de  tel  acte.  En  général, 
dans  le  commerce,  comme  on  l'a  vu  n.  186, 
le  lieu  indiqué  pour  le  payement  d'un  effet 
négociable,  sans  autre  explication,  est  consi- 
déré comme  le  domicile  élu  pour  les  actions 
qui  en  résultent  (a).  Ainsi,  non-seulement  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  a  droit  d'assi- 
gner tous  les  signataires  au  domicile  de  celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  encore  que  celui-ci 
n'ait  pas  accepté,  mais  en  outre  l'accepteur  qui 


(i)  Rejet,  aa  février  1827,  Roger,  Annales  de  jur.  com. 

(a)  Cassation,  17  avril  1811,  D.  a,  16a.  Rejet,  i3  jan- 
vier i8a9,  D.  a9,  i,  10a. 
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aurait  acquitté  une  lettre  de  change  pour  le 
tireur,  de  qui  il  n'aurait  pas  reçu  provision, 
pourrait  assigner  valablement  ce  dernier  en 
remboursement,  devant  le  juge  du  lieu  où  la 
lettre  était  payable  (i). 

Quelquefois  l'élection  de  domicile  est  sfup- 
posée  par  la  nature  de  la  convention.  Ainsi , 
nous  avons  dit,  n.  917,  que  dans  le  prêt  à  la 
grosse,  le  payement  devait  être  fait  au  lieu  où 
finissait  le  risque.  Les  demandes  pour  contri- 
bution aux  avaries  sont  portées  devant  le  juge 
du  lieu  du  déchargement,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
n.  746.  L'action  en  réparation  des  dommages 
causés  par  suite  de  l'abordage  de  deux  navires, 
à  celui  du  premier  port  où  le  navire  est  arrivé  ; 
les  actions  des  gens  de  mer  contre  l'armateur, 
soit  pour  les  engagements  qu'il  a  contractés  en- 
vers eux,  soit  lorsqu'il  s'agit  des  indemnités  que 
nous  avons  vu,  n.  676,  leur  être  accordées, 
au  tribunal  du  port  de  l'armement.  L'action 
des  affréteurs  est  portée  au  tribunal  du  port  de 
débarquement,  au  cas  où  elle  serait  la  suite 
de  la  non  représentation  des  objets  chargés;  à 
celui  du  port  d'armement,  s'il  s'agit  des  indem- 
nités qu'ils  peuvent  réclamer,  comme  nous  l'a- 
vons vu  n.  71 3;  et  réciproquement,  ce  serait 
à  ce  dernier  tribunal  que  les  affréteurs  de- 


(i)  Règl.  déjuges,  17  mars  i8ia,  D.  la,  i,  369.  Rejet, 
Il  février  1819,  D.  29,  x,  i45. 
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Traient  être  assig^nés  pour  l'exécution  de  leurs 
engagements  envers  Famiateur. 

Par  suite  de  ces  principes,  celui  qui  a  été 
chargé  par  un  correspondant  d'accepter  des 
lettres  de  change  tirées  sur  lui,  pourrait,  s'il 
ne  veut  pas  assigner  le  tireur  au  lieu  où  ces 
lettres  étaient  payables ,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut  9  l'assigner,  soit  après  qu'il  aurait  payé  les 
lettres,  soit  même  avant,  si  la  provision  devait 
être  faite  préalablement  à  l'échéance,  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  sa  propre  demeure  ^ 
puisque  la  provision  devait  être  faite  chez  lui. 

1354.  Le  contrat  de  vente  peut  donner  lieu 
à  diverses  difficultés,  soit  sur  l'existence  de  la 
convention  alléguée  par  l'un  et  niée  par  l'autre; 
soit  sur  la  livraison  que  l'acheteur  requiert  du 
veudeur;  soit  sur  l'action  du  vendeur  pour 
contraindre  l'acheteur  à  prendre  livraison; 
soit  sur  la  demande  en  payement  dirigée  contre 
lui  :  il  est  important  de  savoir  quel  tribunal 
doit  en  connaître. 

Lorsque  le  demandeur,  alléguant  une  con- 
vention d'après  laquelle  le  tribunal  où  il  a 
porté  la  cause,  serait  compétent,  ou  comme 
lieu  dans  lequel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  devait  être  livrée ,  ou  comme  lieu 
du  payement  promis,  ce  tribunal  qui,  hors 
l'une  ou  Tautre  de  ces  circonstances ,  ne  serait 
pas  compétent^  parce  qu'il  n'est  pas  celui  du 
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domicile  du  défendeur,  doit  user  d'une  grande 
réserve,  si  le  défendeur  nie  l'existence  de  la 
convention  alléguée  par  son  adversaire  ;  car  la 
Venté  elle-même  étant  en  question ,  la  compé- 
tence particulière  dont  nous  parlerons  plus 
bas,  qui  n'en  est  que  le  résultat,  ne  peut 
encore  être  invoquée.  Sans  doute,  si  le  deman- 
deur produit  des  écrits  dont  l'appréciation  est 
fecîle ,  et  contre  lesquels  le  défendeur  ne  pré- 
senté pas  de  moyens  évidents,  le  tribunal  peut 
retenir  la  cause.  Mais  si  la  demande  n'est  fon- 
dée que  sur  une  simple  allégation ,  sans  que 
les  explications  des  parties  apprennent  que  la 
convention  ait  eu  lieu  dans  des  termes  qui  éta- 
blissent  sa  compétence,  le  tribunal  peut  or- 
donner une  enquête.  Si  le  résultat  en  est  fa- 
vorable au  demandeur,  le  tribunal ,  après  avoir 
reconnu  sa  compétence ,  jugera  le  fond.  Si 
l'enquête  ne  constate  pas  l'une  des  deux  cir- 
constances qui  peuvent  rendre  le  tribunal  com- 
pétent, il  se  dessaisira  (i). 

Les  actions  respectives  entre  le  vendeur  et 
Tacheteur,  à  l'effet  de  faire  ou  de  prendre  li- 
vraison ,  doivent  aussi ,  en  général ,  et  sauf  les 
exceptions  dont  nous  allons  parler,  être  por- 
tées devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur (2) ,  ou  devant  celui  qui  a  été  élu  pour 


(i)  Règl.  de  jugesy  21  mars  1826,  D.  26,  i,  193. 
(2)  Régi,  de  jages,  20  janvier  x8i8,  D.  i,  807. 
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Texécution  da  contrat.  Mais  lorsque  là  pro* 
messe  a  été  faîte,  et  la  livraison  effectuée  dans 
un  même  lieu,  encore  qu'il  ne  soit  pas  celui  du  • 
domicile  du  défendeur,  le  tribunal,  dans  Far^ 
rondissement  duquel  ce  lieu  est  situé,  devient 
compétent  si  le  demandeur  veut  y  porter  son  Pr.  4ao. 
action,  au  lieu  de  saisir  celui  du  dotnicitedé 
son  adversaire. 

CTest  alors  qu'il  importe  de  bien  détermiiier 
le  lieu  dans  lequel  une  proihessé  a  été  faite. 
Si  elle  résulte  d'un  acte  passé  entre  présents, 
ce  lieu  est  facile  à  connaître.  Lorsque  là  né- 
gociation est  intervenue  par  correspondance , 
on  peut,  à  Taide  des  principes  expliqués  n.  aSo, 
décider  que  le  marché  â  été  conclu ,  et  par  con- 
séquent la  promesse  faite  dans  )e  lieu  du  do- 
micile de  la  personne  qui  a  accepté  les  propo- 
sitions de  son  correspondant.  A  plus  forte 
raison,  lorsqu'un  commerçant  a  fait,  avec  le 
commis  voyageur  d'une  maison  de  commerce, 
une  convention  qui,  d'après  les  règles  expli- 
quées n.  56i ,  devrait  être  considérée  comme 
vente  faite  par  ce  préposé ,  c'est  le  lieu  où  elle 
est  intervenue  qui  sera  considéré  comme  celui 
de  la  promesse  (i).  Si,  au  contraire,  la  con- 
vention ne  devait ,  d'après  son  texte  ou  les  cir- 
constances, être  considérée  que  comme  une 

(i)  Rget,  x4  juin  x8x3,  D.  x,8io.  Cassation,  14  noi^ein- 
bre  xSax,  B.aa,  i,  38. 
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commission  pour  la  maison  qui  employait  ce 
commis-voyageur,  le  lieu  du  contrat  serait  ce- 

Civ.  198$.  lui  où  cette  maison  aurait,  en  l'exécutant  ou 
en  promettant  de  l'exécuter,  accepté  la  com- 
mission (i). 

Quant  à  la  détermination  du  lieu  où  la  mar- 
chandise est  réputée  avoir  été  livrée ,  les  règles 
que  nous  avons  données,  n.  278^  sur  les  risques 
de  la  chose  vendue,  nous  semblent  suffisantes. 
/1J47,  Si  c'est  un  corps  certain,  le  lieu  de  la  livrai- 

Qv.  1 1609,  sQu  sera    sauf  convention  contraire ,  celui  où 

^ï65t.  '  111. 

ce  corps  était  au  moment  de  la  conclusion 
du  marché  ;  si  ce  sont  des  choses  indétermi- 
nées, c'est  le  lieu  du  domicile  du  vendeur,  car 
Corn.  loo.  c'est  là  que  les  marchandises  sont  sorties 
de  ses  magasins  pour  voyager  aux  risques  de 
l'acheteur.  Il  n'y  aurait  de  modification ,  que 
s'il  résultait  de  la  convention  que  la  livraison 
devait  être  faite  par  le  vendeur  au  domicile 
de  l'acheteur,  ou  dans  tout  autre  lieu  indiqué 
par  lui  :  il  n'est  plus  besoin  de  présomption 
quand  lé  fait  est  constant. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  cette  nécessité 
de  la  réunion  des  deux  circonstances,  que  le 
même  lieu  soit  celui  de  la  promesse  et  de  la 
livraison  (a);  une  seule  serait  sans  effet.  Mais 

(i)  Rejet,  19  décembre  i8ai,  D.  2a>  i,  iqSL 
..    (2)  Règl.  de  juges,  i3  novembre  181 1,  D.  la,  t,  aSo. 
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aassi  quand  elles  se  rencontrent ,  elles  assurent 
la  compétence  du  tribunal,  quels  que  puissent 
être  les  événements  postérieurs  (i). 

Il  faut  remarquer  aussi  que  cette  règle  n'est 
applicable  qu'aux  ventes  de  marchandises,  et 
ne  modifie  point  les  principes  particuliers  au 
contrat  de  change ,  que  nous  avons  expliqués 
n.  4^8  et  suiv.  Ainsi,  le  lieu  où  l'endossement 
d*une  lettre  de  change  a  été  fait,  encore  qu'on 
pût  le  considérer  comme  celui  où  l'endosseur 
a  livré  la  lettre  cédée  par  cette  négociation, 
n'est  point  celui  où  l'on  pourrait  assigner  l'en- 
dosseur, et  traduire  ensuite,  en  vertu  de  la 
solidarité,  tous  les  autres  signataires;  il  faut 
assigner,  soit  au  lieu  de  payement,  soit  au  do- 
micile de  l'un  des  signataires  (a). 

L'action  peut  aussi  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  le  payement  devait  être  ef- 
fectué. Mais,  pour  appliquer  cette  règle,  il  faut 
distinguer  si  l'action  est  relative  à  l'existence 
même  de  la  vente  alléguée  par  le  demandeur, 
ou  à  son  exécution. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  tribunal  du 
lieu  où  le  payement  devrait  être  fait,  en  sup- 
posant la  vente  prouvée ,  ne  nous  semble  pas 
être  compétent ,  car  avant  tout ,  il  faut  prouver 


il      Éi  «Il    ■   I       t  I       <  I  ■!■■    1^ 


(i)  Régi,  déjuges,  mo  janvier  i8x8,  D.  i,  807.  Rejet, 
II  mars  1826,  D.  16,  1,  198. 
(%)  Régi,  de  juges,  4  octobre  1808,  D.  8, 1,  49^* 
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qu'il  y  a  eu  vente.  Les  moyens  de  distraire  un 
commerçant  de  ses  juges  naturels  seraient  trop 
fréquents  et  trop  faciles,  si  on  pouvait  le  tra- 
duire devant  un  tribunal  quelconque,  sous 
prétexte  qu'il  a  consenti  une  vente  dont  on  ne 
justifie  pas  l'existence,  et  que  le  tribunal  où  on 
le  traduit  était  le  lieu  où  devait  être  effectué 
le  payement  de  cette  prétendue  vente.  Il  fau- 
drait dire  la  même  chose  dans  le  cas  où  des 
marchandises  ayant  été  demandées  par  un 
commerçant  à  un  autre ,  mais  sans  que  celui 
qui  a  fait  la  demi^nde  eût  pris  l'engagement  de 
payer  dans  un  lieu  déterminé,  l'expéditeur 
avait  de  son  chef  indiqué  un  lieu,  par  la 
facture  à  laquelle  l'autre  n'aurait  point  ad- 
héré ,  et  même  qu'il  aurait  refusé  d'accepter, 
en  prétendant  qne  les  marchandises  ne  sont 
pas  conformes  à  sa  demande.  L'action  ne 
pourrait  être  portée  qu'au  tribunal  du  défen- 
deur (i).  On  ne  peut  donc ,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  assigner  que  devant  le  domicile  du 
défendeur. 

Si  le  fait  <]e  la  convention  étant  constant , 
Faction  est  relative  à  la  livraison  requise  par 
l'acheteur  ou  offerte  par  le  vendeur,  ou  au 
payement  exigé  par  ce  dernier,  ou  enfin  à  quel- 
ques difficultés  sur  la  qualité  ou  la  quantité 


k$IUtt      .         IIBI       .< 


(i)  Slègl.  df  jvgeti  3  mars  k835,  D.  35,  i,  3x8. 
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des  choses  vendues ,  alors  le  tribunal  du  lieu 
du  payement  est  compétent.  U  ne  s'agit  que  de 
bien  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par  ce 
moL 

Lorsque  l'acheteur  requiert ,  ou  que  le  ven- 
deur ofire  la  livraison  de  la  chose  vendue ,  il 
feiut  distinguer  :  si  cette  chose  est  un  corps  cer- 
tain et  déterminé,  ce  qui  est  facile  à  reconnaî- 
tre d'après  les  principes  expliqués ,  n.  1 56 ,  le 
lieu  de  payement,  c'est-à-dire   de  livraison, 
est  celui  où  la  chose  a  dû  être  livrée ,  c'est-à- 
dire  comme  nous  l'avons  vu,  n.  i86,  le  lieu 
où  cet  objet  se  trouvait  à  l'instant  de  la  vente;  Civ.j  |î^7- 
si  la  chose  vendue  est  indéterminée  quant  à 
son  espèce ,  le  lieu  du  payement ,  c'est-à-dire , 
de  Uvraison,  est  celui  où  demeure  le  vendeur  (  i ). 
S'il  s'agit  de  la  demande  en  payement  formée 
par  le  vendeur  contre  tacheteur,  on  distingue 
si  ce  dernier  a,  ou  non,  obtenu  un  terme.  S'il 
n'en  a  pas  obtenu,  le  lieu  du  payement  est  celui 
où  la  chose  a  été  livrée  et  mise  aux  risques  degciv.  i65i.  ' 
Yacheteur;   d'après  les  distinctions  faites,  n. 
278  et  suiv.,  c'est  tantôt  le  lieu  même  d'où 
les  marchandises  sont  expédiées,  quand  elles 
voyagent    aux  risques    de  l'acheteur,  tantôt 
celui  de  leur  arrivée,  quand  le  vendeur  s'est 
chargé   de  les   conduire,  ou  quand  il  a  été 
convenu  qu'elles  ne  seraient  payées  qu'après 


Règl.  de  juges,  3o  jii^  ^8^^,  P,  j,  760,  et  8,  %,  74. 


48  PABT.  Vn.  TIT.  II.  CHAP.  II. 

vérification  à  l'arrivée  (i).  Si  l'aciieteur  a  ob- 
Com.  ia474  tenu  un  terme  pour  payer,  le  lieu  de  payement 
est,  comme  nous  l'avons  dit  n.  i86,  celui  de 
son  domicile,  à  moins  de  stipulation  diffé- 
rente. Par  conséquent,  s'il  a  souscrit  ou  en- 
dossé des  effets  négociables,  ce  n'est  plus  dans 
le  lieu  où  le  prix  de  la  vente  eût  été  payable , 
suivant  les  principes  ci-dessus,  qu'il  faudra 
le  poursuivre  (a)  ;  on  suivrait  les  règles  rela- 
tives au  non  payement  de  ces  sortes  d'effets, 
expliquées  n.  4'^  et  suiv.  Au  troisième  cas,  le 
tribunal  du  lieu  où  la  livraison  est  faite,  est 
compétent  pour  juger  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent sur  la  qualité  ou  la  quantité  des  choses 
qui  faisaient  l'objet  du  contrat  (3). 

1 355, 1 .®  A  l'aide  de  Cjes  principes,  on  peut  dé- 
terminer facilement  le  lieu  où  doit  être  donnée 
l'assignation  relative  à  une  obligation  de  faire. 
Les  exemples  les  plus  fréquents  qu'on  puisse 
en  trouver  sont  relatifs  au  contrat  de  commis- 
sion ,  ou  aux  louages  de  services  pour  trans- 
ports de  marchandises.  Le  commissionnaire 
pour  acheter  ou  pour  vendre ,  n'est ,  en  règle 
générale,  justiciable  que  du  tribunal  de  son 
domicile.   D'abord,  c'est  là  qu'il  a  reçu  son 


«« 


(i)  Rè(^l.  déjuges,  i3  novembre  i8xi,  D.  la^  i.  a3o. 
(si)  Rè^l.  déjuges,  29  janvier  i8zx,  D.  ix,  i,  89. 
i})  Rejet,  5  avril  z8a4,  D.  t ,  670. 
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mandat,  et  qu'il  Ta  accepté  en  l'exécutant;  ce 
lieu  est  donc"  celui  de  la  convention  (i)  :  c'est 
aussi  le  lieu  de  livraison  de  la  marchandise 
achetée  par  ce  commissionnaire,  d'après  les 
principes  expliqués  n.  279,  cette  marchandise 
étant  aux  risques  du  commettant  à  qui  elle  est 
envoyée,  dès  l'instant  qu'elle  est  sortie  du  ma-  ^®"'  ^^' 
gasin  de  l'expéditeur  (2). 

Le  commissionnaire  chargé  de  vendre ,  soit 
pour  acquitter  des  lettres  de  change  tirées  sur 
lui,  bu  des  effets  payables  par  lui,  soit  pour 
en  tenir  les  fonds  à  la  disposition  de  son  com- 
mettant, doit  faire  ces  payements  à  son  do- 
micile, conformément  aux  principes  expliqués 
n.  559.  Si  le  prix  de  ces  marchandises  ne  suf- 
fit pas ,  le  lieu  de  son  domicile  où  son  com- 
mettant l'avait  autorisé  à  vendre  pour  se  payer, 
est  naturellement  celui  où  ce  dernier  est  pré- 
sumé avoir  pris  l'engaijement  de  payer  un  com- 
plément résultant  de  cette  insuffisance.  Le 
commissionnaire  a  prouvé,  par  la  précaution 
qu'il  avait  prise  de  ne  faire  des  avances  que 
sur  des  marchandises  à  lui  envoyées  pour  ven- 
dre, qu'il  n'entendait  pas  se  soumettre  à  la 
règle  commune,  d'après  laquelle  un  créancier 
suit  la  juridiction  du  débiteur  (3). 

(i)  Cassation,  24  vendémiaire  an  5,  B.  n.  8,   p.  69. 
Règl.  de  juges,  aa  janvier  1S18,  D.  rec.  alph.  3,  402. 

(2)  Rejet,  21  juillet  1819,  D.  19,  i,  529, 

(3)  Cassation,  19  janvier  1814,  D.  14919271. 

VI.  4 
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1355, 2®.  Lorsqu'il  s'agit  du  transport  de  mar- 
chandises, trois  cas  principaux  peuvent  donner 
lieu  à  des  contestations  :  i^  le  refus  de  l'entre- 
preneur de  se  charger  des  marchandises  qu'il 
a  promis  de  transporter  ;  a®  la  perte  ou  avarie 
des  marchandises  en  route  ;  3^  le  payement  du 
prix  de  transport.  Au  premier  cas,  l'action  ne 
peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  de  la  per- 
sonne qu'on  prétend  s'être  engagée  ;  car  c'est  la 
question  d'existence  de  l'engagement  qui  est  à 
juger.  Au  second  cas,  le  destinataire  peut  assi- 
gner devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  marchan- 
dises ont  dû  être  livrées  d'après  la  convention, 
et  où  le  voiturier  avait  droit  d'exiger  son  paye- 
ment (i).  Le  véritable  motif  de  notre  opinion 
n'est  pas,  sans  doute,  qu'on  doive  considérer 
comme  une  marchandise,  la  location  que  l'en- 
trepreneur de  transports  fait  à  celui  qui  l'em- 
ploie ,  car  la  nature  des  choses  ne  permet  pas 
de  confondre  les  louages  avec  les  ventes  :  mais 
c'est  que  le  but  de  la  convention  ayant  été  d'o- 
pérer la  remise  et  la  délivrance  des  objets  con- 
fiés, l'entrepreneur  de  transports  a  contracté 
l'obligation  de  s'acquitter  dans  le  lieu  désigné 
pour  cette  remise  ;  qu'à  son  égard ,  ce  lieu  est 
sans  contredit  le  lieu  de  payement;  que  c'est 
là  enfin  que  l'expéditeur  doit  payer  le  prix  de 

(i)  Règl.  de  juges,  7  juillet  1814,  D.  i,  8x5.  Règl.  de 
juges,  a6  février  iSS^^D.  39,  i,  157. 
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transport,  à  tel  point  que  l'entrepreneur  a 
droit  de  retenir  ces  objets  jusqu'à  parfait  paye- 
ment; on  est  donc  exactement  dans  le  cas 
prévu  n.  i354. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  suffit  pour  prouver 
que  le  voiturier  qui  a  fait  le  transport  et  veut 
être  payé ,  peut  assigner  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  il  a  livré ,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  Ck)m.  io6. 
convention  des  parties  que  le  payement  devait 
être  fait  dans  un  autre  lieu  (i). 

1356, 1®.  Ces  règles  ne  peuvent  s'étendre  au 
delà  des  cas  qui  viennent  d'être  indiqués.  Ainsi, 
lorsqu'une  des  négociations  dont  il  vient  d'être 
parlé ,  donne  lieu  à  une  demande ,  non  pour 
son  exécution,  mais  pour  la  répétition  de  som- 
mes qui  auraient  été  payées  au  delà  de  ce  qui 
était  dû  d'après*la  convention ,  cette  demande 
ne  pourï'ait  être  portée  que  devant  le  tribunal 
du  damicile  du  défendeur.  Ainsi ,  il  ne  faudrait 
paft  en  conclure  que  le  commerçant  qui  se- 
îait  en  compte  courant  avec  un  autre,  fût 
fondé  à  l'assigner  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile,  sous  prétexte  que  c'est  là 
qu'il  a  fourni  les  valeurs  qui  l'établissent  créan- 
cier. Quand  des  commerçants  sont  en  compte 
courant ,  à  moins  de  conventions  et  de  circonis- 


(i)  Kègl.  de  juges,  z4  mars  i8a6,  D.  16,  z,  180. 

A. 
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tances  particulières,  le  payement  du  solde  doit 
être  fait,  comme  celui  de  toute  espèce  de 
Civ.  1347.  créance  pécuniaire ,  au  domicile  du  débiteur; 
et  par  conséquent,  c'est  au  tribunal  de  ce  do- 
micile que  les  actions  doivent  être  portées.  De 
même,  on  a  vu  n.  i354,  que  le  lieu  d'où  est 
daté,  soit  une  lettre  de  change,  soit  un  endos- 
sement, ne  serait  point  considéré  comme  le 
lieu  où  la  demande  devrait  être  portée,  s'il 
n'était  pas  le  domicile  de  l'un  des  obligés. 

1 356,  a".  Mais  ces  principes  sont  modifiés  par 
les  règles  sur  la  procédure,  qui  assujettissent 
Pr.  59.  les  divers  obligés  à  plaider  devant  celui  des 
tribunaux  du  domicile  de  l'un  d'eux  qu'a  choisi 
le  demandeur.  Nous  disons  plusieurs  obligés, 
car,  il  ne  serait  pas  permis  au  demandeur  d'é- 
luder le  principe,  au  moyen  d'ftne  action  feinte 
ou  secondaire,  dans  la  vue  de  distraire  la 
principale  partie  de  ses  juges  naturels  (j). 

Ainsi,  celui  qui  a  cautionné  un  crédit,  peut 
être  assigné,  avec  le  débiteur  principal,  devant 
le  tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  la 
demande  formée  contre  celui-ci  (2);  et  par 
une  conséquence  nécessaire  de  ce  qu'on  a  vu 
n.  i349i  ce  tribunal  doit  connaître  de  l'excep- 
tion par  laquelle  celui  qui  est  assigné  comme 

(i)  Règl.  déjuges,  5  juillet  1808,  D.  8,  i,  227, 
(2)  Rejet,  26  juillet  1809,  D.  9,  i,  3o5. 
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caution  ou  débiteur  solidaire,  prétendrait  ne 
J'être  pas. 

Ainsi,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  a 
droit  d'assigner  tous  ceux  qui,  par  leur  signa- 
ture, en  ont  garanti  le  payement,  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'accepteur,  du  tireur  ou 
endosseur  qu'il  lui  plaît  de  poursuivre.  A  l'aide 
de  cette  litispendance ,  chaque  signataire  peut 
appeler  son  garant  devant  ce  même  tribunal, 
et  obtenir  des  condamnations  contre  lui.  L'ac- 
cepteur poursuivi  en  payement,  qui  n'aurait 
pas  reçu  provision  du  tireur,  pourrait  vala- 
blement appeler  ce  dernier  devant  le  tribunal 
où  la  demande  principale  formée  contre  lui 
est  pendante,  pour  qu'il  lui  fournisse  les  fonds 
nécessaires  au  payement  demandé ,  et  qu'il  le 
garantisse  (i).  Le  tireur  pour  compte ,  pourrait 
appeler  en  garantie,  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  contestation  relative  à  la  lettre  de  change, 
celui  pour  le  compte  de  qui  il  l'a  tirée.  Lors- 
qu'après  le  protêt  d'une  lettre  de  change ,  le 
porteur  fait  retraite  sur  l'un  des  endosseurs,  et 
que  par  suite,  cet  endosseur  est  traduit,  soit 
devant  le  tribunal  de  son  domicile ,  soit  devant 
celui  d'un  des  signataires  de  la  retraite,  le  ti- 
reur ou  l'accepteur  de  la  lettre  dont  le  défaut 
de  payement  a  occasionné  cette  retraite,  peut 
être  appelé  devant  ce  tribunal. 

(i)  Règ].  de  juges,  19  mars  i8x'2,  D.  la,  j,  Si^. 
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Mais ,  lorsque  celui  qui  a  perdu  une  lettre 
de  change^  s'adresse  à  un  endosseur  pour  en 
obtenir  un  second  exemplaire ,  il  ne  pourrait 
l'assigner  que  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile. De  même,  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  ne 
peut  être  traduit  devant  un  autre  tribunal  que 
celui  de  son  domicile,  quand  même  il  serait 
débiteur  du  tireur  (i);  à  moins  qu'il  n'eût 
autorisé  1  par  écrit  à  tirer  sur  lui  (a),  ou  que 
d'autres  causes  inhérentes  à  sa  dette  ne  don- 
nassent lieu  à  le  traduire  devant  un  autre  tri- 
bunal ,  suivant  les  règles  expliquées  plus  haut. 
D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  les  principes 
généraux  sur  la  compétence  seraient  modifiés 
par  la  règle  qui  veut  que  la  personne  assignée 
en  garantie  procède  devant  le  tribunal  où  est 
pendante  l'action  principale  donnant  lieu  à  cette 
Pr.  i8i.  garantie  (3),  à  moins  que  ce  tribunal  ne  recon- 
naisse l'emploi  d'un  moyen  frauduleux  pour  dis- 
traire cette  personne  de  ses  juges  naturels.  Par 
exemple  :  Pierre,  de  Paris,  a  vendu  des  mar- 
chandises à  Paul  ,  de  Bayonne,  et  les  a  adressées 


(i)  Règl.  déjuges,  «i  thermidor  an  8,  D.  i,  8o5.  RègL 
de  juges,  22  frimaire  an  9,  D.  3,  i,  809.  Kègi.  de  juges^ 
12  février  i8ii,D.  11,  i,  3o3.  Cassation,  17  juin  1817, 
D.  17,  I,  58 1.  Cassation,  21  mars  1825,  D.  25,  i,  219. 
Cassation,  5  avril  1837,  D.  37,  i,  281. 

(2)  Rejet,  12  juillet  1814,  Sirey,  14,  i,  172. 

(3)  Règl.  de  juges,  29  août  1821,  D.  rec.  alph.  3,  4o3- 


De  la  compétence  terrttoriaîe.  55 

à  Jean,  commissionnaire  de  Bordeaux,  pour  les 
foire  parvenir  à  l'acheteur.  La  non  arrivée  ou 
rài*rivée  tardive  de  ces  marchandises  donne 
Jièu  à  un  procès  entre  Paul  et  Jean.  Celui-ci , 
pour  s'excuser,  prétend  que  Pierre,  expéditeur, 
lui  a  donné  des  indications  inexactes  qui  ont 
été  la  cause  première  du  tort  dont  Paul  se 
plaint ,  et  assigne  Pierre  en  garantie  devant  le 
tribunal  saisi  de  la  demande.  Celui-ci  qui,  dans 
la  règle  et  s'il  avait  été  assigné  directement  en 
livraison  par  Paul ,  n'aurait  pu  l'être  qu'à  Paris, 
ne  peut  se  dispenser  de  procéder  sur  la  ga- 
rantie, devant  le  tribunal  où  il  est  assigné  (i). 
Il  en  serait  de  même  du  cas  où  celui  qui ,  étant 
pdtteur  d'une  lettre  de  change  imparfaite ,  de- 
vait en  exiger  le  payement ,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
n.  467,  serait  appelé,  en  garantie  du  tort  causé 
par  sa  négligence ,  devant  un  tribunal  saisi  de 
la  demande  en  payement  de  cet  effet  (2). 

On  modifierait  aussi  les  principes  généraux 
expliqués  dans  ce  chapitre ,  par  les  règles  de 
la  procédure  sur  les  incidents  élevés  au  cours 
d'une  contestation  :  telles  seraient  l'exception 
de  compensation,  la  reconvention  ,  les, offres 
réelles  faites  sur  le  barreau,  etc.  Sans  doute, 
celui  qui,  n'étant  point  en  litispendance  avec 
son  adversaire  devant  un  tribunal,  voudrait 


(i)  Rejet,  8  mars  1827,  D.  27,  i,  164. 
(2)  Rejet,  16  novembre  1826,  D.  27,  i,  48. 
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agir  contre  lui  en  vertu  des  droits  qui  créent 
une  telle  exception,  devrait  l'assigner  devant 
son  juge  naturel.  Mais  s'il  fonde  sur  ce  [droit 
une  défense  à  la  demande  dirigée  contre  lui- 
même,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  peut,  à 
moins  d'incompétence  à  raison  de  la  matière , 
comme  on  l'a  vu  n.  1 35o ,  connaître  du  mérite 
de*  cette  exception  (i). 

1357, 1®.  Ce  qui  a  été  dit,  n.  1 186,  apprend 
Com.  635.  qu'il  y  a  des  règles  spéciales  sur  la  compétence 
en  matière  de  faillite.  En  général ,  toute  de- 
mande d'un  créancier  contre  une  faillite  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  qui  en  a  pro- 
noncé l'ouverture  (a),  ou  si,  par  la  nature 
de  la  demande ,  elle  est  hors  des  attributions 
de  la  juridiction  commerciale,  devant  le  tribu- 
nal civil  du  domicile  du  failli.  Mais  ce  principe 
doit  être  combiné  avec  ceux  qui  ont  été  déve- 
loppés ,  n.  1 354  et  suivants ,  relativement  aux 
obligations  de  livrer.  Par  exemple:  si  un  com- 
merçant de  Bordeaux  avait  vendu  des  marchan- 
dises, avec  des  circonstances  qui  attribueraient 
la  contestation  au  tribunal  de  Paris,  la  faillite 
de  ce  vendeur  ne  changerait  rien  à  la  compé- 
tence; et  l'acheteur  pourrait  assigner  la  masse 
de  cette  faillite  à  Paris. 


^j^ 


(1)  Règl.  de  juges,  7  ami  i8a5,  D.  aS,  i,  329. 
{%)  Règl.  déjuges,  19  avril  1820,  D.  2,  1275. 
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Quant  à  la  revendication,  celui  qui  exerce 
ce  droit  contre  la  masse,  doit  agir  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  faillite  est  ouverte.  La 
contestation  à  laquelle  cette  action  donne  lieu 
ne  résulte  pas ,  à  proprement  parler ,  de  la  né- 
gociation intervenue  entre  le  revendiquant  et 
le  failli,  mais  de  la  loi  qui  l'accorde;  et  par 
conséquent,  elle  suit  les  règles  de  toutes  les 
actions  personnelles. 

Il  s'ensuit  que  si  la  masse  agissait  par  de- 
mande principale  contre  une  personne  qu'elle 
prétendrait  débitrice  de  la  faillite,  l'assignation 
devrait  être  portée  au  tribunal  du  domicile 
du  défendeur,  ou  devant  celui  qui  serait  com- 
pétent, d'après  les  règles  expliquées  n.  i354. 
On  pourrait  en  conclure  que  si  la  masse  de 
la  faillite  veut  faire  annuler  des  actes  faits 
avec  le  failli,  elle  doit  assigner  le  défendeur 
à  son  domicile.  Néanmoins,  une  distinction  a 
été  admise.  S'il  s'agit  de  faire  annuler  des  ac- 
tes faits  depuis  le  dessaisissement  résultant  de 
la  faillite ,  ou  frappés  de  présomptions  légales 
de  nullité,  d'après  les  règles  expliquées  n. 
ii3i  et  suivants,  les  syndics  ont  droit  d'assi- 
gner devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
faillite  9  parce  que  le  failli  n'était  plus  capable 
de  contracter,  et  que  l'appréciation  des  faits 
sur  lesquels  une  telle  demande  est  fondée,  se 
rattache  aux  éléments  qui  ont  servi  ou  peu- 
vent encore  servir  à  fixer   l'époque  de   cette 


58  PAKT.  VII.  TIT.  II.  CHAP.  II. 

faillite  (i).  Lorsqu'au  contraire,  la  masse  veut 
former  une  demande  relative  à  des  actes  anté- 
rieurs à  l'ouverture  delà  faillite  et  aux  dix  jours 
qui  la  précèdent ,  les  mêmes  motifs  n'existent 
plus,  et  il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  inter- 
vertir les  règles  de  la  compétence  (2).  A  plus 
forte  raison,  la  survenance  de  la  faillite  ne 
pourrait  dessaisir  un  tribunal  devant  lequel 
était  pendant  un  procès  avec  le  failli  (3). 

îl  est,  en  quelque  sorte,  inutile  d'ajouter 
que  s'il  s'élevait  quelque  question  entre  des 
créanciers ,  à  laquelle  la  masse  de  la  faillite  ne 
prendrait  point  part,  la  règle  que  le  défen- 
Pr.  59.  deùr  doit  être  assigné  à  son  domicile ,  devrait 
être  suivie  (4).  Du  reste,  il  est  bien  entendu  que 
les  principes  expliqués  n.  i349,  doivent  tou- 
joufs  être  respectés,  et  que  si  l'objet  de  la 
-  contestation  n'est  pas  commercial,  elle  ne  peut 
être  portée  que  devant  un  tribunal  civil. 

1 357,  n^.  Les  actions  contre  une  société,  lors- 


(i)  Règl.  de  jilges,  26  juin  1817,  D.  22,  2,  140,  n.  4. 
Règl.  de  juges,  14  avril  iSaS,  "D.  25,  i,  271.  Règl.  déju- 
ges, 19  juillet  i8ad,  Roger,  Annales  4^  jur.  coin.  5,388. 
Bfais  Rejet,  i3  juillet  1818,  D.  18,  i,  422,  était  contraire. 

(2)  Règl.  déjuges,  22  mars  1821,  D.  i,  784.  Rejet,  25 
mars  1828,  D.  23,  i,  355. 

(3)  Règl.  déjuges,  27  août  1807,  D-  7>  2,  i45. 

(4)  Rejet,  4  avril  1821,  D.,  ai  x,  259. 
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que  d*ailtres  circonstances  ou  d'autres  règles 
ne  servent  pas  à  déterminer  rattributioû ,  doi- 
vent, comme  on  Fa  vu,  n.  976,  être  portées 
devant  le  tribunal  où  est  situé  le  principal  éta- 
blissement (i),  et  ce,  jusqu'à  sa  liquidation, 
isans  que  les  circonstances  de  là  faillite  de  cette 
société  ou  de  la  mort  de  l'associé  gérant  y  ap- 
portent de  changements  (2). 

A  la  vérité,  nous  avons  fait  remahjuer 
aussi  n.  976 ,  que  des  associés  forment  tou- 
vent  divers  comptoirs ,  soit  pour  exercer  des 
opérations  commerciales  distinctes,  soit  pour 
multiplier  les  moyens  d'action,  de  travail  ou 
de  profits ,  d'une  même  branche  d'industrie  : 
quoique ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  y  ait  unité 
d'établissement,  il  peut  exister  quelque  incer- 
titude pour  déterminer  le  siège  principal  qui 
seul  doit  être  appelé  le  domicile  de  la  société. 
II  arrivera  donc  que  le  lieu  de  chaque  établis- 
sement succursal  pourra  être  considéré  comme 
un  domicile,  pour  les  obligations . qui  auront 
été  souscrites  par  les  personnes  préposées  à  sa 
direction,  ou  pour  les  effets  qui  auront  été 
indiqués  payables  à  ce  domicile.  Mais  il  y  à 
des  actions  qui  ne  doivent  être  portées  qufe 
devant  le  tribunal  du  véritable  domicile  de  la 
société  :  telle  est  la  demande  en  déclaration  de 


(i)  Règl.  déjuges,  iSplaviôse  an  la,  D.  i,  785. 
(2)  Règl.  déjuges,  x6  novembre  i8i5,  O.  x,  786. 
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faillite.  Il  en  est  d'une  société  comme  d'une 
personne  qui  peut  avoir  plusieurs  résiden- 
ces, mais  n'a  qu'un  seul  domicile  qui  est 
Civ.  loa.  le  lieu  de  son  principal  établissement.  Ainsi, 
lorsqu'une  société  a  été  formée  pour  l'exploi- 
tation d'une  manufacture,  si  les  magasins  de 
vente,  la  caisse ,  la  demeure  de  l'associé  gérant, 
sont  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  manu* 
facture ,  c'est  ce  dernier  qu'on  doit  considérer 
comme  lieu  du  principal  établissement  (i). 

Ce  que  nous  avons  dit ,  n.  1094 ,  à  l'occasion 
des  déclarations  de  faillite,  s'appliquerait  à  tous 
les  cas  où  il  s'agit  des  intérêts  généraux  de  la 
société.  Toutefois,  cette  règle  n'étant  que  la 
conséquence  du  principe  qui  veut  que  l'on 
considère  la  société  comme  une  personne  qui 
a  son  individualité  et  ses  droits  particuliers , 
l'effet  doit  cesser  avec  la  cause.  Ainsi ,  lorsque 
la  société  est  liquidée,  ceux  qui  ont  des  droits 
à  exercer,  même  pour  des  affaires  nées  au 
temps  qu'elle  existait,  ne  peuvent  plus  trouver 
.de  personne  morale  à  qui  ils  aient  droit  de 
s'adresser  ;  les  associés  qui  sont  obligés  envers 
eux  solidairement,  dans  certains  cas,  ne  peu- 
vent plus  être  assignés  que  devant  le  tribunal  de 
leur  propre  domicile ,  ou  à  celui  de  l'un  d'eux, 
Pr.  59.  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 
Il  n'y  aurait  de  modification  que  si ,  par  l'acte 

(i)  Régi,  dejugse,  14  janvier  1829,0.  29,  i,  io5. 
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de  dissolution  de  la  société ,  ou  par  un  acte 
postérieur,  rendu  public  dans  la  forme  indi- 
quée n.  1006  et  1088,  i^,  les  associés  avaient 
nommé  un  liquidateur  pour  terminer  toutes 
les  affaires,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  n*  1078;  alors  on  assignerait  vala- 
blement à  son  domicile. 

Il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  associé ,  poursuivi  en 
cette  qualité  devant  le  tribunal  du  lieu  où  siège 
l'établissement  social ,  pût ,  en  prétendant  que 
la  société  a  été  dissoute  à  son  égard ,  requérir 
son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile,  si 
cette  dissolution  était  contestée  :  Fusage  qu'il 
ferait  de  ce  moyen  ne  serait  plus  qu'une  excep- 
tion dont  le  jugement  appartiendrait  au  tribunal 
saisi  de  la  demande  (i),  saufàfaire  réformer  la 
décision,  s'il  était  prouvé  que  le  tribunal  a  re- 
tenu la  cause  quand  il  aurait  du  s'en  dessaisir. 

Mais  on  ne  peut  appliquer  ces  principes  aux 
associations  en  participation  qui,  n'étant  point 
rendues  publiques,  n'ont  point  et  ne  font  point 
connaître  de  domicile  social.  Le  créancier,  si 
tous  les  associés  se  sont  engagés  envers  lui,  peut 
les  traduire  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
Vun  d'eux  à  son  choix  (2)  ;  s'il  n'a  traité  qu'a- 


(i)  Règl.  déjuges,  10  décembre  1806,  D.  6,  i,  706. 
Règl.  de  juges,  7  juin  iSai,  D.  i,  809.  Rejet,  9  mai 
1826,  D.  26,  I,  277. 

(a)  Règl.  déjuges,  a8  mai  1817,  D.  i,  786. 
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vec  l'un  des  participants ,  il  peut  assigner  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  cet  associé, 
ceux  qu'il  prétend  être  solidaires  avec  lui,  sauf 
à  eux  à  contester ,  d'après  les  règles  données 
n.  1045  et  suivants,  l'existence  de  la  partici- 
pation ou  la  solidarité  qu'on  veut  faire  peser 
sur  eux. 


CHAPITRE  III. 

De  la  compétence  sous  le  rapport  des 
condamnations. 

1358.  Les  tribunaux  de  commerce  jugent  les 
contestations  qui  leur  sont  soumises,  en  dernier 
réassort  dans  certains  cas ,  et  dans  d'autres ,  à 
change  d'appel. 

Le  droit  de  ces  tribunaux ,  de  prononcer  en 
dernier  ressort ,  existe  lorsqu'ils  jugent  les  ap- 
pels des  sentences  rendues  par  les  conseils  de 
prud'hommes ,  conformément  à  ce  qui  sera  dit 
au  titre  cinquième. 

Ils  jugent  aussi  en  dernier  ressort  les  contes- 
tations portées  devant  eux  en  première  ins- 
tance, lorsque  les  parties  usant  de  leurs  droits  , 
ont  consenti  à  être  jugées  ainsi,  quelle  que 
fut  l'importance  de  la  contestation.  Us  jugent 
Com.  eSg.  enfin,  en  dernier  ressort,  toute  demande  dont 
le  principal  n'excède  pas  la  valeur  de  1 5oo  fr. 
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Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  valeur;  car  s'il 
s'élevait  une  question  de  compétence,  même 
sur  un  intérêt  de  moins  de  i5oo  fr. ,  le  juge- 
ment sur  ce  point  ne  serait  pas  en  dernier 
ressort,  encore  que  les  parties  eussent  donné  au 
tribunal  pouvoir  de  les  juger  ainsi  ;  et  la  partie 
qui  aurait  été  condamnée  conserverait  le  droit  Pr-  4*5. 
de  se  pourvoir  par  appel,  ou  de  faire  valoir  les 
moyens  d'incompétence,  suivant  les  distinctions 
qui  seront  expliquées  dans  le  titre  troisième. 

Les  règles  relatives  à  la  fixation  du  montant 
de  la  condamnation ,  pour  connaître  si  ou  non 
elle  excède  le  dernier  ressort,  sont  les  mêmes 
que  dans  toutes  les  contestations  civiles. 
Ainsi ,  ni  les  frais  de  protêt  ou  de  procédure, 
ni  même  les  intérêts,  quoiqu'ils  puissent, 
réunis  au  principal  de  la  demande^  former 
plus  de  1 5oo  fr.,  ne  changent  rien  au  droit  de 
prononcer  en  dernier  ressort,  si  le  principal 
n'excédait  pas  i5oo  fr. ,  soit  qu'on  ait  conclu 
à  ces  frais  et  intérêts  par  la  demande ,  soit  qu'on 
ne  les  ait  demandés  qu'incidemment ,  soit  que 
les  intérêts  aient  commencé  à  courir  avant  l'as- 
signation en  justice,  comme  aux  cas  prévus 
n.  i88  et  4^7,  soit  que  cette  assignation  seule  Civ.  ii53. 
les  fasse  courir  (  1  ). 

Mais  lorsqu'un  défendeur  condamné  à  payer 
une  somme,  des  intérêts  et  des  dépens,  intente, 

(i)  Rejet,  5  mars  1807,  D.  7,  i,  191. 
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contre  son  garant,  une  demande  principale, 
pour  être  remboursé  du  montant  de  cette  con- 
damnation, le  capital,  ainsi  que  les  intérêts  et 
les  dépens  de  la  première  demande,  sont  alors 
cumulés  pour  former  un  seul  capital  qui  règle 
le  premier  ou  le  dernier  ressort  (i). 

Quant  aux  dommages  -intérêts ,  soit  que  le 
demandeur  y  ait  conclu  dès  l'introduction  de 
l'instance,  soit  qu'il  n'y  ait  conclu  qu'au  cours 
de  la  contestation ,  le  tribunal  en  connaît  en 
dernier  ressort,  lorsqu'ils  sont  fondés  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale  elle-même. 

1359.  Les  demandes  reconventionnelles , 
dont  nous  avons  parlé  n.  i356,  2°,  formées 
par  le  défendeur,  lorsqu'elles  dérivent  naturel- 
lement de  la  demande  principale  et  surtout 
lorsqu'elles  sont  fondées  sur  le  titre  même  en 
vertu  duquel  ce  défendeur  est  poursuivi,  sont 
jugées  en  dernier  ressort  si  cette  demande 
principale  n'excède  pas  1 5oo  fr. ,  encore  bien 
que  les  demandes  reconventionnelles,  réunies 
à  la  principale ,  excédassent  ce  taux.  II  en  est 
de  même  des  demandes  en  compensation 
fondées  sur  une  cause  dont  le  tribunal  de 
commerce  aurait  droit  de    connaître  d'après 

(i)  Cassation,  i*'^  ventôse  an  i3,  D.  i,  laoï.  Cassation, 
18  novembre  1807,  D.  7,  2,  177.  Rejet,  18  août  i83o, 
D.3o,  1,385. 
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les  règles  expliquées  n.  i35o,  et  à  plus  forte 
raison,  des  exceptions  de  payement. 

1360.  La  compétence  en  dernier  ressort  a 
lieu  dans  les  cas  où  l'objet  direct  de  la  condam- 
nation est  une  somme  qui  n'excède  pas  1 5oo  fr., 
quand  même  la  demande  serait  fondée  sur  un 
fait  ou  sur  une  qualité  dont  les  conséquences 
peuvent  être  par  elles-mêmes  inévaluables. 

Ainsi,  une  demande  en  condamnation  de 
moins  de  i5oo  fr.,  est  formée  contre  un  in- 
dividu, comme  membre  d'une  société,  et  ce 
défendeur  conteste  la  qualité  qu'on  lui  attri- 
bue; c'est  par  un  jugement  en  dernier  ressort 
que  le  tribunal  doit  statuer  sur  la  demande 
et  sur  l'exception  (i).  11  n'y  a  en  cela  aucun 
inconvénient  puisque  ce  jugement,  comme 
nous  l'avons  vu  n.  264,  ne  produira  les  effets  Civ.  i35i. 
de  la  chose  jugée  qu'entre  les  mêmes  parties 
et  pour  l'objet  jugé. 

A  plus  forte  raison,  si  un  contrat  d'assu- 
rance, par  exemple ,  avait  été  souscrit  par  plu- 
sieurs personnes ,  non  pas  solidairement,  mais 
chacune  dans  son  intérêt  propre  et  distinct, 
comme  on  l'a  vu  n.  795,  la  contestation  don- 
nerait lieu  au  dernier  ressort  à  l'égard  des  per- 


(i)  Cassation,  7  brumaire  an  3,  B.  n.  3,  p.  97.  Rejet, 
i*""  nivôse  an  9,  D.  3,  i,  3ia 

VI.  5 
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sonnes  dont  l'intérêt  est  rn^i^ld^ede  i5oo  fr., 
et  serait  jugée  à  la  charge  dappel  à  Fégard 
des  autres. 

TITRE  m. 


DE  LA    PROCEDURE    DEVANT    LES   TRIBUNAUX 
»  .  DE   COMMERCE. 

1361 .  La  procédure  en  matière  commerciale 
est  assujettie  à  la  plupart  des  règles  ordinaires. 
Mais  la  nécessité  d'une  prompte  décision  a,  sous 
plusieurs  rapports,  exigé  quelques  formes  plus 
simples  et  plus  expédîtives.   Ces  règles   sont 

Pr.  414.  contenues  dans  le  titre  XXV  du  livre  II  du  Code 

Com. 64a.  de    procédure   civile;    elles    n'excluent    pas, 

toutefois ,  l'application  des  autres  dispositions 

Pr.  i53.  de  ce  Code,  qui  n'ont  rien  d'incompatible  avec 
les  formes  de  procéder,  générales  ou  spéciales, 
pour  les  affaires  attribuées  aux  juridictions 
commerciales  (i). 

Nous  diviserons  ce  titre  en  quatre  chapitres. 
Le  premier  traitera  de  la  manière  dont  la  de- 
mande doit  être  introduite;  le  second,  de  la 
forme  dans  laquelle  elle  doit  être  instruite  et 
jugée;  le  troisième,  de  rexéciition  du  juge- 
ment ;  le  quatrième ,  de  l'appeL 

(1)  Rejet,  29  juin  1819,  D.  19,  i,  409. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Comment  la  demande  est  introduite. 

1362.  Le  commerce  étant  le  lien  commun 
des  nations,  et  les  commerçants  étant  réputés 
ne  faire  qu'une  même  famille  disséminée  dans 
des  Etats  différents,  les  étrangers,  demandeurs 
en  matière  commerciale  devant  les  tribunaux  Civ.  i6. 
français^  sont  dispensés  de  fournir  la  caution  Pr.  4a3. 
exigée  par  le  droit  civil. 

La  demande  est  introduite  par  une  assigna- 
tion donnée  à  la  requête  de  celui  qu'elle  inté- 
resse personnellement ,  ou  qui  a  qualité  légale 
pour  l'intenter,  tel  qu'est  un  tuteur  pour 
son  pupille,  tels  que  sont  les  syndics  d'une 
faillite,  ou  même  un  créancier  qui  exercerait 
les  droits  de  son  débiteur ,  dans  les  cqs  prévus 
D^  190,  et  autres  semblables.  Ainsi,  dans  la 
règle  et  suivant  le  droit  commun,  nul  ne  peut, 
en  la  simple  qualité  de  mandataire  d'un  tiers, 
agir  en  son  propre  nom  pour  l'intérêt  d'un 
mandant  j  il  doit  former  l'action  au  nom  de  ce 
dernier,  en  énonçant  sa  qualité.  Néanmoins, 
ce  principe  est  modifié  par  ceux  que  nous  avons 
expliqués  n.  4^8  et  56 1  ;  le  commissionnaire 
agissant  en  son  nom,  quoique  pour  le  compte 

de  son  commettant,  n'a  pas  besoin  de  désigner 

S. 
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celui-ci  dans  les  qualités  de  l'assignation,  et 
même  ce  dernier  peut,  dans  son  intérêt,  in- 
tervenir et  suivre  la  procédure  en  son  nom  (i). 
Il  en  est  de  même,  comme  nous  l'avons  dit 
n.  38,  des  facteurs  de  commerçants,  dans  plu- 
sieurs circonstances  que  l'usage  indique,  des 
capitaines  de  navires  pour  les  intérêts  qui 
leur  sont  confiés,  et  des  agents  de  change 
pour  les  effets  qu'ils  ont  achetés  par  ordre  de 
leurs  clients.  Par  suite  de  ces  principes,  les  ac- 
tions qui  résultent  de  ce  qu'un  commission- 
naire a  fait  pour  le  compte  de  son  commettant, 
sont  dirigées  contre  lui;  celles  qui  résultent 
de  ce  qu'a  fait  un  facteur,  un  capitaine  de 
navire,  sont  exercées  contre  eux,  sauf  leur 
droit  de  mettre  en  cause  le  commettant  ou 
l'firmateur  qui  leur  doit  garantie,  ou  s'ils  ont 
négligé  de  le  faire,  d'agir  en  recours  contre  lui. 
Pour  assigner  valablement,  il  faut  être  ca- 
pable d'ester  en  jugement.  Cette  capacité  ap- 
partient en  général  à  tout  commerçant,  même 
mineur,  par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit 
n.  59,  à  moins  qu'une  disposition  spéciale  des 
lois  n'exige  une  autorisation,  comme  pour  la 
Civ.  ai5,  femme  mariée  qui  se  livre  au  commerce;  ou 
qu'elle  n'interdise  de  se  présenter  devant  la 
Civ.  a5.  justice,  autrement  que  par  le  ministère  d'au- 


(i)  Rejet,  a4  février  1806,  D.  6,  i,  249. 
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trui,  comme  sont  les  condamnés  à  certaines  I.  G.  465. 
peines,  les  contumaces,  les  morts  civilement.  Pén.  39. 

1363.  L'assignation  doit  contenir  la  date  des 

jour,  mois  et  an;  les  noms,  profession  et  do-  PrJ^'ê 
micile  du  demandeur,  ceux  de  l'huissier,  et 
ceux  du  défendeur,  ou  s'il  est  frappé  d'inca- 
pacité, de  son  tuteur  ou  curateur;  l'indication 
de  la  personne  à  qui  elle  est  remise;  l'objet, 
c'est-à-dire  les  conclusions  de  la  demande,  et 
un  exposé  sommaire  des  moyens. 

Les  affaires  commerciales  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  la  conciliation,  et  l'assigna-  Pr.  y^i', 
tion  n'a  pas  besoin  de  contenir  une  constitu- 
tion d'avoué ,  même  dans  les  lieux  où ,  d'après 
ce  qui  a  été  dit  n.  ï337,  les  tribunaux  civils 
remplissent  les  fonctions  de  tribunaux  de  com-  Gom.  640. 
merce. 

Une  copie  des  pièces,  ou  de  la  partie  des 
pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée, 
doit  être  signifiée  au  défendeur.  Dans  la  règle,  Pr.  65. 
si  elles  sont  signifiées  après  l'assignation ,  elles 
n'entrent  point  en  taxe;  mais,  en  outre,  nous 
avons  vu,  n.  43 1  et  suiv.,  que  le  défaut  de  cette 
signification  pouvait,  dans  certains  cas,  faire 
perdre  tous  les  avantages  de  la  demande. 

1364.  Une  assignation  ne  peut  être  donnée 
un  jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
permission  du  président  du  tribunal.  Elle  doit,  Pr.  63. 
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comme  toute  espèce  de  significations,  être 
faite,  depuis  le  i®^  octobre  jusqu'au  3i  mars, 
Pr.  1037.  après  six  heures  du  matin  et  avant  six  heures 
du  soir;  et  depuis  le  i'^  avril  jusqu'au  3o  sep- 
tembre, après  quatre  heures  du  matin  et  avant 
neuf  heures  du  soir.  Elle  peut  être  donnée  au 
défendeur,  même  hors  le  lieu  de  son  domicile, 
pourvu  qu'alors  elle  soit  signifiée  à  la  personne 
même.  Néanmoins,  cette  faculté  ne  s'étend  pas 
jusqu'à  pouvoir  la  lui  remettre  partout  indis- 
tinctement; ainsi,  nul  ne  pourrait  être  assigné 
dans  une  église,  dans  le  lieu  des  séances  d'un 
tribunal  ou  d'une  administration ,  dans  l'audi* 
toire  d'une  école  publique,  etc. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  personnes  même  so- 
lidaires, à  assigner^  chacune  d'elles  doit  l'être 
Fr-  ^-  séparément ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse   d'une 
société  de  commerce. 

1365.  Quand  l'assignation  n'est  pas  donnée 
Pp.  68.  à  la  personne  du  défendeur,  elle  doit  l'être  à 
son  domicile,  qui  serait  reconnu  d'après  les 
principes  du  droit  commun^  comme  on  l'a  vu 
n.  186  et  i353.  On  doit  seulement  remarquer 
quhine  assignation  donnée  au  domicile  appa- 
rent est  valable;  s'il  en  était  autrement,  il  dé- 
pendrait du  défendeur  de  se  mettre  à  l'abri 
des  assignations,  ou  tout  au  moins  de  les  éloi- 
gner et  de  constituer  en  frais  son  adversaire , 
en  se  donnant  un  domicile  de  droit  que  celui->eî 
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ne  |)Durrait  soupçonner.  La  copie  doit  être 
laissée  à  quelqu'un  de  la  maison  du  défendeur, 
par  exemple,  à  sa  femme,  à  un  de  ses  enfants, 
ou  à  un  domestique  ;  et ,  s'il  demeurait  dans  un 
hôtel  garni,  au  maître  ou  au  portier  de  cet  hôtel. 
Si  rhuissier  ne  trouve  personne ,  l'assignation 
est  laissée  à  l'un  des  voisins  qui  doit  signer  l'ori- 
ginal, et  s'il  wepeut  ou  ne  veut  signet,  au  maire  ^*  ^^• 
ou  à  l'adjoint  qui  appose  son  visa.  On  ne  dis- 
tingue point  si  la  personne  assignée  est  étran- 
gère ou  française,  parce  qu'il  y  a,  comme  nous 
le  verrons  au  titre  septième ,  un  grand  nombre 
de  cas  dans  lesquels  tin  étranger  peut  être  tra- 
duit devant  les  tribunaux  français.  S'il  est  vrai 
qu'un  ëtt^ngèr  n'ait  pas  toujours,  en  France, 
ce  qu'on  àp|ielle  proprement  domicile,  il  peut 
y  résider  ;  le  lieu  de  sa  résidence ,  lots  même 
qu'il  serait  prisonnier  de  guerre,  est,  à  son 
égard,  comme  celui  du  domicile  pour  un  Fran- 
çais ,  et  serait  déterminé  par  des  circonstances 
analogues  (i). 

Si  le  défendeur  n'avait  pas,  à  exactemefit  par- 
ler, dedomficile,  tels  seraient  des  colporteurs», 
des  comédiens  ambulants,  etc.,  l'assignation 
donnée  au  lieu  de  sa  résidence  serait  valable , 

n'y  fût -il  (Jti*instantanémerit.  Dans  ces  deux 

«  ■ 

(i)  Règl.  de  jttges,  8^  thermidor  »»  n,  I>.  3-,  i,  73^. 
Rejet,  a7  juin  1809,  Sirey,  7,  2,  944?  et  9,  1,  4i3.  Rejet, 
2  juillet  i8a2VD.  ai,  t,  346. 
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cas,  on  a  égard  à  l'indication  que  l'assigné  pour- 
rait avoir  donnée  lui-même  du  lieu  de  cette 
résidence  ;  il  ne  serait  pas  reçu  à  soutenir  que 
sa  propre  déclaration  n'était  pas  exacte.  Si  le 
domicile  ni  la  résidence  ne  sont  pas  connus, 
l'exploit  doit  être  affiché  à  la  principale  porte 

Pr.  69.  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est 
portée;  une  seconde  copie  en  est  donnée  au 
procureur  du  roi  qui  doit  viser  l'original. 

L'absent  doit  être  assigné  à  son  dernier  do- 
micile (  j),  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration 
d'absence  et  d'envoi  en  possession  prononcé. 
Civ.  134.  S'il  y  a  des  envoyés  en  possession ,  ils  doivent 
être  assignés  au  domicile  de  l'absent,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  procédé  au  partage;  et,  après  cet 
acte,  chacun  doit  être  assigné  à  son  domicile 
particulier. 

Si' le  défendeur  demeure  dans  les  colonies 

Pr.  69.  françaises  ou  en  pays  étranger,  il  est  assigné 
au  domicile  du  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la 
demande  sera  portée.  Dans  le  premier  cas ,  ce 
magistrat  envoie  l'exploit  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  et  dans  le  second ,  au. 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit  n.  976 
et  1357,  l'assignation  à  une  société  peut  être 


(i)  Rejet,  20  fructidor,  an  11,  D.  4,  i,  47* 
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donnée  au  lieu  de  sou  établissement  indiqué 
par  l'acte  social ,  ou  si  elle  avait  quelque  chef- 
lieu  d'administration  ou  de  régie  notoirement 
connu  pour  être  le  siège  de  ses  affaires,  à  cet 
établissement  (i),  sans  désignation  des  divers 
défendeurs  qui  en  font  partie.  Quoiqu'en  as- 
signant une  société ,  on  forme  une  demande 
contre  les  personnes  qui  la  composent,  cepen- 
dant ce  ne  sont  point  elles,  individuellement, 
qu'on  poursuit ,  c'est  le  corps  composé  de  leur 
réunion.  Ainsi,  l'assignation  donnée  aux  admi- 
nistrateurs de  telle  société,  et  au  domicile  so- 
cial ,  est  valable.  Par  suite  de  ces  principes , 
lorsqu'il  s'agit  d'assigner  la  masse  d'un  failli, 
l'assignation  doit  être  donnée  à  la  personne  Pr.  69. 
ou  au  domicile  de  l'un  des  syndics  provisoires 
ou  définitifs. 

1366.  L'assignation  peut  être  donnée,  si  le 
demandeur  le  préfère,  au  domicile  élu  par  la  civ.  m, 
convention  (a);  en  général,  dans  le  commerce,  Pr.  69. 
on  considère  comme  élection  de  domicile,  non- 
seulement  pour  l'attribution  de  juridiction, 
mais  encore  pour  que  l'assignation  puisse  y  être 
donnée  valablement,  l'indication  faite  dans  un 
effet  de  commerce,  d'un  lieu  de  payement 
autre  que  le  domicile  du  souscripteur  ou  dé- 


(i)  Rejet,  23  novembre  i836,  D.  87,  i,  189. 
(a)  Rejet,  a3  ventôse  an  10,  D.  3,  i,  443. 
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biteur  principal  (i);  mais  on  ne  pourrait  en 
conclure  que  tous  les  co-obligés  ,  par  l'effet  du 
cautionnement  solidaire  dont  nous  avons  fait 
connaître  les  efFets  n.  585,  pussent  être  assi- 
gnés au  lieu  que  le  débiteur  principal  a  indiqué 
pour  le  payement. 

L'assignation  peut  être  aussi  donnée  au  do- 
micile élu  par  tout  acte  de  poursuite,  tel  qu'un 
comtQandement ,  une  saisie.  Mais  le  deman- 
deur est  toujours  libre  d'assigner  le  défen- 
Pr.  6i.  deur  à  son  domicile  réel  (2).  En  tous  cas,  le 
domicile  véritable  doit  être  indiqué  dans  l'ex- 
ploit, quand  même  il  serait  donné  au  domicile 
élu. 

Lorsque  la  personne  qu'il  s'agit  d'assigner 
est  sur  le  point  de  partir  dans  un  navire  prêt 
à  faire  voile ,  ce  qui  est  facile  à  prouver  par  le 
rôle  d'équipage,  l'assignation  pour  demande 
relative  à  ce  voyage,  peut  être  donnée  à  botd, 
Pf.  419,  aussi  valablement  que  si  elle  Tétait  au  domicile 
de  cette  personne.  La  nécessité  d'une  prompte 
assignation  dans  le  commerce  maritime,  a 
introduit  cette  règle;  les  mêmes  motifs  pour- 
raient la  faire  appliquer  aux  voîturiers  par  terre 
et  par  eau;  ainsi,  une  assignation  serait  vala- 


\ 


(i)  Rejet,  4  février  1808,  D.  8,  i,  57.  Cassation,  29  oc- 
tobre 1810,  D.  10,  I,  5o6.  Rejet,  1 3  janvier  1829^  D.  29, 
I,  102. 

(2)  Rejet,  a5  germinal  an  10,  D.  a,  161. 
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blement  donnée  à  un  voiturier,  à  son  bateau 
ou  à  l'auberge  dans  laquelle  il  loge. 

Nous  avons  vu  n.  746  et  suiv.,  et  n.  846 , 
que  des  formes  particulières  étaient  prescrites, 
soit  pour  les  règlements  d'avaries,  soit  pour  le 
délaissement  ;  mais  ces  formes  et  les  délais  aux** 
quels  ces  actions  sont  soumises,  ne  modifient 
pas  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  assi- 
gnations :  s'il  s'agit,  pour  l'exécution  de  ces 
actes,  de  citer  quelques  parties  devant  le  tri^ 
bunal  de  commerce,  les  assignations  sont  sou« 
mises  aux  délais  et  aux  formes  ordinaires.  Il 
en  est  de  même  des  lettres  de  change  et  des 
billets  à  ordre  :  quoique  soumis  à  des  forma- 
lités plus  rigoureuses,  ils  rentrent  dans  les 
règles  du  droit  commun ,  dès  qu'il  s'agit  d'assi- 
gner quelqu'un  des  coobligés. 

1367.  Celui  qui  donne  une  assignation,  ne 
peut  indiquer  le  jour  de  comparution  à  un  p^  |  4i6. 
terme  moindre  qu'un  jour  franc,  après  celui 
de  l'exploit;  et  ce  délai  doit  être  augmenté 
d'un  jour  à  raison  de  tfois  myrîamètres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  l'assignation  est  donnée 
et  celui  de  la  situation  du  tribunal  devant 
lequel  le  défendeur  est  appelé. 

Quand  l'assignation  est  donnée  au  domicile 
élu,  on  calcule  ce  délai  d'après  la  distance  du 
lieu  où  siège  le  tribunal  et  celle  du  domicile 
réel.  Néanmoins,  cette  &veur  ne  serait  accordée 
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au  défendeur  que  s'il  s'agissait  de  conventions 
commerciales  ordinaires,  et  non  pas  de  lettres 
de  change  ou  autres  effets  négociables.  Le 
motif  de  différence  est  sensible  :  dans  le  pre- 
mier cas,  la  convention  intervient  entre  deux 
personnes  qui  se  connaissent  et  qui  n'igno- 
rent pas,  malgré  l'élection  de  domicile  qu'elles 
ont  faite,  leur  résidence  réelle  :  dans  le  second 
cas,  les  tiers  porteurs  ignorent  le  plus  souvent 
ce  domicile;  ils  ne  connaissent,  pour  ainsi 
dire,  que  le  lieu  indiqué.  D'ailleurs,  la  nature 
de  ces  effets,  la  nécessité  de  les  environner 
de  toute  sorte  de  garanties,  parmi  lesquelles 
entre  pour  beaucoup  la  célérité  dans  les  pour- 
suites, exigent  qu'on  éloigne  tout  ce  qui  pour- 
rait y  apporter  quelque  retard  (i). 

Ce3  règles  ne  sont  relatives  qu'aux  personnes 
résidant  en  France.  Quant  à  celles  qui  habitent 
en  pays  étranger,  l'assignation,  lorsqu'elle  est 
donnée  au  domicile  du  procureur  du  roi ,  doit 
leur  accorder  des  délais  calculés  suivant  les 
distances ,  savoir  :  aux  personnes  qui  habitent 
Pr.  73.  la  Corse,  l'île  d'Elbe  ou  de  Capraja,  l'Angle- 
terre et  les  États  limitrophes  de  la  France ,  un 
délai  de  deux  mois  :  à  celles  qui  demeurent 
dans  les  autres  Etats  d'Europe ,  quatre  mois  :  à 
celles  qui  habitent  hors  de  l'Europe,  mais  en 


(i)  Rejet,  a5  prairial  au  lo^D.  1,983,  et  2,  i5i. 
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deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  six  mois; 
et  un  an ,  si  elles  résident  au  delà.  Mais  si  l'as- 
signation est  donnée  à  la  personne  en  France, 
l'assigné  ne  jouit  pas  de  ces  délais ,  sauf  au 
tribunal  à  lui  en  accorder  un ,  d'après  les  cir- 
constances. 

Toutefois ,  une  assignation  ne  serait  pas 
nulle  si  elle  était  donnée  à  des  délais  plus  longs. 
Seulement,  s'il  y  avait  intérêt,  l'assigné  pourrait 
citer,  à  son  tour,  pour  une  époque  plus  rap- 
prochée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assignation  dé- 
signe le  jour  précis  où  le  défendeur  devra  com- 
paraître; ainsi,  lorsqu'elle  est  donnée  aux 
délais  de  la  loi  y  pour  la  plus  prochaine  au-- 
dience  y  à  un  jour  franc  ^  toutes  ces  indications 
sont  suffisantes  pour  ne  pas  laisser  douter  que 
le  défendeur  ait  connu  le  jour  qu'il  devait  com- 
paraître (i). 

S'il  y  a  urgence,  on  peut  demander  par  une 
requête  présentée  au  président  du  tribunal,  ou  Pr.  417. 
au  juge  qui  le  remplace,  la  permission  d'assi- 
gner, du  jour  au  lendemain,  même  du  matin 
au  soir,  d'une  heure  à  une  autre.  Dans  ce  cas, 
on  n'est  tenu  d'ajouter  un  jour  par  trois  my- 
riamètres  de  distance ,  que  si  l'assignation  n'a 

(i)  Rejet,  21  novembre  1810,  D.  10,  i,  649.  Hejet, 
8  janvier  181 1,  D.  11,  i,  i43.  Cassation,  ao  avril  1814, 
D.  rec.  alph.  7,  764. 
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pas  été  donnée  à  lapersonne  du  défendeur,  ou 
$'ila  été  trouvé  dans  un  lieu  autre  que  celui  où 
siège  le  tribunal.  Le  président  peut  aussi  auto- 
riser le  demandeur  à  saisir  par  avance  les  effets 
mobiliers  du  défendeur,  soit  en  donnant  cau- 
tion, soit  simplement  à  la  charge  de  justifier 
de  la  solvabilité  du  saisissant.  Toutes  ces  or- 
donnances sont  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  opposition  ou  appel. 

Dans  les  affaires  maritimes ,  dont  l'indécision 
peut  suspendre  un  voyage  prêt  à  commencer, 
dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  victuailles, 
équipages  et  radoubs  de  navires  prêts  à  mettre 
à  la  voile,  les  assignations  peuvent  être  don- 
Pr. 4i8.  nées  de  jour  à  jour,  d'heure  à  heure,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'ordonnance  du  président. 

Il  en  est.de  même  lorsqu'une  affaire,  quoi- 
que non  maritime,  est  urgente  et  nécessite 
une  décision  dont  le  retard  serait  nuisible.  Le 
défendeur  peut  ensuite  contester  cette  urgence, 
faire  remettre  la  cause,  s'il  comparaît,  ou 
soutenir  la  nullité  du  défaut,  s'il  n'est  pas  com. 
paru  ;  et  alors  le  tribunal  apprécie  les  motifs. 


CHAPITRE  IL 
Comment  la  demande  est  instruite  et  jugée. 

1368.  La  cause  doit  en  général  être  jugée  à  la 
première  audience  qui  suit  l'assignation  ;  mais 
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comme  un  grand  nombre  de  motifs  pourraient 
s'y  opposer,  toute  partie  qui  n'habite  pas  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  est  tenue  d  y  élire  Pr.  422. 
un  domicile  où  doivent  être  faites  toutes  les 
assignations  nécessaires,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'accorder  à  la  personne  ainsi    assignée,  des 
délais  calculés  sur  la  distance  de  son  domicile 
réel  :  par    cette  précaution,   il  n'y  a   pas  à 
craindre  que  la  distance  des  lieux  retarde  le 
jugement  de  la  cause.  L'effet  de  cette  élection 
cesse  après  le  jugement ,  de  manière  que  l'appel 
ne  pourrait  y  être  signifié. 

L'instruction  se  faisant  sommairement,  cette 
élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  parle 
greffier  sur  le  plumitif  de  l'audience,  à  la  seule 
demande  des  parties  ;  mais  si  l'une  d'elles  man- 
que de  faire  cette  déclaration,  les  significations 
£sdtes  au  greffe  du  tribunal  sont  aussi  valables 
que  si  elles  l'étaient  à  personne  ou  à  domicile. 
Les  motifs  qui  ont  dicté  ces  dispositions  nous 
portent  à  croire  qu'elles  doivent  être  exécutées, 
même  lorsque ,  par  un  renvoi  légalement  pro- 
noncé, des  incidents  sont  portés  devant  un 
tribunal  civil,  comme  on  l'a  vu  n.  i348.  Du 
reste,  ce  domicile  élu  [par  la  volonté  de  la 
loi,  est  limité  aux  seuls  rapports  entre  le  de- 
mandeur et  le  .défendeur  ;  l'intervention  d'un 
tiers  n'y  serait  pas  valablement  signifiée. 

1369.  Quelque  simples  que  soient  les  formes 
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qui  doivent  être  observées  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  elles  sont  susceptibles  de 
divers  incidents  qui  se  rencontrent  souvent 
dans  les  causes  ordinaires.  On  doit  placer  les 
exceptions  au  premier  rang. 

Elles  sont  ou  péremptoires,  ou  dilatoires. 
Les  exceptions  péremptoires  sont  dé  deux  es- 
pèces :  celles  qui  concernent  la  forme ,  et  celles 
qui  concernent  le  fond  de  la  demande. 

Les  premières  résultent  des  nullités;  elles 
doivent  être  proposées  avant  toute  défense  ou 

Pr.  173.  exception  autre  que  les  exceptions  d'incom- 
pétence. Comme  il  ne  se  fait  aucun  acte  de 
procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
on  ne  peut  mettre  dans  ce  nombre  que  les 
nullités  del'exploit  de  demande.  Les  juges  peu- 
vent souvent  les  rejeter,  lorsque  les  parties  qui 
en  excipent  comparaissent  en  personne;  l'es- 
prit de  la  loi  étant  qu'on  en  fasse  usage  le  plus 

Pr.  4i4- rarement  possible,  et  que  les  causes  soient 
jugées  promptement  et  sans  frais. 

Les  secondes  se  tirent  de  ce  que  le  deman- 
deur n'est  pas  recevable  dans  sa  réclamation, 
soit  par  défaut  de  qualité  ou  d'intérêt,  soit  à 
cause  d'une  prescription  acquise,  d'une  trans- 
action intervenue,  d'un  jugement  non  atta- 
qué, d'une  déchéance  encourue  par  défaut  de 
protêt  régulier  ou  fait  dans  les  délais  (t);  ou 

(i)  Rejet,  ag  juin  1819,  D.  19,  i,  409. 
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fente  d'avoir  intenté  l'action  en  temps  utile ,  etc. 
Il  est  naturel  de  s'en  occuper  d'abord ,  puisque 
si  elles  sont  admises,  elles  dispensent  d'exami- 
ner le  fond  de  la  cause.  Néanmoins ,  si  l'on  a 
oublié  de  les  proposer  dans  le  principe ,  on  est 
admis  à  les  faire  valoir  jusqu'au  jugement;  à 
moins  qu'il  ne  paraisse ,  par  la  manière  dont  ^*^'  ***^' 
on  s'est  défendu,  qu'on  y  a  renoncé.  C'est  natu- 
rellement aux  tribunaux  et  aux  cours  royales 
que  l'appréciation  des  circonstances  appartient 
dans  ce  cas.  Il  sufBt  de  faire  observer  qu'en  gé- 
néral,, on  ne  doit  être  présumé  y  avoir  renoncé 
qu'autant  que  la  défense  était  entièrement  in- 
compatible avec  l'exception.  Ainsi,  celui  qui 
invoque  l'incompétence  du  tribunal,  ou  qui 
prétend  ne  rien  devoir,  ne  renonce  pas  à  op- 
poser la  prescription,  après  qu'il  aura  été  jugé 
que  le  titre  invoqué  contre  lui  le  constitue  dé- 
biteur (i).  Mais  s'il  soutient  devoir  moins  qu'on 
nelui  demande  y  il  se  reconnaît  alors  débiteur, 
et  ne  peut  plus  opposer  la  prescription. 

La  compensation  est  encore  une  exception 
que  le  défendeur  peut  faire  valoir  en  tout  état  Pr.  464. 
de  cause,  pourvu  qu'on  ne  s'écarte  point  des 
r^les  de  compétence  indiquées  n.  i35o.  Les 
tribunaux  ne  sauraient  trop  sef  mettre  en  garde 
contre  des  exceptions  qui,  le  plus  souvent,  n'ont 


(i)  Cassation,  19  avril  181 5»  D.  i5,  i,  235. 
VI.  6 
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pour  but  que  de  retarder  des  condamnations 
légitimes. 

1 370.  Il  y  a  deux  espèces  d'exceptions  dila* 
toires.  Les  unes  ont  pour  but  de  renvoyer  l'exer- 
cice de  la  demande  à  un  autre  temps;  on  peut 
Com,  797.  en  donner  pour  exemple  les  délais  que  réclame 
Pr.  174.  pour  délibérer,  un  défendeur  assigné  en  qualité 
d'héritier,  ou  ceux  qu'on  a  pour  appeler  la  per- 
sonne contre  qui  on  prétend  avoir  droit  d'exer- 
cer une  garantie. 

L'effet  des  autres  est  de  faire  renvoyer  Isi 
Pr.  168.  cause  devant  le  tribunal  compétent ,  ce  qu'oa 
nomme  décUnatoire.  Ce  renvoi  peut  être  de- 
mandé^ non-seulement  par  celui  qui  a  été  as^ 
signé  principalement  devant  le  tribunal  qu'il 
soutient  n'être  pas  compétent,  mais  méipe,  lors- 
qu'il a  appelé  un  garant  daps  le  cas  dont  nous 
avons  parlé  u.  1 356 ,  ce  garant  peut  faire  valoir 
le  décUnatoire  que  le  garanti  n'invoqu^tsut 
pas  (i).  . 

Le  renvoi  peut  être  demandé  pour  con- 
nexité,  pour  iitispendance ,  du  par  le  motif 
que  le  tribunal  est  incompétent. 

Il  y  a  connexité  lorsque  l'objet  de  la  cause 

Pr.  171.  a  tellement  des  rapports  avec  une  autre  cause 

soumise  à  un  tribunal  différent,  que  le  jugement 


(i)  Règl,  déjuges,  4  octobre  1808,  D.  8,  i,  49$. 
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de  Tune  influerait  sur  celui  de  Fautre)  et  que  1^ 
même  instruction  peut  dès  lors  sufiGjre  ^ux 
deux.  Il  y  a  litispendance  lorsque  la  causQ 
elle-même  est  déjà  soumise  à  un  autre  tribunal. 

Nous  avons  vu  qu'il  y  avait  deux  espèces  d'in- 
compétence. 

L'iaeompétence  d'attribution  qui  a  été  ex^ 
liquée  nt  i345  et  suiv.^  tient  au  droit  public, 
parce  qu'elle  intéresse  Tordre  des  juridictions. 
Le  législateur  I  qui  a  cru  que  des  juges  étaient 
suffisamment  instruits  pour  connaître  de  telles 
matières^  n'a  pas  entendu  qu'ils  pussqnt  en 
juger  4'autres.  I^es  tribunaux  de  commerça 
n'étant  que  de  simple  exception  ^  et  leur  juri-r 
dictipn  étant  distraite  de  la  juridiction  général^ 
confiée  aux  juges  civils j  ils  doivent, renvoyer 
les  causes  qui  ne  leur  sont  pas  attribuées;  fit  Pr. 424. 
Iç  consentement  des  parties  à  étrç  jugées  par 
eux  uf^  suffirait  pas.  Ainsi,  confprméipeut  4 
ce  qvn  a  été  dit  n-  iSSp  9  lorsqu'il  s'élève  devant 
UU ,  t^b^nal  de  cpçi^inerce ,  même  a^u  çour$ 
4'une  Jpstancç  qu'il  lui  appartient  de  jug^n 
ifpe  contestatipn  surja:  qualité  de  veuve  pu 
d'héritier  d'une  per^pnne,  les  juges  dpivent 
renvoyer  les  parties  devant  le  tribuqal  compé*-  m 

tent.  Ainsi,  quand  la  loi  veut^  comme  nous 
l'avons  dit  n.  looi,  qu'une  contestatipn  entr^  Ck>m.  5i. 
associés  soit  jugée  par  des  arbitres, Le  tribunal 
ne  peut,  même  du  consentement  des  parties , 
en  conserver  la  connaissance.  Aiusi ,  les  tribn- 

6. 
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naux  de  commerce  ne  sont  pas  moins  que  les 
tribunaux  civils  obligés  de  respecter  les  prin- 
cipes constitutifs  de  l'ordre  judiciaire,  consi- 
gnés dans  Tart.  i3  du  titre  II  de  la  loi  du  a4 
août   1790,  et  dans   la  -loi  du   a   septembre 
1795  (16  fructidor  an  m),  qui  ne  permettent 
point  aux  juges  de  connaître  des  contestations 
attribuées  à  l'administration ,  d'après  les  règles 
expliquées  n.  iSSa,  ni  de  suspendre  ou  d'em- 
pêcher l'exécution  des  actes  administratifs  qui 
seraient  produits  devant  eux,  et  qui  les  obligent 
à  tenir  pour  constant  et  décidé  ce  qui  l'est  par 
ces  actes,  sauf  aux  parties  intéressées  à  en 
provoquer  la  réformation  devant  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure.  Dans  ces  cas  et  autres 
semblables,  le  tribunal  n'est  pas  sans  doute 
'  obligé  de  se  dessaisir,  par  cela  seul  qu'une  des 
parties  plaidantes  soutiendrait  qu'il  faut  in- 
terpréter un  acte  administratif.  S'il  ne  voit  pas 
cette  nécessité,  il  peut  passer  outre  (i).  Mais  si 
une  interprétation  lui  paraît  nécessaire,  il  doit 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité compétente.  Du  reste ,  lorsque  l'incom- 
pétence est  alléguée  devant  lui  par  une  partie^ 
Pr. 495.  et  qu'il  la  rejette,  il  doit,  quoique  dans  un 
même  jugement,  prononcer  par  deux  disposi- 
tions distinctes. 


(i)  Rejet,  i3  mai  1824,  D.  24,  i,  406.  Rejet,  9  août 
1825,  D.  25,  I,  4o3. 
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Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'excep- 
tion relative  aux  lettres  de  change  imparfaites 
et  aux  billets  à  ordre.  Lors  même  que  ces 
actes  n'expriment  pas  une  cause  commerciale,  Com.  636. 
ou  qu'il  n'existe  pas  parmi  les  défendeurs  un 
commerçant,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'or- 
donner d'office  le  renvoi  devant  le  tribunal 
civil ,  s'il  n'en  est  requis  par  le  défendeur. 

Quand  la  personne  assignée  n'est  pas  justi- 
ciable du  tribunal,  ou  par  son  domicile,  ou 
par  une  des  causes  que  nous  avons  vu  être  de 
nature  à  distraire  une  personne  de  ses  juges 
territoriaux,  le  déclinatoire  doit  être  présenté 
par  elle  avant  toute  défense  au  fond.  Néan-  Pr-  4*4- 
moins,  le  tribunal  a  droit  de  refuser  de  juger, 
lors  même  qu'aucune  des  parties  n'excipe  de 
son  incompétence  (i);  il  s'ensuit  seulement 
que  le  défaut  de  renvoi  d'office  ne  serait  pas 
un  motif  d'appel. 

Il  faut  donc  bien  s'attacher  à  la  différence 
entre  les  deux  espèces  d'incompétence,  puis- 
que la  première  ne  pouvant  être  couverte  par 
le  silence  ou  le  consentement  des  parties,  la 
défense  au  fond ,  tant  que  le  délai  d'appel  n^est 
^  pas  expiré,  n'empêcherait  pas  de  l'interjeter,  Pr.  454. 
encore  que  le  jugement  fut  rendu  en  dernier 
ressort;  et  même  elle  est  un  moyen  de  cassa- 


(i)  Rcrjet,  XI  mars  1807,  D.  7, 9,  73, 
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tion  susceptible  d'être  invoqué  par  celui  qui 
aurait  saisi  le  tribunal  incompétent,  tandis  que 
la  seconde  ne  peut  plus  être  invoquée ,  ni  en 
appel,  ni  même  en  première  instance,  par 
celui  qui  n'en  a  pas  excipé  avant  de  défendre 
au  fond. 

1371.  Il  y  a  encore  d'autres  exceptions  que 
les  tribunaux  de  commerce  doivent  apprécier 
avec  soin,  quoiqu'elles  ne  touchent  point  à  la 
compétence.  On  peut  en  donner  pour  exemple, 
celles  qui  tendraient  à  rendre  les  condamna^- 
tions  moins  rigoureuses  ;  nous  en  avons  vu  un, 
n.  3i6,  pour  les  lettres  de  change  souscrites 
par  des  personnes  du  sexe  ou  par  des  mi- 
neurs émancipés.  Mais  les  individus  qui,  n'ayant 
pas  cette  exception  en  leur  faveur,  ont  signé, 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  des  lettres  tirées , 
acceptées  ou  endossées,  soit  par  des  incapables, 
soit  par  des  personnes  du  sexe ,  ou  cautionné 
ces  engagements  de  toute  autre  manière,  n'y 
sont  pas  recevables;  ils  sont  tenus  de  toutes 
les  obUgatious  qui  dérivent  du  contrat  de 
change,  parce  que  c'est  .de  leur  part  la  garan- 
.  i^>  tie  solidaire  d'une  obligation  susceptible  d'an- 
nulation ou  de  restriction  par  une  cause  per^ 
Civ.  SOIS,  sonnelle  k  l'obligé  principal,  ou  à  l'un  des 
obligés,  dont  la  caution  ou  les  coobligés  ne 
profitent  pas. 
Souvent,  le  point  de  contestation  oonftiste  à 
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savoir  si  un  individu  est ,  ou  non ,  commerçant. 
Cette  preuve  résulte  de  l'habitude  où  il  est  de 
se  livrer  à  des  actes  de  commerce,  et  quelque- 
fois même  de  son  aveu,  lorsqu'il  a  pris  cette 
qualité ,  soit  dans  l'acte  pour  lequel  il  est  pour- 
suivi, soit  dans  toute  autre  circonstance.  Il 
faut  cependant  excepter  le  cas  où  il  paraîtrait 
que  cette  qualité  a  été  prise  pour  soustraire 
l'obligé  à  une  incapacité  dont  il  serait  frappé, 
ou  pour  le  soumettre  aux  moyens  d'exécution 
plus  rigoureux  qu'entraînent  les  condamna- 
tions commerciales. 

1372.  Lorsque  les  exceptions  sont  dé  nature 
à  être  prouvées  par  des  témoignages  ou  par 
des  écrits  autres  que  les  actes  de  procédure, 
le  défendeur  doit  les  justifier  sur-le-champ. 
Celles  qu'il  offrirait  de  prouver  dans  un  laps 
de  temps  Considérable,  pourraient  être  rejetées 
comme  des  moyens  d'éluder  la  condamnation 
et  d'obtenir  des  délais;  ou  du  moins,  le  tribu- 
nal pourrait  obliger  le  défendeur,  soit  à  con- 
signer le  montant  de  la  condamnation  deman- 
dée, soit  à  la  payer  au  demandeur,  sous  la 
seule  caution  de  celui-ci  de  rapporter  s'il  y  a 
lieu  (i).  Il  peut  statuer  aussi  sur  le  fond,  en 
rejetant  l'exception. 

C'est  à  laide  de  ces  principes  q^e  l'on  peut 


(i)  Rejet,  19  avril  i8«o,  D.  «o,  i,  4^3. 
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appliquer  ce  que  nous  avons  dit,  n.  i35o  et 
1359 ,  sur  les  diverses  exceptions  dont  une  ac- 
tion est  susceptible,  et  sur  les  demandes  re- 
conventionnelles formées  dans  une  instance 
pendante  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

1373.  La  dénégation  de  signature,  l'inscrip- 
Pr.  437.  tion  de  faux,  forment  des  incidents  qu'un  dé- 
fendeur peut  faire  valoir.  Le  tribunal,  s'il  re- 
connaît que  le  faux  allégué,  fût -il  prouvé, 
n'influerait  point  sur  le  fond  de  l'affaire,  a  le 
droit  de  passer  outre  (i).  Mais  il  ne  pourrait, 
par  de  simples  considérations  tirées  de  la  bonne 
foi  d'un  porteur  d'effets  argués  de  faux,  pro- 
noncer une  condamnation  (7).  Si  l'instruction 
sur  ce  faux  ou  même  une  vérification  d'écri- 
tures lui  paraît  nécessaire,  encore  bien  que 
la  partie  à  qui  l'acte  est  opposé  ne  l'eût  pas  de- 
mandé et  se  fût  bornée  à  exprimer  des  doutes 
sur  la  vérité  de  la  pièce  (3),  il  peut  en  ordonner 
le  dépôt  à  son  greffe,  pour  mettre  le  procu- 
reur du  roi  à  même  de  faire  les  poursuites  cri- 
minelles qu'il  jugera  convenables  (4)  •  il  doit 
alors  surseoir  au  jugement,  et  renvoyer  devant 


(i)  Rejet,  i8'août  1806,  D.  6,  i,  5a3.  Rejeta  8  mai  1827, 
D.  27,  I,  321.  Rejet,  a5  juillet  1827,  D.  27,  i,  Baa. 

(2)  Cassation,  20  novembre  i833,  D.  34,  i,  19. 

(3)  Cassation,  10  juillet  1816,  D.  16^  i,  5o3. 

(4)  Rejet,  x*'  avril  1829,  D.  29,  i,  ao6. 
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les  juges  civils,  qui  statuent  de  la  même  ma- 
nière que  si  l'incident  s'élevait  dans  une  affaire 
civile ,  et  prononcent  contre  celui  qui  a  dénié 
sa  signature,  ou  s'est  inscrit  en  faux  sans  sujet,  Pr.  a46. 
les  amendes  ordinaires.  Si  cependant,  la  cause 
avait  plusieurs  chefs,  et  que  la  pièce  ne  fût  re- 
lative qu'à  un  seul,  le  tribunal  de  coriimerce 
pourrait  procéder  au  jugement  des  autres. 

Il  en  serait  de  même  si  celui  qui  s'inscrit  en 
faux  n'était  qu'un  appelé  eh  garantie,  par 
exemple,  un  donneur  d'aval.  L'inscription  de 
faux  qu'il  formerait,  n'empêcherait  pas  la  con- 
damnation de  l'obligé  principal  et  des  endos- 
seurs. 

Si  l'instance  était  pendante  devant  un  tri- 
bunal civil,  remplissant  les  fonctions  des  juges 
de  commerce,  dans  un  lieu  où  il  n'en  existe 
pas,  ce  tribunal  se  dessaisirait,  en  ce  sens  qu'il 
renverrait  devant  lui-même  en  audience  ordi- 
naire  ;  et  alors  les  formalités  exigées  dans  ces 
sortes  d'incidents  devraient  être  remplies  de  la 
même  manière  qui  si,  par  suite  d'un  renvoi, 
le  tribunal  civil  en  avait  été  saisi. 

S'il  est  besoin  de  visite  ou  d'appréciation 
d'ouvrages  ou  marchandises,  on  nomme  un  ou  Pr.  429. 
trois  experts.  Les  règles  sur  la  nomination ,  la 
récusation ,  le  serment  et  la  manière  d'opérer  Pr. }  430! 
de  la  part  des  experts ,  en  matière  sommaire  y       '  ^ 
doivent  être  observées.  Dans  ce  cas  et  dans 
tous  les  autres,  l'opinion  des  experts  n'est  pas 
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utt  guide  forcé;  le  tribunal  pourrait,  ou  Fécar- 
Pr.  323.  ter  tout  à  fait,  ou  condamner  le  défendeur  à 
une  somme  plus  forte  ou  plus  faible  (i). 

Il  n'est  pas  même  impossible  qu'il  y  ait  lieu 
à  une  sorte  d'expertise  que  l'étendue  des  re- 
lations commerciales  peut  nécessiter.  Un  effet 
de  commerce,  se  trouvant  revêtu  d'endosse- 
ments écrits  en  langue  et  quelquefois  même 
en  caractères  étrangers ,  il  peut  être  nécessaire 
d'en  ordonner  la  traduction.  La  marche  admise 
pour  les  expertises  doit  être  suivie.  Une  opé- 
ration de  ce  genre  n'a  rien  de  commun  avec 
les  vérifications  d'écritures  et  de  signatures 
dont  nous  venons  de  parler,  et  par  conséquent 
le  tribunal  de  commerce  peut  en  connaître. 
Ces  traductions,  lorsqu'elles  concernent  des 
négociations  maritimes,  ne  peuvent  être  faites 
Corn.  80.  que  par  des  courtiers  interprètes,  conformé- 
ment à  ce  que  nous  avons  dit  n.  1 33. 

Le  tribunal  peut  aussi  nommer,  dans  cer- 
Pr- 439.  tains  cas,  notamment  s'il  s'agit  de  liquida- 
tion, de  comptes  ou  d'éclaircissements  sur  cer- 
tains faits ,  des  commissaires  pour  entendre  les 
parties.  Les  personnes  ainsi  nommées  sont  exa- 
minateurs, et  non  appréciateurs  comme  des 
experts  :  elles  concilient,  lorsque  cela  est  pos- 
sible; et  si  elles  n'obtiennent  pas  ce  résultat, 
elles  donnent  un  avis  qui  a  l'avantage  de  ré- 
■I'  ■         »*         ■  ■     I I 

(x)  Kejet,  si  marâ  tBi3,  D.  i3,  x,  223. 
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duife  les  débats  à  leurs  véritables  termes,  et 
d'en  faciliter  la  décision  (i). 

Ces  commissaires  y  nommés  assez  impropre- 
ment arbitres ,  mais  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre avec  les  arbitres  juges  dont  nous  parle- 
rons au  titre  suivant,  ne  sont  pas,  comme  les 
experts ,  assujettis  au  serment.  Cette  différence 
vient  de  celle  qui  existe  entre  les  fonctions  des 
uns  et  des  autres.  Ces  arbitres  ont,  avec  des 
experts,  cela  de  commun,  qu'ils  n'émettent  Pr.  3a3, 
qu'une  simple  opinion;  mais  cette  opinion 
tepose,  ou  sur  des  raisonnements  dont  il  est 
possible  aux  juges  d'apprécier  la  force,  ou 
sur  des  pièces  qui  sont  sous  les  yeux  du  tribu- 
nal; l'avis  des  experts,  au  contraire,  est  fondé 
sur  des  faits  qu'ils  attestent ,  et  que  les  juges 
ne  sont  pas  à  portée  de  vérifier.  Cette  circons- 
tance donne,  jusqu'à  un  certain  point,  aux 
rapports  d'experts,  le  caractère  du  témoignage; 
et  dès  lors  là  fidélité  doit  en  être  garantie  par  Pr-  3i5. 
la  religion  du  serment. 

1374.  Le  tribunal  de  commerce  peut  égale- 
ment ordonner,  même  d'office,  que  les  parties  Pr.  41! 
seront  entendues  en  personne ,  à  l'audience  ou 
à  la  chambre  du  conseil,  et  s'il  y  a  empêche- 
ment légitime,  commettre  un  de  ses  membres, 

(i)  Rejet,  a3  floréal  an  9,  Questions  de  droit,  v"  Effets 
publics,  S  I. 
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OU  même  un  juge  de  paix,  qui  dresse  procès- 
verbal  des  déckirations.  La  faveur  du  titre  de 
la  demande  n'empêche  pas  le  tribunal  de  pren- 
dre ces  éclaircissements ,  s'il  les  croit  utiles. 
Le  défaut  de  comparution  sans  excuse  légi- 
time, lorsqu'elle  a  été  ainsi  ordonnée,  pourrait 
être  considéré  comme  un  aveu  des  faits  allégués 
par  l'adversaire ,  sur  lesquels  le  tribunal  aurait 
voulu  entendre  le  non  comparant. 

Si  l'une  des  parties,  que  le  tribunal  juge  à 
propos  d'entendre  en  personne ,  était  détenue 
pour  dettes,  il  serait  naturel  de  lui  accorder 

Pr.  78a.  un  sauf-conduit,  de  la  manière  que  nous  indi- 
querons, n.  i5i5,  pour  les  témoins. 

On  a  vu,  n.  a 69,  que  le  tribunal  pouvait  or- 
donner la  représentation  des  livres  d'un  com- 
merçant. Lorsque  ces  livres  sont  dans  un  lieu 
éloigné  du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  il  peut 
Com.  16.  adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal 
de  commerce  de  ce  lieu ,  ou  déléguer  un  juge 
de  paix,  pour  en  prendre  connaissance,  dres- 
ser procès-verbal  du  contenu  et  l'envoyer  au 
greffe.  Cette  vérification  n'est  point  assujettie 

Pr.  847.  aux  formes  exigées  pour  ce  qu'on  appelle  conv- 
pulsoires  en  matière  civile  ;  ainsi,  elle  ne  pour- 
rait être  annulée  sous  prétexte  que  l'autre  par- 
tie n'a  pas  été  présente  ou  intimée,  encore  bien 
que  le  jugement  eût  déclaré  qu'elle  aurait  lieu 
de  cette  manière. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  livres  des  par- 
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ties  engagées  dans  la  contestation,  dont  la  vé- 
rification peut  être  ordonnée,  mais  encore  ceux 
d  un  tiers.  Ainsi,  indépendamment  de  ce  que 
nous  avons  dit ,  n.  1 26,  sm*  les  livres  des  agents 
de  change  et  des  courtiers,  il  arrive  souvent 
que  ceux  d'un  commissionnaire,  d'un  ban- 
quier ,  constatent  les  opérations  intervenues 
entre  deux  commerçants  dont  ils  ont  été  les 
intermédiaires;  il  peut  dès  lors  être  nécessaire 
de  consulter  leurs  livres  pour  connaître  l'éten- 
due de  la  négociation.  Ce  que  nous  avons  dit 
n.  a 59,  concilierait  cet  intérêt  avec  le  respect 
qui  est  dû  au  secret  des  opérations  commer- 
ciales. Mais  c'est  moins,  dans  ce  cas,  une  preuve 
de  l'espèce  de  celle  que  nous  examinons  ici, 
que  ce  n'est  une  preuve  testimoniale,  ou,  si  le 
commerçant  qui  a  écrit  les  livres  était  décédé, 
un  indice  dont  l'appréciation  est  laissée  à  la 
prudence  des  juges. 

1375.  La  preuve  testimoniale  est,  comme 
on  l'a  vu ,  n.  1262  et  suiv,,  admissible  dans  un  Com.  109. 
grand  nombre  de  circonstances;  et  à  moins  que 
la  loi  ne  s'y  oppose,  la  faculté  de  l'ordonner 
est  purement  discrétionnaire.  Si  les  juges  ad- 
mettaient la  preuve  testimoniale  sans  y  être  dé- 
terminés, soit  par  la  qualité  et  la  bonne  ou 
mauvaise  réputation  des  personnes,  soit  par 
quelques  autres  admiuicules,  il  pourrait  y 
avoir  un  mal  jugé  qui ,  dans  le  cas  où  ils  ne 
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prononcent  pas  en  dernier  ressort,  donnerait 
lieu  de  réformer  leurs  jugements.  Mais  cette 
autorité  discrétionnaire  laisse  également  voir 
qufe  ces  mêmes  jugements  ne  peuvent  jamais, 
par  ce  motif,  être  sujets  à  cassation,  puisqu'ils 
ne  contiendraient  pas  une  violation  de  la  loi. 
Les  juges  s'exposeraient,  au  contraire,  à  l'an- 
nulation de  leurs  décisions,  s'ils  admettaient 
la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  la  loi  n'au- 
torise qu'une  preuve  écrite ,  à  moins  qu'il 
n'existât  un  commencement  de  preuve,  qu'il 
n'y  eût  allégation  de  dol  ou  fraude,  ou  qu'il 
ne  s'agît  de  réparer  la  perte  d'actes  perdus 
par  une  force  majeure  prouvée. 

Le  tribunal,  une  fois  qu'il  a  cru  que  la  loi 
ou  les  principes  ne  s'opposaient  point  à  l'ad- 
niissibn  de  la  preuve  testimoniale,  et  qu'il  lui 
^^rait  utile,  pour  la  décision  dil  procès,  d'or- 

Pr,  a53.  donner  cette  preuve,  ne  doit  permettre  de  jus- 
tifier que  des  faits  pertinents,  c'ést-à-dire ,  teli^ 
que,  s'ils  sont  prouvés,  ils  influeront  sur  leiu- 
geniieiit  de  1^  cau$e  (i). 

L'enquête  peut  être  provoquée  par  l'une  ou 
par  l'àutrç  des  deux  parties ,  selon  que  la  nç- 
cçssité  de  prouver  se  lie  à  la  défense  de  leuc 

Pr,  a54.  c^ùse.  Le  tritunal  peut  aussi  ordonner  d'office 
la  preuve  des  faits  qu'il  croit  utile  de  vérifier. 


r 


rcr 


..  (j)  Voir  l^s  arrêta  cite 

ex  53o,  note  i'*. 

■ri 


cite3  tçiiw  V%  pages  529,  note  %  j 
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L'adversaire  de  celui  qui  articule  des  faits 
dont  il  offre  la  preuve,  doit  être  requis  de  les  Pr.  aSa. 
avouer  ou  de  les  dénier.  Quand  il  les  avoue, 
on  n'a  plus  besoin  d'enquête  :  dans  le  cas  con- 
traire ,  il  peut  soutenir  qu'ils  ne  sont  pas  perti- 
nents, c'est-à-dire,  qu'en  les  supposant  prou- 
vés, ils  ne  pourraient  légalement  avoir  aucune 
influence  sur  la  décision  de  la  cause;  que  la 
loi  en  défend  la  preuve  ;  que  la  fausseté  en  est  Pr.  a53. 
démontrée  d'avance  par  des  pièces  ou  par  des 
circonstances  décisives. 

Si   ces  moyens  ne  réussissent  pas ,  et  que 
le  tribunal  ordonne  la  preuve ,  il  précise  dans  Çr.  43a. 
le  jugement,  les  faits  sur  lesquels  cette  preuve  .      , 
est  admise ,  ou ,  s'il  s'agit  de  prouver  une  qua- 
lité résultant  d'une  série  d'actes  divers,  le  point 
contesté  sur  lequel  la  preuve  devra  être  faite  ( i). 
Les  témoins  sont  entendus  à  l'audience ,  aux 
jour  et  heure  fixés  par  le  jugement,  après  Pr.  j^^^' 
avoir  été  cités  au  moins  un  jour  avant  celui 
de  la  comparution;  et  même  les  parties  pour- 
raient consentir  que  les  témoins  se  présentas- 
sent sur  leur  simple  avertissement ,  sans  assi- 
gnation :  les  règles  ordinaires   des  enquête^j 
même  en  matière  sommaire,  n'étant  point  âp- 
plicables  dans  ce  cas  (2). 


»>^ 


(i)  Rejet,  9  février  i8i3,  D.  i3,  i,  329. 
(a)  Hejet,  9  mars  1819,  D.  19,  i,  aSS. 
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Du  reste,  celui  qui  assigne  des  témoins  doit 
leur  faire  donner  copie  du  dispositif  dii  juge- 

Pr.  4i3.  ment  qui  ordonne  l'enquête,  et  signifier  à  la 
partie  adverse  copie  des  noms  de  ces  témoins. 
On  dresse  un  procès-verbal  de  l'enquête, 
dans  laquelle  les  témoins,  s'ils  sont  d'une  reli- 
gion qui  ait  des  formes  particulières  sur  la 
prestation  de  serment,  peuvent  être  requis  de 
le  prêter  suivant  ces  formes  (i).  Lorsque  le  ju- 
gement est  susceptible  d'appel ,  on  doit  y  rap- 
porter les  serments,  les  déclarations  de  parenté 
ou  alliance,  et  les  reproches.  Le  greffier  rédige 
chaque  déposition,  la  lit  et  la  fait  signer  par 
Pr.  j^'^/Vle  témoin,  ou  fait  mention  de  son  refus  de  si- 
gner. Quand  les  causes  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'appel,  il  suffit  d'insérer  dans  le  jugement 

Pr.  4io.  le  résultat  des  dépositions  avec  les  noms  des 
témoins:  et  même  renonciation  de  ces  noms 
n'est  pas  une  formalité  substantielle  dont  l'o- 
mission pourrait  faire  annuler  l'enquête. 

Si  l'une  des  parties  n'avait  pu  faire  appeler 
tous  ses  témoins,  ou  s'ils  ne  paraissaient  pas, 
ou  si  enfin  elle  en  avait  de  nouveaux  à  pro- 
duire, elle  pourrait  demander  au  tribunal  une 

Pr.  409.  prorogation  d'enquête,  et  sa  demande  serait  ju- 
gée sur-le-champ.  Si  les  témoins  sont  élognés 
ou   empêchés,  les  juges  peuvent  commettre 


(i)  Rejet,  a8  mars  1810^  D.  10,  i,  ao6.  Rejet,  12  juillet 
1810,  D.  xo,  I,  370. 
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un  tribunal   voisin,   ou  un  juge  que  dési-        #  .^^^ 
gnera  ce   dernier  tribunal ,  ou  enfin  le  juge    '*  (  ïo35. 
de  paix  du   lieu,  qui  rédigent  alors,  quelle 
que  soit  l'importance  de  la  cause.,  un  procès- 
verbal  d'audition. 

Toutes  les  règles  du  droit  civil  relatives  aux 
personnes  qui  ne  peuvent  être  assignées  comme  . 
témoins  ou  qui  sont  reprochables,  et  aux  di- 
verses espèces  de  reproches  qui  peuvent  être  P*"*  4i3. 
produits,  doivent  être  observées  sans  aucune 
restriction. 

1376.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est 
encore  un  moyen  de  parvenir  à  connaître  la 
vérité,  qu'on  peut  employer  devant  le  tribunal  Pr.  3a4. 
de  commerce ,  mais  seulement  lorsque  les  faits 
articulés  se  rapportent  à  la  question,  qu'ils  sont 
pertinents;  et  sans  retarder  l'instruction  ni 
le  jugement.  Ainsi,  cet  interrogatoire  n'a  pas 
lieu  nécessairement  par  le  seul  effet  de  la  de- 
mande d'une  des  parties  (i). 

Il  poiurrait  être  ordonné  à  l'égard  d'une  so- 
ciété; mais  alors  quelques  doutes  peuvent  s'é- 
lever sur  la  question  de  savoir  si  tous  les  mem- 
bres, ou  si  l'un  d'entre  eux  seulement  doit  être 
interrogé.  11  est  indubitable  que  s'il  s'agissait 
d'une  société  anonyme  ou  en  commandite,  les 


(i)  Rejet,  3  février  1819,  D.  19,  i,  3 18. 
VI. 
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administrateurs  ou  ]es  associés  responsables 
seraient  seuls  soumis  à  l'interrogatoire.  Mais  il 
y  aurait  plus  de  difficulté  pour  le  cas  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif  :  on  pourrait  cependant 
la  résoudre  à  l'aide  d'une  distinction.  Si  tous 
les  associés  géraient  la  société,  tous  devraient 
être  interrogés,  parce  qu'ils  peuvent  donner 
des  renseignements;  mais  s'il  existait  un  gérant, 
lui  seul  devrait  répondre  à  l'interrogatoire; 
car  cette  formalité  n'a  pour  objet  que  de  don- 
ner aux  tribunaux,  des  moyens  de  connaître  la 
vérité.  Du  reste ,  cet  interrogatoire  n'a  pas  les 
caractères  du  serment  dont  il  va  être  parlé, 
et  ne  lie  point  les  tribunaux  par  les  réponses 
de  l'interrogé. 

Il  arrive  aussi,  dans  un  grand  nombre  de 
^.^  j  i358.  circonstances,  qu'une  des  parties  défère  le  ser- 
'  ^    ^*  ment  à  son  adversaire  :  le  tribunal  peut,  selon 
la  nature  de  la  contestation  et  le  plus  ou  moins 
d'influence  qu'aurait  le  fait  pour  lequel  le  ser- 
ment est  déféré  sur  le  jugement  de  la  cause, 
accorder   ou  refuser   cette  demande  (i).  Ce 
Gv.  1359.  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait 
personnel  à  la  partie  de  laquelle  il  est  requis , 
et  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  fait  qui,  s'il  était 
prouvé  contre  le  défendeur,  donnerait  lieu  k 
une  condamnation  pénale.  U  serait  peu  moral 


(1)  Rejet,  23  avril  1829,  D.  29,  1,224. 
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que  quelqu'un  fût  placé  entre  sa  conscience  et 
)a  crainte  d'une  condamnation  correctionnelle 
qui  imprime  une  sorte  de  déshonneur,  et  peut 
priver  du  bénéfice  de  cession,  comme  on  l'a  Pr.905. 
vu  n.  1329.  Celui  à  qui  son  adversaire  a  déféré 
le  serment  peut  le  lui  référer,  si  les  conditions 
ci-dessus  expliquées  se  rencontrent.  Celui  qui 
a  déféré  ou  référé  le  seraient  à  son  adversaire,  Civ.  1864. 
ne  peut  plus  se  rétracter,  quand  celui-ci  a 
déclaré  être  prêt  à  faire  le  serment  requis. 

Le  tribunal  peut  ;^u§si  déférer  d'office  le  ser- 
ment à  l'une  des  parties,  qui  alors  n'a  pas  droit  Civ.  { Jjgg* 
de  le  référer  à  son  adversaire.  La  règle  la  plu3 
sûre  qu'on  puisse  offrir  aux  juges,  dans  ce 
cas,  est  que  la  demande  ou  l'exception  ne  leur 
paraisse  pas  complètement  prouvée ,  car  alors 
le  serment  est  inutile,  et  que  cependant  il  y 
ait  d'assez  fortes  présomptions  pour  croire 
qu'elle  n'est  pas  dénuée  de  fondemjent  :  c'çs};  ^  ^ 
eux  à  apprécier  ces  présomptions  d'^^près  les 
éléments  de  la  procédure  (i). 

Il  est  liécessaire  que  le  jugement  énonce  les 
Êiits  sur  lesquels  le  serment  sera  reçu.  Il  doit  Pr.  { '^®* 
être  prêté  par  la  partie  en  personne ,  et  à  Tau^ 
dience.  Dans  le  cas  d\in  empêchement  légitinie 
et  dûment  constaté^  il  peut  l'être  devant  un 
juge  commis  par  le  tribunal,  qui  se  transporte 


100  PABT.  VU.  TIT.  III.  CHAP.  II. 

chez  la  partie,  assisté  du  greffier;  et  même  si 
cette  partie  est  trop  éloignée,  le  tribunal  peut 
ordonner  qu'elle  prêtera  serment  devant  le 
tribunal  de  sa  résidence.  Dans  tous  les  cas,  le' 
serment  doit  être  fait  en  présence  de  l'autre 
partie,  ou  elle  dûment  appelée  par  exploit 
contenant  l'indication  du  jour  de  la  prestation, 
sans  que  la  mort  de  cette  partie  empêche  l'exé- 
cution du  jugement. 

Ainsi ,  jamais  le  serment  ne  peut  être  prêté 
par  un  fondé  de  pouvoir.  En  effet,  assez  sou- 
vent, ce  serment  consiste  dans  une  déclaration 
affirmative  ou  négative  sur  ce  qui  est  demandé  : 
il  peut  d'ailleurs  arriver  que  le  tribunal  croie 
utile  d'ajouter  quelque  chose  à  ce  qui  lui  avait 
d'abord  paru  devoir  faire  l'objet  du  serment; 
il  ne  peut  être  enchaîné  par  son  jugement  sous 
ce  point  de  vue.  La  partie  qui  refuse  le  ser- 
:iv.  i36i.  ment  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans 
son  exception. 

Dans  ces  différents  cas  où  il  est  nécessaire 
que  le  tribunal  entende,  ou  des  témoins,  ou 
des  parties  dans  leurs  défenses  en  personne, 
dans  un  interrogatoire  ou  un  serment,  les 
étrangers  qui  ne  peuvent  s'expliquer  en  fran- 
çais sont  obligés  d'emprunter  le  ministère  de 
courtiers  -  interprètes  dont  nous  avons  parlé 
D.  i33;  dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  ou 
en  cas  d'empêchement  légitime,  le  tribunal 
peut  et  doit  en  commettre.  L'interprète  doit 


CommcTit  la  demande  est  instruite  et  Jugée,  loi 
prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les  dires 
et  réponses  de  la  partie. 

1377.  Nous  avons  vu,  u.  191 ,  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  avaient  souvent  besoin 
de  consulter  les  usages  dont  l'existence  doit 
être  constatée  par  des  témoignages  qui  of- 
frent des  garanties  suffisantes  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  parères.  11  est  impossible  de  préciser 
l'influence  que  peut  avoir,  sur  des  juges,  ce 
genre  de  témoignages;  c'est  la  considération 
dont  jouissent  les  signataires,  leur  probité, 
leurs  lumières ,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  garantit 
la  vérité  de  leur  assertion,  qui  doit  influer  sur 
la  conscience  des  juges  :  trop  souvent,  des  pa- 
rères opposés  les  uns  aux  autres  ont  montré 
qu'il  y  avait  dissidence  sur  les  points  et  sur  les 
questions  les  plus  simples  ;  mais  ce  n'est  pas 
un  motif  pour  les  repousser  tous.  Si  un  tribu- 
nal, pour  s'éclairer  sur  un  usage,  avait  ordonné 
aux  parties  de  se  procurer  des  parères,  et  si 
une  d'entre  elles  seulement  en  produisait,  sans 
que  des  faits  ou  des  circonstances  vinssent  en 
combattre  l'autorité ,  le  tribunal  devrait  tenir 
pour  certain  ce  qu'atteste  le  parère  ;  et  même 
le  jugement  qui  aurait  décidé  le  contraire  pour- 
rait être  infirmé  sur  l'appel.  Les  parères  au- 
raient une  plus  grande  autorité  s'ils  émanaient 
d'une  réunion  de  commerçants  ayant  un  ca- 
ractère public  aux  yeux  de  la  loi,  par  exemple. 
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dés  chambres  de  commerce.  La  âurVeillàncô 
continue  de  ces  corps  àiif'  Tensemble  des  of>é- 
rations  commerciales  offrirait  une  garantie  que 
ïie  présentent  pas  toujours  dés  certificats  étnor 
nés  de  quelques  partiéulîei^s. 

Quelquefois  endore,  poUf  constater  un  point 
de  législation  étrangère ,  que  les  tribunaux  de 
commerce  peuvent  être  appelés  à  appliqUërj, 
les  parties  produisent  devant  éui  deè  certîficatâ 
émanés  de  jurisconsultes  ou  de  magistrats  du 
pays,  certificats  qui  prennent  le  nom  d!actes 
de  notoriété.  Les  observations  que  nous  avons 
feites  sur  la  confiance  due  aux  parères  s'applli- 
queraient  à  ces  actes  ;  ils  offriraient  cependant 
une  garantie  plus  rassurante,  s'ils  émanaient 
des  autorités  locales. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  les  juges 
peuvent  eux-mêmes ,  et  sans  exiger  que  les  par- 
ties se  procurent  les  certificats  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  s'adresser  à  des  négociants 
éclairés,  aux  chambres  de  commerce,  en  un 
mot,  à  toutes  les  personnes  capables  de  les 
instruire  sur  le  point  douteux  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  décider. 

Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  parler 
des  interventions  ou  autres  incidents  qui  peu- 
vent se  présenter  dans  une  procédure  commer- 
ciale, parce  que  lés  règles  du  droit  civil  y  Sont 
applicables  sans  aucune  restriction. 
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1378.  îl  y  a  des  procès  qui  offrent  des  ques- 
tions si  difficiles  et  si  importantes,  ou  qui  sont 
tellement  compliqués,  qu'il  est  nécessaire  que 
les  juges  en  examinent  les  pièces  par  eux-mê- 
mes, et  n'y  statuent  pas  sur  de  simples  plai- 
doiries. Dans  le  premier  cas,  ils  ordonnent  un 
délibéré  et  se  retirent  en  conséquence  dans  la  Pr.  9^- 
chambre  du  conseil  pour  se  livrer  à  l'examen 
de  l'affaire  :  ils  prononcent  à  la  même  audience, 
ou  à  celle  qu'ils  indiquent,  sans  autre  signifi- 
cation, tellement  que  la  cause  peut  être  jugée,  Pr.  94. 
encore  que  l'une  des  parties  n'ait  pas  remis  ses 
pièces.  Dans  le  second  cas,  ils  chargent  l'un 
d'eux  de  faire  un  rapport;  on  a  même  vu, 
n.  Il 4^,  que  les  causes  qui  concernent  une 
faillite  ne  peuvent  être  décidées  que  sur  le  Com.  4Sa. 
rapport  du  juge-commissaire.  Ce  rapport  est 
Un  résumé  des  faits  de  la  cause  et  des  moyens 
des  parties;  il  est  toujours  fait  à  l'audience,  et  Pr.  m. 
le  juge  n'y  énonce  point  son  avis. 

1379;  Nous  avons  dit,  n.  i343,  à  quel  nom- 
bre de  juges  les  tribunaux  de  commerce  pou- 
vaient prononcer.  Quelques  notions  sur  la 
forme  de  leurs  jugements  suffiront  maintenant. 

Tout  jugement  est  rendu  à  la  pluralité  abso-  Pr.  116. 
lue  des  suffrages,  c'est-à-dire  de  moitié  plus 
un  des  juges  présents;  le  dernier  reçu  opine  le 
premier.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions  ^ 
les  jug6s  plus  faibles  en  nombre  sont  tenus. 
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Pr.  117.  après  qu'on  a  été  une  seconde  fois  aux  voix, 
de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui 
comptent  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Si  ces  deux  opinions  sont  émises  par  un 

Pr.  118.  nombre  égal  de  juges,  il  y  a  partage  :  on  le 

vide  en  appelant  un  juge  ou  un  suppléant,  et 

s'il  n'est  pas  possible,  un  commerçant  porté 

sur  la  liste  indiquée  n.  iSSq. 

La  rédaction  du  jugement  doit  contenir  les 
Pr.  rj^*  noms  des  parties,  les  qualités  dans  lesquelles 
celles-ci  procèdent,  leurs  conclusions,  l'expo- 
sition sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit, 
ce  qui  est  extrêmement  utile  en  cas  d'obscu- 
rité ou  de  recours  contre  le  jugement.  Mais  on 
ne  doit  pas  y  insérer  les  motifs  des  conclusions, 
ni  les  moyens  de  droit  que  les  parties  ont  pré- 
sentés; cet  abus,  introduit  dans  plusieurs  tri- 
bunaux, allonge  singulièrement  les  jugements, 
et  constitue  les  parties  dans  des  frais  considé- 
rables. 

Cette  rédaction  doit  contenir,  en  outre,  les 
noms  des  juges,  les  motifs  et  le  dispositif. 
Les  motifs  servent  à  interpréter  le  dispositif, 
mais  c'est  le  dispositif  seul  qui  forme  l'essence 
du  jugement;  de  sorte  qu'un  jugement  rendu 
en  première  instance,  bon  en  lui-même,  de- 
vrait être  confirmé,  quoique  les  motifs  en 
,  fussent  mauvais,  sauf  à  la  cour  royale  à  désap- 
prouver, dans  ses  propres  motifs,  les  erreurs 
qu'énonceraient  les  motifs  de  ce  jugement. 
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Nous  avons  vu,  n.  i83,  que  les  juges  pou- 
vaient, en  considération  de  la  position  du  dé- 
biteur, et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une 
grande  réserve,  lui  accorder  des  délais  mode-  ^*^'  ^^^^' 
rés  pour  le  payement,  et  surseoir  à  l'exécution 
des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en 
état.  Lorsque  cette  faculté  ne  leur  est  pas  in- 
terdite par  la  loi ,  ils  n'en  peuvent  user  que 


laa. 


par  le  jugement  qui  décide  le  fond  de  la  con-  ^'  1 127. 
testation,  car  autrement,  il  s'élèverait,  après  ce 
jugement,  un  procès  nouveau  pour  savoir  s'il 
y  a,  on  non,  lieu  à  accorder  un  délai.  Assez 
souvent,  ils  imposent  au  débiteur  l'obligation 
de  donner  caution.  Les  règles  à  suivre  dans  ce 
cas  et  dans  tout  autre  où  un  jugement  impo- 
serait à  une  partie  l'obligation  de  donner  cau- 
tion, seront  expliquées  n.  i383. 

Celui  qui  succombe  est  condamné  aux  dé- 
pens, à  moins  que  la  qualité  des  parties  ou  la 
considération  que  chacune  a  succombé  sur  Pr.  [  ^^^' 
quelque  point,  ne  décide  le  tribunal  aies  com- 
penser en  tout  ou  en  partie.  Si  le  jugement 
n'est  que  préparatoire,  les  dépens  doivent  être 
réservés.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  juge- 
ment est  interlocutoire,  à  moins  que  l'une  des 
parties  n'ait  contesté  le  point  sur  lequel  l'in- 
terlocutoire a  statué. Enfin,  le  tribunal  peut 
prononcer  des  dommages-intérêts,  la  suppres- 
sion des  écrits  calomnieux,  ou  des  termes  in-  Pr.  io36. 
jurieux  contenus  dans  des  mémoires  publiés  ou 
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répandus  à  l'occasion  du  procès ^  et  même,  si 
cette  mesure  ne  lui  paraissait  pas  suffisante, 
ordonner  l'affiche  de  son  jugement,  aux  frais 
de  la  partie  condamnée. 

1380.  La  partie  qui  ne  se  présente  pas  rfans 
le  délai  indiqué,  n.  iSôy,  est  jugée  par  défaut. 

Pr.  I  J|9'  Maïs  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  cités , 
le  défaut  n'est  adjugé  qu'après  le  plus  long  dé- 
lai ,  et  tous  y  sont  compris.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  ce  défaut  soit  prononcé  le  jour  même 
que  l'exploit  indique  pour  la  comparution. 
Le  demandeur  ne  devant  obtenir  ce  qu*îl 

P*"'  {^3^'  réclame  que  si  ses  conclusions  se  trouvent  jus- 
tes et  bien  vérifiées ,  le  tribunal  est  maître ,  à 
l'appel  de  la  cause,  d'exiger  qu'il  fasse  la  re- 
mise des  pièces  sur  le  bureau.  Il  n'y  a  pas  la 
même  obligation  de  vérifier  les  conclusions  du 
défendeur,  pour  lui  adjuger  le  profit  du  défaut: 
le  demandeur  ayant  eu  le  loisir  de  méditer  sa 
demande  et  d'en  préparer  les  titres  et  les 
moyens,  son  absence  doit  inspirer  des  préven- 
tions plus  défavorables  que  celle  du  défendeur, 
qui  est  présumé  avoir  raison,  par  cela  seul 
que  le  demandeur  ne  prouve  pas  qu'il  a  raison 
lui-même.  Cependant,  même  dans  ce  cas,  îé 
tribunal  peut  vouloir  vérifier,  et  dans  Tune  et 
l'autre  hypothèse,  il  peut  ne  prononcer  son  ju- 
gement qu'à  un  jour  autre  que  celui  auquel 
tombait  l'assignation. 


ComrMH  là  demande  est  ifiiinUtè  ei  jugée.  ith 
Il  peut  arriver  que  parmi  plusieurs  parties 
assignées,  quelques-unes  seulement  compa- 
raissent; le  tribunal  a  la  faculté  de  prononcer 
défaut  contre  les  autres,  en  joigtiaht  le  profit  à  Pr.  i53, 
la  cause,  pour  y  être  statué  par  un  seul  juge- 
ment. Cette  mesure,  prescrite  pour  là  procé- 
dure devant  les  tribunaux  civils,  est  fondée 
sur  riitilité  d'abréger  les  procès,  et  sur  cfe  que 
les  intérêts  de&  défaillants  sont  de  même  na- 
ture que  ceux  des  présents  ;  d'où  l'on  Conclut 
naturellement  qu'ils  peuvent  obtenir  gain  de 
cause  avec  ceux-ci.  Cependant,  comme  elle  petit 
entraîner,  à  l'égard  des  présents,  des  lenteurs 
qui  ont  leurs  dangers  en  matière  commerciale, 
les  juges  ne  sont  pas  rigoureusement  obligés 
de  s'y  conformer  (i);  ils  peuvent  cependant 
prendre  cette  mesure  sans  commettre  aucune 
violation  de  loi  (a).  Le  jugement  qui  donne 
défaut,  en  joignant  le  profit,  doit  être  signifié 
à  chaque  défaillant,  avec  assignation,  par  huis-^ 
sier  commis ,  au  jour  où  la  cause  sera  appelée. 
Quelques  tribunaux  sont  dans  l'usage  d'or- 
donner, même  hors  ce  cas,  la  réassignation  du 
défendeur  non  comparant  :  mais  il  n'y  a  pas  né- 
cessité; et  si  une  telle  réassignation  était  nulle, 
la  validité  de  l'assignation  principale  suffirait  . 
pour  que  le  défaut  fiit régulièrement  obtenu  (3). 

(i)  Rejet,  a6  mai  1829,  D.  29,  i,  252. 

(2)  Rejet,  29  janvier  i8i9,Sirey,  20,  i,  55. 

(3j  Rejet,  4  février  x8o8,  D.  8,  i,  57. 
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1381.  Les  jugements  par  défaut  sont  exécu- 
Pr.  435.  toires  un  jour  après  la  signification,  et  jusqu'à 
l'opposition.  Les  délais  pour  former  cette  op- 
position varient.  Lorsque  la  partie  s'est  présen- 
tée par  elle-même,  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir, comme  on  l'a  vu  n.  i343,  et  qu'elle  a 
refusé  de  plaider,  ou  qu'après  avoir  plaidé  sur 
une  exception,  elle  a  fait  défaut  sur  le  fond, 
la  signification  peut  en  être  faite  par  tout  huis* 
sier  compétent. 

Si  la  partie  n'est  point  comparue  par  elle  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir,  le  jugement  ne  peut 
Pr.  i56.  être  signifié  que  par  un  huissier  commis  à  cet 
Com.  643.  effet,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du 
domicile  du  défaillant.  Si  le  demandeur  n'est 
pas  domicilié  dans  la  commune  où  se  fait  la 
signification,  elle  doit,  à  peine  de  nullité,  con- 
tenir élection  de  domicile  dans  cette  commune: 
mais  la  nullité  ne  s'applique  qu'à  des  significa- 
tions de  jugements  rendus  par  défaut;  elle  ne 
s'étend  pas  à  celle  des  jugements  qui  joignent 
le  défaut  au  fond,  et  ordonnent  la  réassigna- 
tion (i). 

Au  premier  cas ,  l'opposition  n'est  recevable 

Pr.  436.  que  pendant  la  huitaire  du  jour  de  la  signifi- 

1 158.  cation;  au  second  cas,  l'opposition  est  receva- 

*  '  159.  ]j\q  ^ant  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté  (2). 

a  _  -  -" 

I 

(1)  Rejet,  ag  janvier  181 9,  Sirey,  ao,  1,  55. 
(a)  Cassation,  3x  mars  i8a8,  D.  a8,  i,  199. 
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Le  jugement  est  réputé  exécuté  lorsqu'un 
acte  quelconque  ne  permet  pas  de  douter  que 
le  condamné  en   ait  eu    connaissance.  Ainsi , 
lorsque  dans  la  signification  ou  le  comman- 
dement  qui  la  suit  y  le   condamné    fait  une 
protestation,  il  n'est  plus  douteux  qu'il  ait 
connu  le  défaut ,  et  le  délai  d'opposition  court 
de  ce  jour-là.  Ainsi,  des  saisies-arrêts  faites  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut,  et  signifiées  au 
débiteur,  sont  une  preuve  d'exécution  qui  fait  Pr.  iSg. 
courir  le  délai  (i).  Il  en  serait  de  même  d'une 
lettre  par  laquelle  celui  qui  est  condamné  au- 
rait promis  d'exécuter  le  jugement  par  défaut. 
Ces  sortes  de  jugements  doivent  être  exé- 
cutés dans  les  six  mois  de  leur  date,  à  peine  Pr.  i56. 
detre  considérés  comme  non  avenus.  L'exé- 
cution doit  résulter  d'un  acte  nécessairement 
connu  du  débiteur.  On  considérerait  comme 
ayant  ce  résultat  les  divers  actes  ou  faits  que 
nous  venons  cîe  désigner,  et  tous  ceux  qui  au- 
raient le  même  caractère.  Les  principes  que 
nous  avons  établis,  n.  182  et  240,  sur  la  soli- 
darité, sont  suffisants  pour  faire  connaître  que 
la  péremption  de  six  mois,  ne  pourrait  être  in- 
voquée  par  des  coobligés  solidaires,  si  l'un 
d'entre  eux  avait  été  condamné  contradictoi re- 
nient, ou  si  le  jugement,  soit  par  défaut  contre 

(i)  Cassation,  3o  juin  xSia,  D.  12,  i,  479*  Hejet,  1*'' 
mai  iSaB,  D.  a3,'  x,  289. 
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tous,  soit  par  défaut  contre  quelques-uns, 
avait  reçu  son  exécution  contre  l'un  d'eux  (i). 
Nous  serions  porté  à  croire  que  cette  pé- 
remption est  la  seule  que  comporte  la  nature 
de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  coiq- 
merce,  puisque  le  ministère  d'avoués  n'y  est 

Pr.  414.  point  admis^  ainsi  que  nous  l'avonsdit  n.  i343; 
mais  la  jurisprudence  paraît  contraire  (2). 

L'opposition  peut  être  signifiée ,  soit  au  do- 
micile réel  du  demandeur,  soit  au  domicile 

^t.  437.  qu'il  a  élu  par  ^a  signification,  et  elle  doit  con- 
tenir les  njoyen^  de  l'opposant..  Elle  peut  aussi 
être  fijiife  dans  l'acte  même  d'exécution,  çt, 
l'auissief  ne  peut  rpfi^ser  de  la  jpaentiouner. 
Toutefois,  l'opposant  doit  réitérer  son  oppo- 

Pr.  438.  sîtion ,  par  signification ,  dans  les  tf ois  jours,  à 
la  personne  ou  au  domicile  du  djemandeur,  à 
peine  de  déchéance, 

Le  défendeur  qui  a  formé  /opposition  ^  j^ 
jugement^  et  quf  s'en  laisse  débouter  ai^^si 

Pr.  i65.  par  défaut,  ne  peut  plus  se  rendre  opposait. 
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CHAPITRE  m.  ' 
Comment  tm  jugement  doit  être  exécuté. 
Ji^S?.    Tout    jugement   contradictoire    ojx 

« 

(i)  Rejet,  7  décembre  iBaS,  D.  26;  i,  ai. 
(a)  Rejet,  ax  décembre  z836,  D.  87,  i,  97* 


Comment  un  jugement  doit  être  exécuté,         111 
réputé  tel,  qui  statue  définitivement  sur  une 
contestation ,  étant  considéré  comme  la  vérité, 
ne  peut  être  modifié  ni  réformé  par  les  juges  qui 
Tout  rendu,  quand  même  ce  serait  par  erreur 
involontaire ,  oubli ,  ou  toute  autre  cause,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  extraordinaires  de  tierce-op- 
position ou  de  requête  civile.  Ce  principe  ne 
s'applique  pas,  néanmoins,  d'une  manière  abso- 
lue aux  jugements  préparatoires ,  qui  peuvent 
toujours  être  rétractés  parle  tribunal  qui  les  a 
rendus  ;  ni  même  aux  j  ugemeïits  interlocutoires  : 
ils  sont  ce  qu'on  appelle  réparables  en  défini- 
tive,  c'est-à-dire   que  les  juges  peuvent,  dans 
la  suite ,  donner  une  décision  contraire  à  celle 
que  semblait  annoncer  le  premier  jugement. 
Le  jugement   donne  hypothèque  générale 
sur  les  biens  de  celui  qui  est  condamné,  à  la  Civ.  jaiL* 
charge  de  l'inscription  par  le  demandeur ,  et 
produit ,  par  une  sorte  de  novation ,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  n.  22 1 ,  un  droit  qui  ne  s'éteint 
plus  que  par  le  laps  de  trente  ans,  quoique 
l'objet  de  la  demande  fut  soumis  à  une  pres- 
cription plus  courte. 

1383.  Les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  de  plein  droit  exécutoires  nonobs-  Pr.  439. 
tant  l'appel,  en  donnant  caution  (i). 

(1)  Rejet,  2  avril  1817,  D.  17,  z,  aa3. 
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Cette  caution  doit  être  capable  de  s'obliger 

civilement  :  la  capacité  de  faire  le  commerce 

ne  serait  pas  suffisante,  comme  on  l'a  vu  n.  62. 

Civ.  aotS.  Elle  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la 

cour  royale  où  elle  est  offerte,  et  être  suscep- 

Civ.  2017.  tible  de  la  contrainte  par  corps.  Ce  n'est  pas 

que  le  fait  du  cautionnement  y  soumette  de 

plein  droit,  puisqu'il  n'est  pas,  en  lui-même, 

acte  commercial  ;  mais  ce  cautionnement  étant 

judiciaire ,  le  créancier  a  le  droit  d'exiger  que 

la  caution  s'y  soumette^  et  de  la  rejeter  si  ellç 

le  refuse. 

La  caution  doit  être  présentée  par  un  acte 
signifié  au  domicile  de  l'appelant,  s'il  demeure 
Pr.  440.  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au  do- 
micile par  lui  élu  dans  ce  lieu,  conformément; 
à  ce  que  nous  avons  dit  n.  l'iSS ,  avec  somma- 
tion, à  jour  et  beure  fixes,  de  se  présenter  au 
greffe  pour  prendre  communication,  sans  dé- 
placement, des  titres,  s'il  est  prdonné  que  la 
caution  en  fournira ,  et  à  l'audience ,  pour  voir 
prononcer  sur  son  admission,  en  cas  de  con- 
testation. Si  l'appelant  ne  comparaît  pas,  ou 
Pr.  441 .  ne  conteste  point  la  caution ,  elle  doit  faire  sa 
<  soumission  au  greffe  ;  s'il  la  conteste ,  il  doit 
être  statué  au  jour  indiqué  par  la  sommation. 
Dans  tous  les  cas ,  le  jugement  sur  cet  incident 
s'exécute  nonobstant  opposition  ou  appel. 

En  matière  commerciale,  la  solvabilité  des 
cautions  ne   se   calcule   pas  toujours  sur  la 
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fortune  immobilière,  mais  sur  la  réputation  du  Giv.aaig. 
crédit .  Cette  espèce  de  solvabilité  n'est  point 
susceptible,  comme  la  première,  d'une  preuve 
positive;  il  est  impossible  de  tracer  aux  tribu- 
naux de  commerce  des  règles  à  ce  sujet  :  l'ap- 
préciation des  circonstances  peut  seule  les 
éclairer. 

On  §uit ,  la  même  marche  et  on  observe  les 
mêmes  principes  lorsqu'une  partie  a  obtenu 
da  tribunal^  soit  la  faculté  d'exercer  un  droit, 
soit. la  faveur  d'un  délai  pour  se  libérer,  en 

*  * 

donnant  caution.  Dans  cedernier  cas,  la  cau- 
tion est  solidaire  avec  le  débiteur,  pour  l'exé- 
cution de  ce  que  doit  faire  ou  payer  ce  dernier 
en  vertu  du  jugement. 

Uexécution  provisoire  peut  quelquefois  avoir 
lieu  sans  caution  (i),  pourvu  que  le  tribunal  Pr.  î  i36. 
l'ordonne  par  le  même  jugement,  et  non  par  ^^  ^* 
un  second;  mais  il  faut  que  la  condamnation 
résulte  d'un  titre  non  attaqué,  c'^st-à-dire 
d'un  acte  constatant  une  obligation  de  faire  où 
de  livrer  certaines  choses ,  ou  d'une  qualité  re- 
connue,  dont  la  conséquence  serait  que  celui 
qui  s'en  trouve  revêtu  est  devenu  nécessaire- 
ment  débiteur  de  celui  qui  obtient  des  con- 
damnations contre  lui  (a).  ' 

La  nécessité  de  l'exécution  provisoire  est 
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(i)  Rejet,  9  février  i8i3,  D.  i3,  i,  Sag.     . 
(i)  Rejet,  x6  jaillet  1817,  D.  18^  i,  4B8. 
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Qoni4:647u  \fii^%  qu6  la  cour  royale  ou,  à  plus  forte  rai- 
fop ,  un  tribunal  civil  qui  serait  saisi  de  queU 
qu^  incident  sur  cette  exécution ,  ne  pOiOinraît 
pa3  la  suspendre. 

Mais  on  doit  supposer  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
du  fçind  de  la  contestation.  Si  l'appel  portait 
sur  la  compétence  du  tribunal  de  comYnerèe, 
nous  serions  porté  à  croire  que  le  jugement 
rendv.  au  £ond  par  cç  tribunal  ^  après  qu'il 
aurait  rejeté  l'exception  d'incompétence,  ne 
pourrait  rec^von?  aon  exécution  provisoire  au 
pf*4i^^^Ç^  4^  l'appel. 


»  1 


CHAPITRE  IV. 

i  •  j     ,  Des  voies  pour  faire  réformer  les  jug^menU 
\  )  (JLes  tribunaux  de  commerce. 

1384,  Les  jugeppients  rendus  par  les  tribu* 
naux  de  commerce  contradictoirement  ou  ré<r 
pûtes  tels,  lorsqu'ils  sont  en  dernier  ressort, 
peuvent  être  attaqués  par  voie  de  cassation, 
suivant  les  règles  propres  à  cette  matièrç. 
S'ils  sont  en  premiei^  ressort,  ils  peuvent  être 
réformés  par  voie  d'appeU 
;  L'appel  n'est  admis  que  si  le  tribunal  a  pro- 
Com.  646.  JP„oï\cé  sur  une  contestation  qui  n'était  pas  de 
nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort  ^  d'après 
les  règles  donnéea  n«  i^8  et  suivanl^u  II  im- 
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pOTtc  peu  que  la  qualification  de  dernier  res- 
sortait été  donnée  à  ce  jugement;  et  de  même,  Pr.  453. 
l'appel  ne  pourrait  être  valablement  interjeté^ 
qacdque  le  jugement  fut  qualifié  en  premier 
ressot^t,  ^i  l'objet  de  la  contestation  était  de 
nattK^  à  être  jugé  sans  appel. 

Cet  appel  doit  être  porté  devant  la  coxit 
royale.  Il  doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois  Com.  K^^- 
delà  signification  du  jugement ,  s'il  est  contra- 
dictoirey  et  de  l'expiration  du  délai  d'opposi-       /443. 
tion ,  s'il  est  par  défaut*  Ce  délai  est  augmenta  P'- 1 447.* 
en  faveuf  dés  pèrtonnes^  qdf  demeurent  hors        ^48- 
de  la  France  coiitibentale  ^  à  raison  des  dis-^ 
tanM»,  <^mtfle  nous  l'avons  vu  n.  1367;  il  est 
saèpffidu  pdit  k  ffîort  de  la  partie  condam^ 
lég;  et  si  jia  partie  adverse  s'était  servie  d'une 
pi^  &usse  ou  en  avait  retenu  une  dëmsive^ 
lesdélfli$  de  l'appel  ne  courraient  qu'à  dater 
du  faux  reconnu  ou  du  recouvrement  de  ia 
pièce. 

L'exéctitidii  que  le  condamné  aurait  donnée  -^  •.  ; 
an  jugeniient  9  devient  un  obstacle  à  ce  que 
l'appel  soit  recevante.  Ainsi,  lorsqu'un  juga-^ 
ment  a  ordonné  la  dissolution  d'une  société, 
et  ffys  éb^  ticpii(krteiirs  ont  élé  nOmmés^  la 
paifti^  qfut  a  coneoufru  k  cette  Bominatio»  »'e6t  -  .  ^^ 
pkts  fec€i¥iible  if  appeler  (i)^Oependàiity  il  ëa* 


(x)  Rejet,  im  norcÉdNré  vftitf^  ih  96^  i»ft7»* ,.  < .;> 

8. 
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certains  jugements  dont  l'exécution  n'empêche 
pas  d'interjeter  appel,  et  même  dont  l'appel 
Pr.  45i.  ne  peut  être  interjeté  avant  le  jugement  défini- 
tif:  ce  sont  les  jugements  purement, prépara-^ 
toîres.  Tel  serait  le  cas  où  un  tribunal  de 
commerce,  pour  vérifier  les  droits  du  porteur 
d'une  lettre  de  change  qu'on  prétendrait  con- 
j  tenir  des  suppositions,  juge  à  propos  d'or- 
donner la  mise  en  cause  et  la  comparution  du 
preneur  primitif,  que  le  tireur  soutient  n'étrei 
qu'un  prête-nom.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
jugements  qui  préjugent  Je  fond,  au  point 
que  le  résultat  entraîne  probablement  des  con- 
séquences pour  le  jugement  définitif.  Ainsi, 
lorsqu'un  tribunal  de  commerce  a  or^nné 
une  mise  en  cause  qui  donne  à  la  procédure 
une  direction  évidemment  contraire  aux  inté- 
rêts d'une  des  parties,  ce  jugement  prépara- 
toire peut  être  attaqué  par  l'appel.    , 

Dans  tous  ces  cas,  l'appel  peut  être  interjeté 
C0111.645.  le  jour  même  du  jugement;  et  s'il  œt  par  dé- 
faut, avant  que  la  voie  de  l'opposition  soit 
épuisée  :  la  célérité  des  opérations  commer- 
ciales commandecette  exception  (  I  ). 

La  sigfrification  de  l'appd  doit  être  faite  k 

Pr456.  personne  ou  à  domicile,  à  peine  de  JQuUité;' 

el  rèleî^îon'  qiii  aurait  été  faite  pour  la  ^é- 


(i)  Cassation,  a4  juin  iSi€,  D.  i&,  i,  35<. 
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mande  principale  ne  suffirait  pas  poar  cette 
signification ,  car  son  effet  cesse  dès  l'instant 
que  le  jugement  de  première  instance  a  été 
rendu  (i).  Il  en  est  de  même  d'un  domicile  élu 
pour  le  payement  d'une  dette.  De  ce  que  l'on 
pouvait  y  assigner  pour  obtenir  condamnation, 
il  ne  faut  pas  conclure  qu'on  puisse  y  signifier 
un  acte  d'appel.  Mais  le  domicile  élu  dans  un 
commandement  sur  saisie-exécution ,  rend  va- 
lable la  signification  de  l'appel  qui  y  serait 
faite;  c^est  une  exception  qu'il  ne  faudrait  pas 
étendre  à  d'autres  cas  (a). 

On  peut  faire  valoir  devant  la  coin*  royale,  les 
mêmes  moyens  que  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Ainsi,  les  nullités,  les  exceptions 
d'incompétence  et  toutes  autres,  dont  nous 
avons  parlé  n.  iSôg,  sont,  lorsque  le  tribunal 
lésa  rejetées,  autant  de  moyens  d'appel  pour 
celui  qui  les  invoquait;  celui  qui  prétend  qu'on 
les  a  injustement  admises,  peut  aussi  se  faire 
des  moyens  d'appel  de   cette   admission.  Mais 
on  ne  peut  changer  en  appel  la  cause  qui  s'était 
présentée  devant  les  premiers  juges,  etpar  exem- 
ple, celui  qui,  en  première  instance ,  aurait  agi 
en  trouble  dans  sa  possession  d'un  brevet  d'in- 
vention obtenu  en  1 840 ,  ne  pourrait  se  faire  un 

(i)  Cassation,  %S  vendémiaire  an  12,  D.  4»  I9 121.  Cas- 
sadoD,  aîB  octobre  i8zi,  D.  ii,  i,  5o6. 
(2)  Cassation,  x6  juillet  181 1,  D.  zi,  i,  34^. 
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moyen  d'appel,  du  trouble  apporté  à  uq  autre 
brevet  de  i84i  y  quoique  relatif  à  la  mémt  iu- 
dustrie  (i). 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  \ue  ce  que  nou$ 
avons  dit  n.  iSyo»  Il  est  un  grand  uon^bre 
d'exceptions  qu'on  n'est  plqs  admis  à  faire  vs^-» 
loir  quand  on  a  défendu  au  fond  :  Texceptiofi^ 
d'incompétence,  à  raison  de  la  matière,  et 
celle  de  prescription,  ^oat  les  seules  qu'pi^ 
puisse  opposer  en  appel;  encore,  en  ce  qui 

Civ.  3395.  touche  la  prescription ,  faut-il  que  la  défense 
devant  le  premier  tribunal  n'en  supposa  pas 
l'abandon,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n.  iSôq. 

La  cour  royale  doit  procéder  au  jugement, 
Pr.  463.  de  la  manière  la  plus  prompte,  La  cause  de- 

Gom.  648.  vant  être  jugée  comme  les  appels  des  jugements 
rendus  en  matière  sommaire,  est  portée  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  ;  aucune  autre  pro- 
cédure n'est  admise  en  taxe  (2).  La  cour  ne 

Com.  647.  peut ,  comme  nous  l'avons  dit  n.  i383,  ni 
suspendre  l'exécution  du  jugement  de  première 
instance ,  lorsqu'il  a  été  déclaré  exécutoire  par 
provision,  ni  prononcer  cette  exécution  qui 
r^'aurait  pas  été  ordonnée  par  le  tribunal. 

Nous  avons  vu  que  la  cour  royale  doit  pro- 
noncer sur  la  compétence,  si  la  question  lui 

(i)  Rejet,  8  février  1827 , D.  27  ,  i ,  i35. 
(a)  Cassation,  9  février  181 3,  D.  rec.  alphf  ^  694*  (^ 
sation,  14  janvier  z8a8,  D.  aS,  x,  87. 


Des  voiêê  pour  faire  r^fûnner  kêj^  Itt 

en  est  soumise  :  mais  si  elle  reconnaît  rincom* 
pétence  du  tribunal  de  commerce ,  peat*elld 
retenir  la  cause ,  par  le  motif  qu'elle  a  droit 
de  juger  les  contestations  purement  civiles  ? 
On  peut  soutenir 9  pour  la  négative,  que  ce 
droit  n'appartient  à  la  cour  d'appel  qu'autant  , 

que  la  cause  a  subi  un  premier  degré  de^  juri^ 
didtîoQ  devant  le  tribunal  compétent ,  et  que 
dans  qe  Ç33  f  on  ne  saurait  dire  que  la  cause 
soit  eu  état)  puisque  jatnais  elle  n'a  été  en  pt*e* 
mière  instance  devant  les  véritables  juges  (i)b 
Mais  la  loi  qui  permet  à  la  cour  d'appel  d'ëvo«>  Pr.  473. 
quer  lorsqu'elle  infirme  pour  quelque  caUse 
que  ce  soit,  n'excluant  point  le  cas  d'incom- 
pétence ,  il  ne  nous  semble  pas  qu'une  distidc* 
tion  doive  être  admise  (2)* 

1385.  Les  jugements  rendus  par  les  tribu* 
naux  de  commerce  peuvent  être  attaqués  pat  Pr.  474* 
la  v^ie  de  tierce-opposition.  Ce  moyen  ^  fondé 
sur  ce  que  nul  ne  peut  être  condamné  sana  avoir 
été  entendu,  est  applicable  à  toutes  left  juri* 
dictions  (3).  Il  est  ouvert  en  faveur  de  tout0. 
personne  dont  les  intérêts  auraient  été  froissés 


(i)   Cassation^  12  juillet  1809,  B.  rec.  alph.  i,  701. 

(2)  Rejet,  i4  décembre  i825,D.  26,  i^52.  Règl.  de 
juges,  7  février  1826,  D.  26,  i,  160.  Rejet,  26  décembre 
1827» D;  a»,. p,.73i  :.•-.:.  m::;  .  j 

(3)  Rejet ,  a3  juin  1806,  ft.  6, 1,  4ix  ,  ;/  v  :  cî  i 
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par  un  jugement  auquel,  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  représente  n'auraient  été  appelés.  Cette 
définition  et  ce  que  nous  avons  dit  n.  190, 
sur  les  droits  des  créanciers ,  prouvent  assez 
qu'en  règle  générale,  ils  ne  pourraient  attaquer 
un  jugement  rendu  contre  leur  débiteur  (1),  à 
moins; iqu'il  ne  résultât  des  circonstances  que 
ce  jugement  a  été  le  fruit  d'un  concert  fraudu^ 
leux  entre  celui  qui  a  obtenu  le  jugômeïit  et  le 
débiteur  condamné.  Mais  alors,  ce  serait  sur 
les  principes  établis  n.  11227  et  suiv.  que  la  de- 
mande des  créanciers  serait  fondée. 

La  tierce-opposition  est ,  ou  principale ,  ou 
incidente.  La  première  est  portée  devant  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  ;  l'in- 
cidente est,  sauf  quelques  exceptions  dont  on 
Pr.  {476.  a  vu  un  exemple  n.  ma,  portée  au  tribunal 
^  ^77*  saisi  de  la  contestation ,  lorsque  ce  tribunal  est 
égal  ou  supérieur  à  celui  dont  le  jugement  est 
attaqué;  mais  lorsqu'il  est  inférieur,  ce  dernier 
peut  seul  en  connaître.  Le  jugement  n'est  pas, 
de  plein  droit,  suspendu  par  la(  tierce- opposi- 
tion ;  seulement  les  juges  peuvent,  à  raison  des 
circonstances ,  passer  outre  ou  surseoir. 
La  voie  de  la  requête  civile  est  aussi  ouverte 
Pr.  480.  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 


.■'''■% 

(i)  Cassation,  1%  fructidor  an  9,  D.  3,  i,  388.  Rejet, 
i5  février  1808,  D.  8^  i,  iix. 


^ 
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tnerce  ;  car,  comme  ceux  des  tribunaux  civHs, 
ils  peuvent  être  le  résultat  du  dol ,  de  la  fraude  ; 
violer  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullhé; 
prononcer  sur  des  choses  non  demandées  ;  ac- 
corder plus  qu'il  n'a  été  demandé ,  etc.  La  de- 
mande serait  portée ,  dans  tous  les  cas,  devaiit 
le  tribunal  dé  qui  le  jugement  est  émané;  et  si  P^-  49o- 
elle  était  formée  incidemment  à  une  contesta- 
tion pendante  devant  un  autre  tribunal,  les 
juges  décideraient,  comme  dans  le  cas  de  la 
tierce-opposition,  si  ou  non  Texécutiou  du 
premier  jugement  doit  être  suspendue.  En  un 
mot ,  toutes  les  règles  de  la  procédure  civile 
seraient  observées ,  sauf  la  communication  au 
ministère  public,  et  quelques  autres  formalités  Pr,  498. 
que  l'organisation  particulière  des  tribunaux  de 
commerce  ne  permettrait  pas  d'observer  (i). 

TITRE  IV. 


DE    l'aRBITRA^GE. 


1386.  L'arbitrage  est  une  espèce  de  juridic- 
tion, que  de  simples  particuliers  exercent  eu 
vertu  du  pouvoir  que  leur  donnent  les  parties 

(i)  Cassation,  ^4  août  1819,  D.  19^  i,  649. 
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dç  décider  leurs  contestations.  Ce  mode  de 
juger  les  différends ,  qui  a  dû  précéder  Tinsti- 
tutioa  des  tribunaux,  a  pour  but  d'éviter  les 
longueurs  et  l'éclat  d'un  procès. 

£n  général ,  les  parties  contestantes  peuvent, 
^'  i  1004!  dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  exceptés 
par  des  dispositions  de  loi ,  çl^b^ir  ^vXv^  los 
juges  investis  par  le  souverain,  du  pouvoir  de 
rendre  la  justice,  et  ceux  qu'elles  veulent  se 
donner  elles-mêmes  sous  le  nom  d'arbitres; 
mais  des  raisons  que  nous  avons  indiquées 
n.  looi ,  ont  fait  établir  que  les  contestations 
Com.  5i.  entre  associés  seraient  nécessairement  jugées 
par  des  arbitres.  De  là,  deux  espèces  d'arbi- 
trages: l'un  volontaire,  et  l'autre  forcé.  Nous 
exposerons,  dans  deux  chapitres  distincts,  les 
règles  qui  leur  sont  particulières. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  Varbitrage  volontaire. 

1387.  Toute  contestation  commerciale  peut 
être  soumise  à  des  arbitres,  pourvu  que  les 
parties  aient  le  libre  usage  de  leurs  droits. 
Quelquefois, les  parties  donnent  à  des  personnes 
qu'elles  choisissent,  le  pouvoir  de  trarisigér 
pour  elles),  consentant  à  être  ainsi  réglées  sur 
leurs  différends^  Gf  moyen  d^  ^t^rmin^^r  une 
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contestation  n'est  pas  un  arbitrage  ;  c'eat  une 
transaction  par  Fentremise  de  fondée  de  pou* 
yoirs.  A  cet;  égard,  on  doit  suivre  les  règles 
du  droit  civil  sur  ces  espèces  de  convention^  et  Giv.  ^044. 
sur  les  effets  des  procurations.  Ces  règles  sont 
étrangères  à  notre  travail, 

Nous  allons,  dans  cinq  sections,  traiter  da 
la  formation  de  l'arbitrage  volontaire;  de  la 
procédure  devant  les  arbitres }  du  tiers-arbitre  ; 
de  l'exécution  et  des  effets  delà  sentence  arbi« 
traie  ;  des  voies  par  lesquelles  on  peut  la  faire 
réformer. 

SECTIOir   PREMIÈRE, 
De  la  formation  da  tribunal  arbitral, 

1388.  Les  personnes  jouissant  du  libre  exer- 
cice de  leurs  droits  peuvent  seules  consentir  Pr.  ioo3. 
l'arbitrage  volontaire;  ainsi,  lorsqu*un  com- 
merçant décédé,  laisse  pour  héritier  un  mineur 
ou  un  interdit ,  si  la  succession  a  des  comptes 
ou  d'autres  intérêts  communs  à  régler,  ni  ces 
mineurs  ou  interdits ,  ni  leurs  tuteurs  ne  peu- 
vent consentir  à  faire  juger  par  des  arbitres  les 
difficultés  qui  pourraient  naître  ;  il  faut  pro- 
céder devant  le  tribunal  de  commerce ,  comme 
on  Ta  vu  n.  i35o.  Cela  aurait  même  lieu  si  la 
personne  décédée  avait  consenti  d'être  jugée  par  Pt.  zox3. 
des  arbitres. 


1     o 


124  PART.  VII.  TIT.  IV.  CHAP.  I.  SSCT.  I. 

Il  en  est  de  même  des  envoyés  en  possession 
provisoire  des   biens   d'un  absent  ;Mes   per- 
sonnes mises  sous  l'assistance  d'un  conseil ,  si 
'   ce  conseil  ne  les  assiste  pas;  des  condamnés  par 
contumace,  pendant  les  cinq  années  qui  suivent 
leur  exécution  par  effigie;  et  en  général,  de 
tous  ceux   qui  sont  privés  de   l'exercice  des 
droits  civils. 
Les  mandataires  même  autorisés,  ne  peu- 
Cîv.  1989.  vent  compromettre  sans  pouvoir  exprès  résul- 
tant de  leur  procuration  ou  d'instructions  par- 
ticulières (i).   En  effet,   celui  qui  a  chargé 
quelqu'un  de  transiger,  ne  l'a  fait  que  parce 
qu'il  avait  confiance  dans  les  lumières  et  la  pro- 
bité de  ce  mandataire  j  peut-être  n'aurait-il  pas 
eu  la  même  confiance  dans  les  arbitres  que  ce 
mandataire  choisirait.  Nous  avons  vu  ,  n.  101 4 
et  1075,  sous  quelles  modifications  ces  prin- 
cipes s'appliqueraient  aux  administrateurs  ou 
liquidateurs  de  société,  et  n.  1 181  et  1257,  com- 
ment ils  s'appliquent  aux  syndics  de  faillite. 
Le  mineur  autorisé  de  la  manière  expliquée 
Cîv.  487.  n.  57 ,  à  faire  le  commerce ,  étant  réputé  majeur 
pour  les  faits  de  ce  commerce ,  peut  soumettre 
au  jugement  d'arbitres  les  contestations  y  rela- 
tives qui  l'intéressent.  Il  en  est  de  même  de  la 
Civ.  ai5.  femme  commerçante;  mais  l'autorisation  de  son 


(i)  Eejet,  i5  février  1808,  D.  8,  x,  ixi. 
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mari  lui  est  nécessaire,  comme  pour  ester  en.^    -   ^^ 
jugement. 

1389.  Les  femmes,  les  mineurs ,  les  interdits, 
les  morts  civilement  ne  peuvent  être  arbitres; 
ceux  à  qui  des  jugements  ou  arrêts  ont  enlevé, 
par  forme  de  peine,  l'exercice  des  droits  civils , 
ne  peuvent  également  être  nommés  à  ces  fonc- 
tions. Quant  à  l'étranger,  nou^  serions  .porté  à.  •  <  •  / 
croire  qu'ep  arbitrage  volontaire,  il  peut  ;étre' 
choisi ,  sans  qu'une  partie  eût  droit  d'attaquer 

la  décision  pour  cette  cause,  puisque,  dans  cette 
espèce  d^arbitrage ,  la  nomination  est  l'ouvragé 
de  toutes  les  parties.  .  ..  .  S  i.r  ! 

Il  n'est  point  interdit  à  des  juges  d'adceptèr 
individuellement  les  fonctions  d'arbitres  ;[  mais 
des  parties  ;plaid£|nt  d^ant  un  tribunal  ne  pour- 
raient lui  conférer  le  droit  de  les  jugèl*  arbitra- 
lement  (i),  encore  qu'elle^  eussent  pu,  comme 
ou  l'a  vu  n.  i358,  consentir  à  être  jugées  par  com.  630. 
ce  tribunal  en  dernier  ressort. 

1390.  La  nomination  des  arbitres  se  fait  par 
un  acte  app€;lé  compromis.  Cet  acte  doit  réunir 
les  diverses  conditions  requises  pour  la  validité 
des  conventions,  et  pourrait  être  annulé  par 
les  mêmes  causes  qui  les  vicient.  Il  peut  être 


(i)  Rejet,  3oaoût  i8i3,  D.  i3,  r,  6«4.  ^  '  ^i^î 
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Pr.  xooS.  dretôë ,  ftoit  par  le  procès -verbal  même  des 
arbitres,  pourvu  qu'il  soit  signé  des  parties, 
soit  par  déclaration  en  jugement  qui ,  dans  ce 
cas,  n'a  pas  beéoin  de  cette  signature  (i),  soit 
par  acte  notarié  ôti  pHVé  i  sl\  est  fait  par  acte 
6oa6  signature  privée^  il  est  soumîs  attx  règtés 
erpliquèes  n;  ^f\3  éî  suivants;  mais  Texécutic)!! 
qu'Ort  y  'donnerait  couvrirait  la  nullité  résiil- 
^.^  i  i3a5.rtant  de  ce  qu'il  «'aurait  pas  été  rédigé  eh  âU- 
'  '  'taiit  dbriginaux  que  de  parties  intéressées,  oa 
de  ocj  qùe-)a  mention  de  ce  fait  n'aurait  pa^ 
été  insd^  dâ»S  Tacté  (^).  ' 

•y   ».  -  I  .  -    ^  *     .        . 

i  .  r  ^-  •  .      - 

1391.  Il  n'est  pas  indispensable  d^exprïmét* 
dans  tocidmfvdjniS4  les  points  en  litige;  lés  par- 
ilîes  peii5)ênt  chaîner  léî  arbitres  de  juger  les 
eont|3statÎ!MS  élevées  etilte  elles ,  6a  qui  pour- 
raiiotlt  s'élêtiér  pofir  Tëiécntion  de  teù  on  têts 
actes  ^OQ  pour  lei^  objets  énoncée  par  elles  daiis 
leur  cooyprDiinâ^ 

La  désignation»  des^  arbitres  par  leui*  qualité 
serait  faite  d'une  manière  suffisante,  si  cette 
qualité  indiquait  la  personne  diine  manière 
certaine  :  par  e^ieinple^  »!  tes  parties  avaient 
nommé  le  président  d^une  chambre  âe  coi^ 


^•"^ 


(x)  Rejet,  II  février  i8si4,  D.  24,  i,  498. 
(a)  Rejet,  7  février  1826,  D.  26,  i,  160.  Rejet,  i*' 
mars  i83o,  D.  3o^  i,  k44- 
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» 

ra€Tce,  ou  totife  autre  personne  désignée  par  irfà  • 
fonction.  '  :   : 

Les  parties  peuvent  conTenîr  de  tel  nombre 
d'arbitres  qu'elles  jugent  à  propos;  il  est  néan- 
moins prudent  <^u'élles  les  prérinent-en  nombre 
impair,  pour  étfter  les  difBctfhés  et  les  lenteurs 
dé  la  nomination  d'un  tîfers-àrbiti:*é. 

1!  existe  tm  grand  nombre  d'affaires  dans 
lesquelles  Péqufté  doit  l'emporter  sur  la  rigueài^ 
du  droit,  et  b'éfet  princîpaléiilent  dans  le  com- 
réercè.-Les  parties  peuirént'donfaeraûx  arWtnîi^i 
le  pouvoir  de  pbononcèr',  saris  être  bbllgiéi  dè^* 
se  conformée'  è  fe'  Hgtieur  dtt  difolfr}  bri  tei>r.  1019. 
nomniQ  alors  aniiabtés^  eônipëMteictr.  ÏUé'^botl*^'' 
voir  liéaîe  |*êèti«fe*^Si,  il  doit  être  exprimé*  et- 
de'(îé  que  dês^ârlâft^i'auràient  été  autorisés' âî^ 
stàtoer  èii  dernlëî^Vessôrï,  8  neVënsuivrait  pSs' 
qtfîte  p^ttsàent  élte  eottsidétéà  feômmè  airiMa/Mës^  ! 
compositeui^  (ï)  /  ft' faudrait  .eticore' qttï  y  Com.  5a. 
eut  rem^ndation  au  pourvoi  en-  cassatJcrtH 

tl  peut  îste  préiseifiter  des  cas  où  les  pàSrlfèfe; 
sans  être  obligées  par  là  toi  à  se  Soumettre  à  des  ' 
aiWtres,* sont  convenues,  eto  contractant  j  dé^ 
faire  juger  de  dette  manière  ïes  cbhtesftalîbt» 
qoe  leurs  engagements  feraiorit  nàhre  entt^ 
elie^îétla  liberté  des  conventions  peut  eh^ 


■wUiiarfaBiM 


(1)  Rejet,  7  mai  iBsi8,  IK  »8,'  <!,  ftS^.  Rejet,  10 fémer 
1835,  D.  35,  le,  1^9. 


.•;l*i 
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amener  de  nombreux  exemple3,  notamment 
dans  les  contrais  d'assurances. 

.  On  ne  peut  dire  que  cet  arbitrage  soit  forcé, 
en  ce  sens   que  les  tribunaux  de  commerce 
soient  obligés  de  renvoyer  devant  des  arbitres, 
les  parties  qui,  i;M>n<^tant  cett|S  convention, 
consentiraient  à  procéder  en  justice  réglée. 
Leur  volonté   respective  peut  dissoudre  un 
pacte  que  la  loi  autorisait ,  mais  ne  leur  com- 
mandait pas  ;  cette  volonté  se  suppose  même, . 
par  cela  seul  qu'une  partie  a  traduit  l'autre, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  et  que  celle-; 
..ci  n'a. point  demandé  l'exécution  du  compron; 
mis,^ans  les  mêmes  ^cas  où  elle  aurait  pu  de** 
n^ander  le  renvoi  pour  incompétence  person- 
neliq.  Cependant,  cet  arbitrage , est  forcé,  en.ce 
sçjfiSt  que  l'une  -des  parties ,  tant  qu^une  CQm-> 
panutioi^  réciproque  fi^vant  les  juges  ordinaires 
n'a  point  amené  de  fin  de  non-reçevoir  (i), 
peut  contraindre  l'autre  à  se  conformer  à  la 
convention,  et  à  iiommer  des  arbitres  si  l'acte 
ne  les  désigne  pas  (2);  alors,  tout  ce  que  nous, 
dirons  dans  le  chapitre  suivant,  sur  la  uomi-. 
nation  d'pffîce ,  recevrait  son  entière  applica- 
tion. Xa  conséquence  de  ces  principes  doit 
conduire  à  décider  que  si  un  commerçant  gy^ii. 


(i)  R^et,  i3  Juki  i83i,.D.  3i,  i,  aoo. 
(a)  Cassation,  a  septembre  181  a,  D.  i,  a^Q. 
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consenti  par  un  contrat ,  sur  la  validité  duquel 
il  n'y  aiu^it  pas  de  doute ,  à  soumettre  à  des 
arbitres  les  contestations  qui  en  résulteront, 
ses  créanciers,  après  la  déclaration  de  sa  failliley 
seraient  teous  d'exécuter  cette  obligation ,  parce 
que,  comme  nous  L'avons  vu  n.  1 179  ^  ils  n'ont 
pas  plus  de  droits  que  le  débiteur  qu'ils  repré* 
sentent,  et  ils  lui  sont  subrogés  activement  ou 
passivement  Mais,  dés  héritiers  mineurs  on  in^ 
terdits  ne  sont  pas  plus  obligés  d'exécuter  une 
convention  d'arbitrage  volontaire,  qu'ils  ne  sont 
obligés  de  continuer  un  semblable  aï*bitrage  pr.  ioi3. 
commencé.  C'est  dans  leur  intérêt  une  excep- 
tion à  la  règle  que  celui  qui  s'oblige,  oblige  séi  Civ.  usa. 
héritiers  (  i  ).  On  ne  peut  admettre  d  exception 
à  c^cas,  que  celle  qui  sera  indiquée  n.  1409, 
relativement  aux  contestations  sociales. 

La  difficulté  des  questions  à  résoudre  neserait 
pas  un  motif  suffisant  pour  empêcher  l'exécu- 
tion d'un  compromis  convenu  ;  car ,  lors  de  la 
signature  de  ce  compromis ,  les  parties  ont  dû 
calculer  ces  différentes  circonstances ,  et  juger 
de  la  capacité  des  arbitres  qu'elles  choisi^o 
saiént.  Mais ,  par  suite  de  la  différence  entre 
l'arbitrage  ordonné  par  la  loi,  et  celui  qui 
a' été  convenu  comme' condition  d'un  engage-* 
lâènt  volontaire,  si  les  arbitres  nommés  dans 
eclengagement  refusaient  d^accepter,  ou  étaient 


^•Ê^m 


(i)  Rejet,  aS  janvier  1839,  D.  89,  z,  83. 

VI.  9 
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décédés 9  ou  si,  de  quelque  manière  que  ce 
fût  y  même  par  récusation  d'un  arbitre  jugée 
valable ,  l'arbitrage  se  dissolvait ,  les  parties  re- 
deviendraient libres  (i)  :  l'une  d'elles  ne  pour, 
rait  contraindre  l'autre  à  s'en  rapporter  à  de 
nouveaux  arbitres  ;  et  comixie  nous  l'avons  vu 
n.  i3d8^  la  mort  de  l'un  d^  contractants  dis- 
soudrait aussi  l'arbitrage,  si  ses  héritiers  étaient 
mineurs. 

1392.  U  est  libre  aux  personnes  choisies  pour 
arbitres^  d'accepter  ou  derefuser  la  mission  dont 
on  désire  les  charger;  mais  lorsqu'une  fois  elles 
l'ont  acceptée  y  ou  qu'elles  ont  commencé  les 
opiérations  relatives  à  l'arbitrage*,  c'est-à-4ûce,i 
après  le  premier  procès-verbal  ouvert,  elles  sont 
Pr.  1014.  engagées  à  donner  l^eur  décision ,  et  ne  peuvent 
plus  se  déporter  sans  donner  lieu  à  une  con- 
damnation en  dommages-intérêts  contre  elles, 
à  moins  qu'une  cause  légitime  ne  vienne  les 
djélier  de  leur  obligation. 

Ces  excuses  pourraient  être  :  i^  si  le  com- 
promis était  vicieux  et  nul;  a^  si  l'arbitre^  qui 
se  déporte  ayait  été  injurié  ou  diffamé  par  Vitw 
des  pai;ties^  et  s'il  était  intervenu  entre  Uû 
et  L'une  de  ces  parties  unç  inimitié  capit^lf^  ; 
3,?  s'il  était  survenu  k  l'^rl?itre  une  i}qiala(|i$, 
ou  incommodité  grav^  quji  le  mît  l^p^s  (||étf £. 

(i)  Rejet,  G  noyeiubre  1809,  D.  rec.  ali>lâ.  i,  704. 
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de  s'occuper  de  l'arbitrage  ;  4*  si  un  emploi 
public ,  accepté  depuis  le  compromis ,  ou  si 
ses  propres  affaires  réclamaient  tous  ses  soins. 

1393.  Jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  l'arbitrage  parles  parties,  lors  ou  depuis 
le  compromis,  ou  du  délai  que  la  loi  indique 
quand  elles  ne  l'ont  pas  fixé,  les  arbitres  sont 
irrévocables,  si  ce  n'est  du  consentement  mu-  Pr.  \^^Z' 
tud  des  contractants  (i)  :  auti'ement ,  le  com- 
promis ne  serait  plus  un  contrat ,  dès  qu'une 

des  parties  pourrait  s'affranchir  de  la  loi  corn- 
mune ,  sans  le  consentement  de  l'autre. 

1394.  Au  surplus,  les  arbitres  peuvent  être 
récusés  comme  des  juges  ordinaires.  Mais  les  Pr.378. 
formes  établies  pour  la  récusation  des  juges  n'é- 
tant pas  applicables  aux  arbitrages,  l'acte  signé 

delà  partie  qui  récuse  doit  être  signifié  aux  ar- 
bitres. Les  causes  légitimes  de  récusation  pour 
les  juges  ordinaires  le  sont  aussi  pour  les  arl^i- 
très  (a).  Cependant,  il  existe  entre  la  juridiction 
commune  qu'on  peut  sippeler  forcée ,  et  la  ju- 
ridiction résultant  du  compromis,  qu'on  peut 
appeler  volontaire ^  une  différence  qp'il  impoirte 
de  remarquer.  Dans  la  première^  c'est  uoe  causf^ 
Intime  de  récusation  lorsque  le  juge  est  allié 


(i)  Cassation,  12  juillet  1809,  D.  rec.  alph.  i,  701. 
(a)  Cassation,  x6  brotnaire  an  6,  D.  i,  »57. 
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d'une  des  parties,  au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement,  quand  même  l'alliance 
serait  antérieure  à  l'introduction  de  l'instance. 
Pr.  Î014.  Dans  la  seconde,  cette  récusation  ne  serait  re- 
cevable  qu'autant  que  l'alliance  serait  inter- 
venue depuis  le  compromis.  En  général,  des 
ùdts  antérieurs  ne  seraient  point  admis ,  puis- 
que le  choix  des  arbitres  étant  commun  à 
toutes  les  parties ,  chacune  d'elles  est  censée 
avoir  choisi  tous  les  arbitres,  et  avoir  renoncé 
au  droit  d'en  récuser  aucun.  On  peut  facile- 
ment appliquer  cette  régie  aux  différents  cas. 
Les  moyens  de  récusation  sont  portés  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  cause  l'eût  été,  s'il 
n'avait  pas  existé  d'arbitrage  (1).  Si  la  récusa- 
tion est  faite  mal  à  propos,  elle  peut  dontier 
lieu  à  des  dommages-intérêts  ;  et  si  le  juge- 
ment qui  rejette  la  récusation  est  exécutoire 
par  provision ,  Tappel  n'empêche  pas  les  arbi- 
tres de  statuer  (2). 

1395.  Dans  aucun  de  ces  cas,  la  partie  dont 
l'arbitre  a  refusé,  s'est  déporté,  a  été  récusé 
ou  est  mort,  n'est  pas  tenue  d'en  choisir  un 
autre ,  ou  d'en  laisser  nommer  un  d'office.  De 
même  elle  ne  peut,  en  nommant  un  nouvel 
arbitre ,  exiger ,  malgré  son  adversaire  ^  que  les 


(i)  Cassation,  27  ventôse  an  7,  B.  page  282. 
(2)  Rejet,  12  juillet  x83i,D.  3i,  i,  247. 
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opérations  soient  continuées ,  parce  que  la  con- 
fiance dans  la  personne  de  l'arbitre  manquant, 
peut  avoir  influé  sur  la  détermination  dé  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  au  compromis  :  l'arbi- 
trage finit  donc  de  plein  droit.  Mais,  les  parties  Pr«  i<>ia< 
peuvent  consentir  que  l'arbitre  manquant  soit 
remplacé;  alors,  les  jugements  interlocutoires  ou 
préparatoires ,  et  les  divers  actes  de  procédure 
doivent  être  exécutés:  les  nouveaux  arbitres» 
à  ifnoins  d'une  volonté  contraire  des  parties , 
reprennent  l'affaire  en  l'état  où  elle  se  trouve. 

SECTION  II. 
Comment  se  fait  l'instruction  devant  les  arbitres. 


1396.  Les  arbitres  peuvent  exprimer  l'ac- 
ceptation de  la  mission  qui  leur  est  donnée 
par  un  procès-verbal,  ordinairement  rédigé 
avant  toute  autre  '  opération ,  et'  signé  des 
parties.  Mais  cette  acceptation  peut  être  impli- 
cite et  résulter  du  fait  que  les  arbitres  agissent 
avec  l'adhésion  des  parties. 

Quiconque  est  chargé  de  pirononcer  sur  une 
contestation,  doit  cdhriàîtrétout  ce  qui  peut  ser- 
vir à  Féiekrtrèfc.  Souvent;  dans  le  compromis, 
les  parties- déteuminent  l'état  de  l'affaire,  lé^ 
piècegy^moyens  et-ge^res  <le  preuves  qui  doiven  t 
être  administrés,  le. ^élai  daos  lequel  ils  doi- 
vent être  protluita;;  quand  ce  délai  est  expiré,  ^es 
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arbitres  sont  tenus  de  juger  sur  ce  qui  leur  a 
été  présenté. 

A  défaut  d'une  convention  particulière  ou 
présumée  par  la  qualification  donnée  aux  ar- 
bitres, d'amiables  compositeurs ,  les  parties 
sont  censées  avoir  voulu  qu'ils  suivissent  la 
1007.  procédure  usitée  dans  les  tribunaux  de  com- 
Pr.JiooQ.  merce,  et  qu'ils  prononçassent  dans  les  trois 
mois  ;  alors,  les  pièces  et  moyens  doivent  être 
fournis  au  moins  quinze  jours  avant  l'expira- 
tion du  temps  fixé  pour  le  jugement.  Nous 
avons  vu  n.  iSgi,  que  la  renonciation  à  Tap- 
pel  ne  ferait  pas  présumer  que  les  arbitres  ont 
été  dispensés  d'observer  ces  formes.  Du  reste, 
les  arbitres  étant  de  véritables  juges,  ils  peu- 
Pr.  5o5.  vent ,  dans  les  mêmes  cas  que  ceux-ci ,  être  pris 
à  partie  (1).  Ils  sont  aussi  juges  des  difficultés 
sur  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  (2) ,  sauf  à  celui 
qui  se  prétendrait  lésé  par  leur  décision ,  à  user 
du  droit  dont  nous  parlerons  n.  i4o8;  mais 
ils  seraient,  comme  nous  le  verrons,  incom- 
pétents pour  statuer  sur.  la  validité  du  corn** 
promis. 

Lorsque ,  pour  s'éclairer,  les  arbitres  croient 

devoir  recourir  à  une  enquête ,  à  un  interro- 

P*"* '*^^'- gatoire,à  une  expert^se,^ils  y  procèdent  en- 

.semble,  si  le  compromis  ne  les  autorise  pas  à 

-»'(l)  Cassatiopi  7  mai  1S17,  D.'i^7/i,  ^jo:       •   »      . 
'  i(;i>  Rejet,  a8jiiâleti8i8,D. ;i8yty 596.       ;     .    . 


Comment  se  ifiiii  Pinstruction  devant  le$  tnrbUres.  Iss 
déléguer  uh  d'entre  eux.  Us  peuvent  même 
donner  des  (commissions  à  des  juges  de  paix 
ou  autres  magistrats  pour  entendre  un  témoin 
dont  le  domicile  serait  trop  élbigné  j,  âans 
avoir  besoin  de  s'y  faire  autoriser  par  les  par- 
ties. Le  jugement  que  les  arbitres  rendent  à  cet 
effets  comme  tous  autres  jugements  prépara- 
tcwres  ou  interlocutoires^  doit  être  déclaré  exé- 
cutoire dans  la  forme  indiquée  plus  bas.  Si  les 
témoins  refusaient  de  comparaître ,  il  faudrait 
également  s'adresser  au  tribunal  ^  pour  qu'il  Pr.  ^g^- 
prononçât  les  peines  déterminées  en  pareil  cas. 

1 397.  Le  pouvoir  des  arbitres  ne  s'étendant 
pas  au  delà  de  l'intérêt  civil  des  parties,  toutes 
les  fois  que>  dans  le  cours  de  l'arbitrage,  il 
est  formé  une  inscription  de  faux ,  ou  qu'il  Pr.  ioi5. 
s'élève  quelque  autre  incident  qu'il  ne  leur  apr 
partiendrait  pas  de  juger ,  ils  doivent  renvoyer 
les  parties  à  se  poui^oir  devant  les  tribunaux 
compétents ,  qui  prononcent  suivant  les  règles 
du  droit ,  mai$  qui  ne  seraient  pas  autorisés 
à  juger  ces  questions  en  dernier  ressort ,  par 
le  seul  motif  que  les  arbitres,  deva^nt  qui  elles 
se  sont  élevées,  étaient  autorisés  à  prononcer 
sans  appel  (i).  Le  compromis  n'en  conserve 
pas  moifts  son  effet,  et  lie  toujours  les  parties; 


^m 


(i)  Cassation,  22  fructidor  an  t3,D;  5^  i,  545.  Cassa* 
tion,  i5  juillet  1818,  D,;i8^  i,  484. 
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les  délais  de  l'arbitrage  sont  seulement .  sas- 
pendus  pendant  la  poursuite  ^  l'incident,  ^t 
ne  recommencent  à  courir  que  du  jour  qu'il 
est  jugé  définitivement. 

Nous  avons  dit  que  si  les  parties  n'ont  pas 
fixé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  devront 

r.  1007.  prononcer,  leur  mis3ion  njB  dure  que  trois  mois 
à  partir  du  jour  du  compromis  ;  si  l'on  craint 
que  ce  délai  n^  soit  pas  suffisant ,  on  peut  don- 
ner auic  arbitrés  le  pouvoir  de  le  proroger ,  si 
bon  leur  semble  ;  mais  il  ne  leur  appartient  pas 
de  le  faire  de  leur  propre  autorité. 

Les  parties  peuvent  aussi,  pendant  l'arbitrage 
et  avant  l'expiration  du  temps  dans  lequel  les 
arbitres  ont  encore  droit  de  juger,  convenir 
d'une  prorogation,  soit  par  un  acte  parricu- 
'  lier,  soit  par  une  déclaration  devant  ces  arbi- 
tres (i);  la  preuve  de  cette  prorogation  peut 
même  résulter  de  leur  comparution  devant  eux 
après  le  délai  expiré  (2).  Mais  un  mandataire, 
fut-ce  celui  qui  aurait  spu^crit  le  compromis, 

!iv.  1989.  ne  le  pourrait  sans  une  autorisation  nouvelle 
de  son  mandant ,  ni  un  seul  des  intéressés 
pour  les  autres  (3). 

•  A 

(i)  Rejet,  i3  mai  1828,  Roger,  Annales  de  jur.  corn., 
5,  453. 

(2)  Rejet,  17  janvier  i8a6,  D;  26,  i,  120.  Cassation,  2 
mai  1^7,  D.  27,  i,  224. 

(3)  P^ejet,  18  août  18x9,  D.  19,  i,  586. 
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1398.  Le  jugement  doit  être  rendu  dans  le 
délai  indiqué ,  soit  par  le  compromis,  soit  par 
la  prorogation,  si  leà  parties  en  ont  consenti, 
ou  si  les  arbitres  dûment  autorisés,  en  ont 
ordonné  une.  Il  ne  peut  être  rendu  que  par  ces 
arbitres  ;  sans  doute  il  ne  leur  est  pas  défendu 
de  s'éclairer  par  les  conseils  d'hommes  prudents 
et  instruits ,  surtout  s'il  se  présente  des  ques«* 
tions  de  droit  difficiles  :  mais  les  personnes  con*> 
sultéesne  peuvent  intervenir  et  figurer  dans  la 
délibération  qui  forme  le  j  ugemen t.  Ce  j  ugement 
peut  être  prononcé  un  jour  férié  (i);  il  doit 
être  rendu  par  tous  les  arbitres  réunis ,  sinon  Pr.  1016. 
là  décision  serait  nulle,  à  moins  que  le  com* 
pron^is  n'autorisât  la  majorité  des  arbitres  à 
juger  en  l'absence  des  autres  (2).  Mais  on  ne 
pourrait  dire  que  le  jugement  a  été  rendu  en 
l'absence  de  quelques  arbitres ,  si  la  majorité 
àVait  constaté  que  les  dissidents,  après  avoir 
concouru  à  rendre  le  jugement,  ont  refusé  de 
signer  la  délibération  qui  le  contient  (3)  :  ce 
cas  excepté ,  la  sentence  qui  ne  serait  pas  si- 
gnée de  tous  les  arbitres  serait  nulle  (4)-     -   . 


--  ♦ 


(i)  Rejet,  ai  novembre  1827,  D.  i8,  i,  3o. 

(2)  Cassation,  18  frimaire  an  7,  B.  page  142.  Cassation, 
8  fructidor  an  7,  B.  page  475. 

(3)  Cassation,  8  vendémiaire  an  8,cD.  i/aSo^Bejet,  3 
janvier  1826,  D.  26,  i,  io3.  .  .    '  ,â  ^ 

(4)  Rejet,  4  mai  1809,  D.  9,  x,,4[dO.:^  ,r;.  ;      VM^r./;. 


Quelque  chose  que  décident  les  arbitre^^  leur 
décision  est  un  véritable  jugement  :  ainsi  ^  ils 
doivent  observer  les  formed  indiquées  n^  1379. 
Ce  jugement  n'a  d'existence  légale  que  par  la 
date  et  la  signature  ;  mais  il  fait  foi  de  sa  dâte^ 
sans  qu'aucune  preuve  contraire  puisse  é|re 
admise  (1)1  L'usage  d'idiomes  différents  de  là 
langue  usuelle  étant  encore  fréquent  dans  cer- 
taines provinces,  il  ne  serait  pas  impossibli^ 
qUe  les  arbitres  eussent  employé  un  de  te$ 
idiomes  dans  la  rédaction  du  jugement.  Il  o^eii 
résulterait  aucune  nullité;  le  décret  du  ao 
juillet  1 794  (  2  thermidor  an  11  )  se  borne  à 
prononcer  des  peines  contre  les  fonctionnaires 
publics  qui  rédigent  des  actes  autrement  qu'en 
français  (a). 

♦ 
1399.  La  décision  termine  entièrement  l'ar- 
bitrage ^  si  les  arbitres  ont  réellement  statué; 
car^  s'ils  sont  partagés,  leurs  pouvoirs  et  leurs 
qualités  continuent  jusqu'à  l'expiration  des 
pouvoirs  du  tiers  arbitre  (3).  S'il  s'élevait  quel- 
ques difficultés  ultérieures ,  soit  sur  l'interpré- 
tation du  jugement^  soit  sur  l'étendue^des  pou- 


(i)  Rejet,  î5  tbei^ntîdor  an  11,  D.  4,  i,  a8.  Rejet,  3 1 
mai  1809,  D.  1,  283. 

(ik)  Rejei^  i^'^mâi^  i83o,  D.  3o,  i,  144. 

(3)  Rejet,  17  mars  1824,  D.  24,  i,  i33[.  Cassation,  16 
décembre  1828,  D.  49,  1, 66. 


Comment  99 ^UTisistructiondetant  ies  iarbitre$.i^9 
voîrs  qu'avaient  les  arbitres,  ce  serait  aux  juges 
ordinaires  qu'il  appartiendrait  de  prononcer. 

L'arbitrage  pourrait  Cesser  avant  que  les  ar- 
bitres eussent  jugé  :  nous  en  avons  déjà  vu 
plusieurs  cas  n.  lîgi  et  stliv.  Nous  avons  no- 
tamment indiqué  la  mort  de  l'une  des  parties 
qui  laisserait  des  héritiers  mineurs  ;  quant  aux 
majeurs ,  ils  doivent  exécuter  l'engagement  du 
défunt^  et  la  procédure  continue  avec  eux,  Pr.  ioi3. 
b6mme  devant  un  tribunal  ordinaire,  pendant 
te  délai  de  l'arbitrage. 

•  La  Césssttiorï  de  l'arbitrage  n'anéantit  pas 
tout  ce  qui  a  été  fait,  et  si  quelque  jugement , 
iSfcnt  préparatoire,  soit  interlocutoire,  conte- 
tiait  des  aveux  ou  quelque  reconnaissance 
d'une  partie  au  profit  de  l'autre  ;  si  une  exper- 
tise, une  enquêté  avait  été  faite,  ces  actes 
pourraient  être  invoqués  avec  fondement  déf- 
aut le  tribunal  ordinaire  qui  connaîtrait  de 
la  cause  (i). 

L'extinction  de  la  chose  qui  fait  la  matière 
de  Farbitrage,  la  confusion  des  droits  opposés?  Civ.  1184. 
fet  les  divers  autres  moyens  qui  mettent  fin  k 
Une  contestation ,  peuvent  aussi  tetminer  l'ar^ 
Mtrage;  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  nous 
en  occiîper.  Les  principes  expliqués  n:  193  et 
Mvànts  doivent  suffire. 


(i)  Rejet,  6  novembre  tBiS^  D*  x5,  t^  &7S. 
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SECTION    III. 
'  Du  tiers  arbitre. 

.  1400.  Lorsque  les  arbitres  sont  divisés  d'opi- 
nion ,  ils  doivent  rédiger  leur  avis  distinct  et 
raotivé  y  soit  dans  le  même  procès-verbal,  soit 
dans  des  procès^ve^baux  séparés.  L'arbitre  qm 
ne  remplirait  pas  cette  obligation  mériterait 
qu'on  lui  appliquât  ce  que  nous  avons  dit 
n.  1392,  sur  ceux  qui  se  dispensent,  sans 
motifs, d'exécuter  la  mission  qu'ils  ont  acceptée. 
Cette  division  d'avis  produit  des  effets  diffé- 
rents, selon  les  clauses  du  compromis.  Si  les 
parties  n'ont  rien  décidé  pour  le  cas  de  par- 
Pr.  loia.  tage,  cet  événement  fait  cesser  le  pouvoir  des 
arbitres,  et  le  compromis  finit.  Les  parties  peu? 
vent  bien ,  par  une  nouvelle  convention ,  ou 
choisir  un  tiers  arbitre,  ou  donner  aux  arbitres 
le  droit  d'en  choisir  un  ;  mais  c'est,  en  quelque 
sorte,  uu  nouveau  compromis.  Si  les  parties 
ont  prévu  le  cas  de  division,  la  conventiot^ 
qu'elles  ont  faite  à  cet  égard,  doit  être  exécuté^ 
quelle  qu'elle  soit;  et  alors,  comme  on  l'a  v^ 
n.  1399,  le  partage  ne  met  pas  fin  au  pouvçi^ 
des,  arbitres  divisés.  Il  s'ensuit  que  s'ils  doii^^ 
nent,  par  quelque  fait,  motif  à  récusation ,  ^^ 
peuvent  être  récusés  (t). 

(i)  Cassatimiy  16  décembre  1828,  D.  29,  i,  66. 
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Le  plus  souvent,  les  arbitres  sont  autorisés 
à  nommer  un  tiers.  S'ils  s'accordent  dans  le  Pr.  1017. 
choix,  ils  l'expriment  dans  le  procès-verbal 
qui  annonce  le  partage;  s'ils  ne  s'accordent 
point,  ils  en  font  la  déclaration;  et  alors,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  tiers 
est  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui 
doit  ordonner  l'exécution  (1).  La  partie  qui 
comparaîtrait  et  défendrait  devant  ce  tiers  ar- 
bitre, ne  serait  plus  admissible  à  contester  la 
régularité  de  sa  nomination  (a). 

1401.  Les  règles  sur  les  qualités  requises 
pour  être  arbitre,  la  récusation ,  le  droit  de  se 
déporter ,  l'obligation  de  juger ,  s'appliquent 
au  tiers  arbitre.  Alors ,  les  parties  doivent  en 
nommer  un  autre ,  ou  il  doit  en  être  nommé 
un  d'ofSee  si  elles  ne  peuvent  s'accorder  (3). 

Le  tiers  arbitre  doit  prononcer  dans  le  mois, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  fixé  un  autre  délai  par  pr,  1018. 
l'acte  de  sa  nomination.  Ce  délai  court  du  jour 
de  l'acceptation  de  la  fonction ,  quand  même, 
à  l'expiration  de  ce  second  délai ,  celui  qui  a 
été  déterminé  par  le  compromis  ne  serait  pas 
encore  expiré.  Ainsi ,  dans  un  compromis ,  on 
fixe  un  délai  de  quatre  mois;  un  mois  après,  la 


(i)  Rejet,  14  février  iBa6,  D.  26,  I,  160.     ^ 

(a)  Rejet,  17  janvier  iSa6,  D.  a6,  1^  lao; 

(^)  Cassation,  16  décembre  i8a8,  IK  29,  1,66. 
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décision  des  arbitres^  par  laquelle  ils  annon- 
cent le  partage  et  nomaient  un  tier»,  est  ren« 
due  :  le  tiers  accepte  de  suite.  Quoique  le  délai 
stipulé  par  le  compromis  ne  doive  expirer  que 
dans  trois  mois^  cependant  le  tiers  n'aura 
qu'un  mois  pour  prononcer,  à  moins  qu'un* 
délai  plus  long  n'ait  été  fixé  par  l'acte  de  sa 
lïomin^tipn.  Mais  à  l'inverse,  si  le  délai  du  com-' 
promis  étapt  &té  à  quatre  mois ,  les  arbitres^ 
divisés  s^u  cours  du  quatrième  mois,  nomment^ 
suivant  l'autorisation  qu'ils  en  ont  reçue  p^ 
ce  compromis,  un  tiers  à  qui  ils  fixent  un  délai 
de  deux  moî^,  ce  tiers  arbitre  rendra  une  dé- 
cision valable,  quoiqu'elle  soit  postérieure '^à: 
l'expiration  des  quatre  mois  fixés  par  le  coïfih 
promis  primitif  (i). 

Lp  tiers  arbitre  ne  peut  juger  sans  avoir 
conféré  avec  les  arbitra  divi^  (i);  mais,  dès 
que  cette  coiiférence  a  eu  lieu»  la  circonstance 
que  les  parties  juraient  comparu  depuis ,  de- 
vant le  tiers  arbitre,  ne  rendrait  pas  indispen>>  '' 
sable  une  nouvelle  réunion  de  ce  tiers  avec  le»  - 
arbitres  divisés^^;  c'est  une  chose  laissée  à  sai> 
conscience  (3).  U  n'est  pas  nécessaire  que  leÉ^ 
conférences  du  tiers  arbitre  avec  les  arbitres 
divisés  soient  simultanées,  il  peut,  sll  le  Juge 

(i)  Rejet,  17  mars  18249  D.  Sà4,  i,  >i3a. 

(2)  Cassation,  ^i  floréal  an  11,  D.  i,  %^x, 

(3)  Rejet,  11  février  ti^à^B.  24,  i,  49S. 
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plost  convenable ,  les  entendre  séparément.  Il 
y  a  plus  :  comme  la  mauvaise  volonté  d'un  ou 
de  quelques  arbitres  ne  peut  suspendre  le  cours 
de  la  justice ,  s\  j  après  que  les  arbitres  divisés 
ont  été  sommés  de  se  réunir  en  conférence  ^-  '®'^' 
î^yeç  le  tiers ,  ils  ne  s'y  rendent  point  y  ce  tiers 
pei:^t  prononcer  seul.  A  plus  forte  raison,  il  le 
g^ut,  si  ^près  qij'il  a  entendu  les  arbitres  divi7 
S(^,  ceuic^ci  cpntinuent  de  persister  dans  Leur 
di$coird  (i).  Daps  le  cas  où  tous  les  arbitres  se 
réupissent  avec  le  tiers,  ils  rendent  tous  ui;; 
seul  jugement  à  la  pluralité  des  voix,  et  rieq 
n  empêche  que  ce  jugement  n'adopte  ni  l'une 
ni  l'aube  des  opinions  qu'avaient  émises  les  ar- 
l)jlres  4i^î&és  „  quand  n^éme  ij  ne  serait  point 
readu  à  L'unanimité,  oi^  quau4  ^^^P  l'arbitre 
dqï^t  l'avis  aur^t  été  rejeté  pu  modifié  par  le  tiprs 
refu^rait  de  signer  le  jugement  (a)»  Mais  si 
Içs  premier^  ^rl^itres  n'obtempèreqit  pas  à  la 
sommation  qui  leur  est  faîte  de  venir  \^^^\ 
avec  le  tiers  arbitre ,  ce  dernier  prononce ,  et 
alors  il  est  tenu  de  se  co|ifprmer  à  l'un  des 
avis  des  arbitres  divisés.  Il  en  est  de  même 
lorsque  quelques  arbitres  s^uleineiAt  sef.i;^- 
dent  auprès  du  tiers  arbitre ,  et  que  les  autres 
s'^  veftftseDt;  Le  jugement  réside  daps  l'uii^  4e 


(i)  aej€t,  %^  vm  iB29,.|>f  î^  1,  2^. 
(a)  Rejet,  3  janvier  i,8a)5,  p.  a$„i^x,p,3. 
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ces  opinions,  et  la  fonction  du  tiers  ne  con-- 
siste  qu'à  déclarer  laquelle  lui  paraît  préféra- 
ble. Toutefois,  cette  obligation  imposée  au 
tiers  arbitre  d'adopter  l'avis  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre arbitre  doit  être  sainement  entendue.  Ainsi, 
lorsque,  adoptant  un  des  deux  avis  dans  lequel 
il  recqnnàtt  des  erreurs  matérielles  de  calcul,  il  les 
rectifie,  ce  n'en  est  pas  moins  avoir  accompli  lé 
vœu  de  la  loi.  Ainsi,  lorsque  l'objet  de  la  con- 
testation est  une  liquidation  ou  un  compte, 
le  tiers  pourrait  adopter,  sur  un  point,  Favis 
d'un  des  arbitres  divisés,  et  sur  un  autre  point 
l'avis  de  l'autre  arbitre.  Il  y  a  même  un  cas 
où  il  peut  n'adopter  ni  l'un  ni  l'autre  :  suppo- 
sons qu'un  tiers  arbitre,  statuant  sur  un 
compte,  ait  adopté  sur  certains  points  l'avis 
de  l'un ,  sur  certains  points  l'avis  de  l'autre, 
il  est  évident  que  le  total  auquel  il  s'arrêtera 
ne  sera  ni  celui  du  premier,  ni  celui  du  second 
des  arbitres  (i). 

SECTION   IV. 
De  l'exécution  et  dés  effets  de  lasenie/fce  arbitrale:  . ." 

1402.  Le  pouvoir  des  arbitres,  tout  illimité' 


(i)  Rejet,  II  février  i8a4,  D.  aA,  i>  498.  Cassation 
i^'aoïit  1825,  D.  a5,  i,  385.  Rejet,  29  mars  1827,  D.  27, 
1, 187.  Rejet,  17  novembre  i83o,  D.  3i,  i,  33i. 
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que  soit  le  compromis,  ne  saurait  aller  jusqu'à 
donner  à  leur  décision  une  force  exécutoire. 
H)  ù^%  oJbtemr  une  ordonnance  d'exécution 
di^  p^si^e^t   du   tribunal  civil  de  première  Pr.  loao. 
io^tance^dans  le  ressort  duquel  cette  déci- 
sion a  été  rendue,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  ar- 
bitrage volontaire  entre  commerçants  (  i  )•  Si 
l'arbitrage  avait  eu  pour  objet  l'appel  du  juge- 
ment 4 '^.n  tribunal  de  commerce,  le  président 
de  la)ÇOur  rçyale  qui  aurait  dû  juger  cet  ap- 
pel, rend   cette   ordonnance.  Il  en  serait  de 
même  si  l'objet  de  l'arbitrage  était  une  de- 
man4e  en  requête  civile,  cpntre  un  arrêt  de 
cette  cour.  Comme  il  ne  serait  pas  impossible 
quie  l'arbitrage  eût  porté  sur  des  chefs  dont 
le  jugement  aurait  appartenu  à  la  cour  d'ap- 
pel,  et  sur  d'autres  dont  le  jugement  aurait 
ajppartenu  au  tribunal  de  première  instance, 
nous  croyons  que,  dans  ce  cas,  c'est  au  pré- 
sideif  t  de  ce  tribun^  qu'on  doit  s'adresser  pour 
obtenir  l'ordonnance  (2). 

L'homologation  ne  donne  point  une  nou- 
velle force  au  jugement  arbitral^  qui  existe 
par  cela  ^eui  .^ue  ks  arbitres  Font  rendu;  mais 

il  assure  à iC^ÎVê^^^^f  >  ^^  force  d'exécution 
qu'il  ne  peut  tenir  que  de  la  puissance  j>u- 
blique. 

-'■■■"      ^'.1 

(i)  Cassation,  14  ^n  ^83 1,  D.  3i,  i,  aïo. 
(a)  Rejet,  18  janvier  i835,  D.  35,  i,  126. 

VI.  *  10 
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1408.  Pour  obtenir  cette  ordonnance,  deux 
formalités  sont  nécessaires  :  la  première  est  \è 
Pr.  loao.  dépôt  de  la  minute  du  jugement  arbitmL  Ce 
"  "  dépôt  qui  n'entraîne  pas  la  nécessité  de  join- 
dre à  la  minute  les  conclusions  écrites  et  plus 
ou  moins  développées  deis  parties,  lorsque  ces 
tbnclusiôils  sont  Suffisamment  indiquées  dans 
la  Sentence  (i),  doit  être  fait  par  l'un  des  ar- 
bitres au  greffe ,  dans  les  trois  jours  dé  sa 
date;  cependant,  faute  de  dépôt  dans  ce  dé- 
lai^ le  juf^ément  ne  serait  pas  réputé  iibn 
â'rfenu.  La  sécôndie  est  l'enregistrement  :  iW 
dôniiancé  hé  peut  être  accordée  avant  le  pâye- 
hiëtit  des  droits. 

'•  Le  président  met  sur  la  minute  du  jugfe- 
Pr.  io»i ,  înent ,  art  bas  ou  éh  tnârge ,  son  ordonnant 
d'exécutîoti ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  côm- 
ihuniqrter  àii  ministère  public;  et  c'est  de  ce 
ifaoment  seul  que  la  décision  arbitrale  reçoit 
sà  foi'ce.  n  ne  peut  refuser  cette  ordonnance 
ni  sur  le  fondement  d'une  opposition  de  Tune 
des  parties  à  ce  qu'elle  soit  délivrée ,  nt  Sous 
jfirétéxté  de  mal  jugé  î  elle  n'est  point  aussi 
Susceptible  d'appel  (2),  sauf  aux  intéressés  à  se 
pourvoir  par  les  voies  qrte  nous  iddiquèrolis 
dans  la  suite.  i 


(i)  Rejet,  17  mai  i836,  D.  36,  i,  359. 
(2)  Rejet,  ilS^veiïdéraîaire  ail  ta,  i>.  4s  *V  93.  Aègl.  de 
juges,  i^frimaipeab  12,  D.  4,1,  147. 
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On  a  vu  ce  qui  rendait  cette  ordonnancé 
nécessaire  ;  la  conséquence  toute  natiMPelle  est 
qu'il  est  toujours  temps  de  la  requérir.  Elle 
n'a,  en  effet,  aucune  influence  sur  la  validité 
du  jugement  arbitral  ;  si  donc  ce  jugement  né 
prononçait  point  de  condamnation ,  mais  four- 
nissait quelque  exception,  par  exemple,  uii 
renvoi  de  demande  ou  autre  semblable  moyen, 
il  suffirait  d'obtenir  l'ordonnance  à  l'instant 
qu'on  voudrait  se  servir  du  jugement  pour 
l'opposer  à  l'adversaire. 

L'objet  de  cette  ordonnance  est  de  donner 
à  la  décision  des  arbitres  le  caractère  aùthén- 
tique  qui  permette  aux  parties  d'en  faire  tel 
usage  qu'elles  jugent  à  propos.  Il  s'en  suit 
que  si  une  partie  qui  croit  avoir  intérêt  à 
interjeter  appel  de  la  décision  des  arbiti*es, 
ou  à  en  demander  la  nullité,  faisait  le  dépôt  au 
greffe  et  requérait  l'ordonnance,  on  ilë  pôiir- 
ratttMui  opposer  cette  démarche  comme  un 
atiqùiescement  et  une  fin  de  non-récevoir  Con- 
tre son  pourvoi  (i). 

•1404.  Le  jugeineht  arbitral  a  là  même  forcie 
que  s'il  émanait  des  tribunaux  ordinaires  en 
ce  qui  toucl^e  les  parties,  qui  OK^t^  çQ^iprpmjis. 
^&i^la  dédaratio(Q  des  arbitres  que  W  par- 


T.*" 


I^r  l 


(i)  Rejet,  a7  août  i835,  D.  35,  i,  376. 

10. 


>•  ij 


148  PÀAT.  VII.  TIT.  IV.  GHAP.  I.  SECT.  IV. 

ties  ont  fait  tel  aveu ,  ou  qu  il  a  été  transigé 
entre  elles ,  de  telle  ou  telle  manière ,  fait  foi 
sans  qu'il  soit  besoin  de  leurs  signatures;  mais 

Pr.  loaa.  ce  jugement  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  op- 
posé à  des  tiers. 

Du  reste,  il  est  exécutoire    par  provision 
dans  tçus  les  cas  où  nous  avons  vu  que  les  ju- 

Pr  ioa4..  gements  des  tribunaux  de  commerce  jouis- 
saient de  cette  faveur  (i).  Il  produit  l'hypo- 
thèque judiciaire  ;  mais  il  n'acquiert  cette  au- 
torité que  par  l'ordonnance  d'exécution.  Ainsi, 
une  inscription  prise  en  vertu  d'une  décision 
arbitrale  qui  n'aurait  pas  été   rendue  exécu- 
toire, ne  conférerait  aucune  hypothèque  (2). 
Nous  hésiterions  à  croire  que  des  arbitres 
volontaires  pussent  prononcer  la  contrainte  par 
•         coprs;  ce  droit  ne  devrait  appartenir  qu'à  des 
juges  qui  tiennent  leur  pouvoir  de  la  loi  (3). 
Les  arbitres,  s'ils  en  ont  reçu  le  pouvoir, 
statuent  sur  les  dépens,  comme  ils  croient  con- 
venable, et  eu  consultant  l'équité  ;  autrement, 

^*'' ji3i!  ^^  doivent  y  condamner  cel^i  qui  succombe, 
à  moins  que  ce  ne  soit  le  ca§  de  les  compen- 
ser ,  suivant  le?  principes  expliqués  n.  1 379. 

(i)  Cassation,  aavi*flx8r7iD.  17,  i,  aaS. 

(2)  Rejet,!if  phrriéee.an  10,  D.  3,  i,  567*  Rejet,  t5 
prairial  an  xi,  D.  3,  i»  687. 

(3)  Rejet,  i"  juillet  i8a3,  D.  23,  i,  358,  paraît  con« 
traire. 
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SECTION   V. 
Des  voies  pour  faire  réformer  une  sentence  arbitrale, 

1405,  L'opposition  n'est  point  admise  contre 
un  jugement  arbitral ,  sous  prétexte  qu'on  à  Pr.  ioi6. 
été  condamné  sans  avoir  produit  ses  moyens. 
Si  le  jugement  a  été  rendu  après  les  délais  ac- 
cordés pour  produire,  il  est  juste  qu'on  ne  soit 
pas  reçu  à  s'en  plaindre;  si,  au  contraire,  il 
l'a  été  avant  l'expiration  de  ces  délais ,  c'est 
une  nullité  qui  peut  être  invoquée  sans  re- 
courir à  la  voie  d'opposition. 

On  peut  se  pourvoir  contre  un  jugement 
arbitral  :  i*'  par  appel,  quand  même  les  arbi- 
tres auraient  irrégulièrement  qualifié  leur  sen- 
tence de  jugement  en  dernier  ressort;  a*'  par 
requête  civile;  3°  par  demande  principale  en 
nullité.  La  cassation  li'esÇ  pas,  à  proprement 
parlen,  une  y9ie  contre  la  décision  arbitrale 
elle-même  (i);  niais  les  arrêts  ou  jugements  Pr«  'o^^ 
en  dernier  ressort  qui  ont  prononcé  sur  l'ap- 
pel, la  requête  civile  ou  la  demande  en  nul- 
lité ,  peuvent  être  attaqués  pat  voie  de  cassa- 
tion. 

14Ô6.  L'appel  peut  être  interjeté  lorsque 

•    •     ■      '  '        •  '  •       .    . .  • , 

'  '    '.      ■  l  '  •   *       V  ■ 

(i)'  Rejet,  i8  décembre  i8iô,  D:  A,  i,  6a. 


150  PÀBT.  VII.  TIT.  IV.  GHÂP.  I.  SBCT.  V. 

les  parties  n'y  ont  pas  renoncé  par  le  com- 
Pr.  loio.  promis,  ou  depuis;  ejt  C(Çtte  renonciation  ne 
peut  plus  être  révoquée  par  l'une  des  parties 
sans  le  consentemetit  àé'  f autre,  tant  que 
l'arbitrage  subsiste.  Néanmoins ,  si  l'arbitrage 
portait  sur  un  appel  ou  sur  une  requête  civile, 
la  décision  est  sans  appel,  quand  même  les 
parties  s'en  seraient  réservé  la  faculté. 

L  appel  d'un  jugement  arbitral  se  porte  de- 
Pr.  ioa3.  yant  le  tribunal  de  commerce  pour  les  matières 
qui,  s  il  n'y  avait  point  eu  d'arbitrage,  eussent 
été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort, 
dfe  la  compétence  des  conseils  de  prud'hom- 
mes: il  se  porte  devant  la  cour  royale,  pour 
lés  matières  qui  eussent  été ,  soit  en  premier , 
soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce. 

ai  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  est  condamné 
p    )  471.    a  une  amende  de  cinq  francs  lorsqu'il  suc- 
*  combe   devant  ]in  tribunal  de  première  ins- 

tance ,  eJt  de  ^ix  trancs,  lorsqu'il  succombe  de- 
vant  une  cour  royale. 


1407.  La  requête  civile  est  la  seconde  voie 
pour'  faire  réformer  uni  jugement '  arbitral ^ 
dans  les  cas  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  la  dé- 
mande principale  en  nullité.    Cette   requête 

civile  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui 
eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'appel, 
si  les  part^çs  ji'y  ^y^^^^t  pas,  jp^AQJ^cé.  Les  cas 


Des  voies  pour  réfçrmfr  une  sentence  arbitrale.    lô| 
d'ouvef  ture  soDt  les  mêmes  que  pour  les  ju-       #  ^^g 
gements  des  tribunaux  ordinaires ,  à  l'excep-    *^*  1 1087. 
tion  de  deux  :  1°  l'inobservation  des  formes 
de  la  procédure  ;  a*"  s'il  a  été  proponpé  par  les 
arbitras  sur  choses  non  demandées.  Ces  deux 
c^  ne  donnent^  comme  on  le  verra  plus  bas, 
que  le  drpit  de  demander  la  nullité  de  l'acte  Pr.  loaS. 
({Vi^M^é  jugement  arbitral.  Un  des  moyens  de 
recjuête  civile  cjui  peut  se  présenter  fréquem- 
ment ^  a  lieu  lorsque  les  arbitres  ont  omis  de 
prononcer  sur  quelques  chefs.  Une  distinction 
devient  |iéces§aire.  Lorsque  les  objets  de  la 
contestation  sont  indépendants  les   uns  des 
autres,  et.  que  les  arbitres,  obligés  de  se  ren- 
jFermer  dans  le  délai  prescrit ,  prononcent  sur 
certains  points ,  et   déclarent   que   l'absence 
pu  l'insuffisance  des  documents  les  oblige  à 
Ifdsser    tels    ou    tels    points    indécis,  on  ne 
ppurrait  voir  ep  c^l^   un  moyen  de  requête 
,€ivile(i); 

1408.  Jja  dem^i^de  en  nullité  est  le  troisième 
moyen  ^  elle  s'introduit  par  un^  opposition  à 
l'ior^onnançe  d'pxeçutioq ,  et  fait  l'opjeç  d'une 
action  en  première  instance  devan|:  le  tribunal 
dont  le  président  a  donné  l'ordonnance  (2).  On 

(i)  Rejet,  3o  dé^^embre  i^34,  D/^S,  i.  6ii 
(a)  Cassation,  12  prairial  an  10,  i).  3,  i,  490. 


152  PART.  VII.  HT.  IV.  CHÀP.  I.  SECT.  V. 

distingué  sept  causes  principales  d'opposition  : 
I**  Si  le  jugement  arbitral  a  été  rendu  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  compromis ,  parce  que  les 
soi-disant  arbitres  n'ayant  point  reçu  de  man- 
dat, ne  pouvaient  pas  prononcer  sur  le  dif- 
férend ;  ou  si  la  nature  de  l'affaire,  ce  qui  est 
rare  sans  doute  dans  le  commerce,  interdisait 
l'arbitrage. 

a"  Si  le  jugement  a  été  rendu  hors  des  ter- 
mes du  compromis  (i)  :  par  exemple,  si,  ayant 
reçu  le  pouvoir  de  prononceir  sur  une  police 
d'assurance ,  les  arbitres  décidaient  de  la  pro- 
priété des  choses  assurées,  ou  s'ils  avaient  sta- 
tué sur  la  récusation  ou  le  déport  de  l'un 
d'eux,  La  nature  des  questions  jugées  et  des 
clauses  du  compromis  pourrait  seule  aider 
à  décider  si  l'appréciation  des  faits,  dans  ce 
cas,  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  et 
cours  (2),  ou  si  la  foi  qui  est  due  aux  actes 
ne  constitue  pas  une  violation  de  la  loi.  Ce 
serait  encore ,  de  la  part  des  arbitres,  excéder 
leurs  pouvoirs  que  dé  statuer  sur  la  validité 
matérielle  de  Tacte  qui  les  a  nommés  (3). 

3°  Si  le  jugement  a   été  rendu  sur  com- 
promis nul  (4)  :  par  exemple,  si,  rédigé  sous 


(i)  Rejet,  23  juin  1819,  D.  19,  i,  5a4. 

(2)  Rejet,  3i  décembre  i834,  D,  35,  i,  82. 

(3)  Rejet,  3  août  i836,  D.  36,  i,  43?. 

(4)  Rejet,  3  février  1807,  D.  7,  i,  254. 
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signature  privée,  l'acte  lïé' faisait  pas  mention 
qull  a  été  fait  double;  car  ce  ne  serait  pas  le 
cas  d'appliquer  ce  que  nous  avons  dit  n.  ^/^5\  ' 
un  compromis  n'étant  pais  considéré  comrtie 
un  acte  de  commerce  :  mais  la  cotnparution 
des  parties  devant  les  arbitres  couvrirait  tette 
nullité. 

4**  Si  le  délai  fixé  par  le  coraprondis ,  oU  le 
délai  de  trois  mois  ^  au  cas  où  lei9  parties  n'en 
ont  pas  stipulé ,  était  expiré  avant  le  juge- 
mehi  (i),  qui  toutefois,  comme  on  Fa  vu 
n.  1398,  ferait  foi  de  sa  date,  quoique  non 
enregistré.  Mais  il  n'est  pas  sans  importance  de 
détèï^tniner  quand  ce  délai  commence  à  cou- 
rtr.  H  rty  a  pas  de  doute  lorsque,  une  contes- 
tittion  étant  née ,  les  parties  nomment  leurs 
a?jft)itres  pour  la  juger;  le  délai  part  du  jour  Pr.  1007. 
du  compromis.  Mais  si  l'obligation  de  se  sou- 
îiiéttre  à  un  arbitrage  a  été  contractée  dans  un 
contrat  qui  prévoyait  la  possibilité  de  ciôntes- 
tations ,  il  y  a  quelques  distinctions  à  faire.  Si 
les  arbitres  étaient  nommés  par  Ce  contrat ,  le 
délai  nous  semble  devoir^  cbniinencèr  le  jour 
auquel  l'une  des  parties  a  "  iàssigrié  l'autre  à 
comparaître  devant  les  arbitres;  si  lé  contrat  ' 

établissait  seulement  un  arbitrage  ,  ce  délai 
ne  commencerait  qu'au  jour  où  les  arbitres, 


(i)  Rejet,  10  novembre  iBap,  D.  519,  i^  377*.  '      ^ 
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^yant  été  récîproquemept  nommée ,  Tune  des 
parti|e^  ^  assigné  l'autre  devant  eux.  Quapt 

Pr.  1018.  g^  délai  pqur  le  tiers  arbitre ,  il  commence 
duJQur  de  sop  accieptatipn. 

5"^  Si  le  jugement  n'a  été  rendu  que  pV 
quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en 
l'absence  des  autres. 

6°  Si  le  tiers  appelé  pour  départager  les  ar- 
biti^ç.^  a  prononcé  sans  conférer  avec  eux  ^  cru 
du  moiids  sans  qu'ils  aient  été  soîpmés  de  se  réu- 
pir  à  cet  effet;  et  encore  si,  prononçapj;  en 
l'absence  des  arbitres  sopimés^  il  aren^u  rn^p 
déci^iop  qui  n'adopterait  aucun  des  deux  avi^ 
opposés ,  à  pf oins  qu'il  ne  riisulte  des  conveor 
tion^  des  parties ,  qu'elles  ont  dispensé  Iqs  aK- 

Pr.  1019.  bîtres ,  en  l^s  nonimant   amiables  composi- 
^        tepf s ,  de   toutes  formalités  et  de  constater 
leprs  opérations  (i). 

7°  Si  les  arbitres  ont  prononcé  sur  chosçjs 
non  demandées  :  par  exemple,  s'ils  avaient  ac- 
cordé Jes  intérêts  d'une  somme,  lorsque  Ip 
principal  seul  jetait  demandé. 
.,  Daps  ce  dernier  cas,. il  n'y  aurait  de  nullité 
que  pour  la  partie  du  jugement  qui  porterait 
^sup  l'qbjet  non.d^mftndé.  Dans  la  plupart  ^^s 
autres  cas  épongés  c^-dessus^  le  jugerpent  ^fr^it 
ruUpp^rle  tput,    , 


(i)  Rejet^  18.  f^yriw  ï835,  D.  35,  i,  n^- 
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Ces  moyens  sont  les  seuls  pour  lesquels  on 

pilisse  employer  les  voies  que  nouç  vejions 
Hmdiquer. 

I^'opposition  peut  être  formée  jaivant  l'exécu- 
tion, pour  en  prévenir  les  effets ,  parce  qu'elle  pt.  i6a. 
est,  de  sa  nature,  suspensive  d'exécution.  Mais 
il  u\  a  point  d^  délai  fatal  ;  on  neut  donc  la 
former  lo^s  de  l'çxécution,  par  déclaration  sur 
Ips  commandements,  procès-verbaux  de  saisie, 
bu  tout  autre  acte,  comme  on  l'a  vu  n.  i38i, 
pour  les  oppositions  ^  des  jugements  par  dé- 
fiait. L'exécution  donnée  à  l^a  sentence  arbi- 
traie  pourrait   rendre    cett^   opposition   npn 
recev^le. 

Nous  ne  saurions  croire  que  la  renonciation 
d^s  parties,  faite  par  l^  compromis^  à  ce  droit 
de  demander  la  nullité,  soit  obligatoire,  du 
moins  en  ce  qui  coi^cerne  la  première ,  la  qua- 
trième ,  la  cinquième  et  la  sixième  cause  dp 
nullité;  les  motifs  spéciaux  pour  lesquels  cette 
voie  a  été  ouverte,  tenant  en  quelque  ma- 
nière,  à  l'essence  des  jugements,  sçml^lentju^- 
tifiei' notre  opinion (i).  ... 

C'est  au  tribunal  dont  le  président  a  rendu   .  , 
1  ordonnance  d'exécution  quil   appartient  de 


m(^i     <iî     Ti.ij 


(i)  Rejet,  23  juin  1819,  D.  19,  i,  524-  Cassation,  21 
juin  i83i,D.  3i,  i,  211.  Mais  Rejet,  i5  thermidor  an 
II,  D.  4,  I,  a8,  et  Rqeti  3i  décembre  1816,  D.  17,  i, 
28S  y  sont  G^ntrs^ire^. 
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Statuer  sur  cette  opposition.  Si  plusieurs  per- 
sonnes condamnées  par  une  sentence  arbitrale, 
en  demandaient  la  nullité  pour  l'une  des  causes 
ci-dessus ,  mais  que ,  par  l'effet  des  clauses  du 
compromis  ou  par  des  acquiescements,  soit  au 
cours  de  la  procédure,  soit  après  le  jugement, 
une  des  parties  ne  fût  pas  fondée  à  invoquer  la 
nullité,  la  sentence  arbitrale  ne  devrait  pas 
être  annulée  à  son  égard  (i);  à  moins  que  la 
condamnation  ne  résultât  d'une  obligation 
indivisible ,  et  ne  fut  elle  -  même  d'une  chose 
indivisible ,  seul  cas  dans  lequel  la  force  aies 
choses  ne  permettrait  pas  que  le  jugement 
fut  valable  à  l'égard  des  uns ,  et  nul  à  l'égard 
des  autres. 

Si  l'on  reproche  quelque  autre  vice  à  la  d^ 
cision ,  il  faut  distinguer  selon  que  les  parties 
se  sont,  ou  non,  réservé  l'appel.  Si  elles  se  lé 
sont  réservé,  la  violation  des  formes,  rinob- 
sèrvation  des  diverses  règles  de  procédure, 
ou  le  nîàl*|ugé  au  fond ,  peuvent  être  invoqués , 
encore  bien  <c[ue  la  loi  ne  prononce  pas  .\de 
nullité.  Si  l'appel  n'a  pas  été  réservé,  il  h*y 
Pr.  ioa6.  a  lieu  qu'à  requête  civile,  et  la  rescision  n^ 
peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  — 


(i)  Cassation,  i8  août  1819,  D.  rg,  i,  586.  <     ^ 
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Éll  III 


CHAPITRE  IL 

De  Tarbitrage  forcé  en   matière    de    société 

commerciale. 

1409-  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 

chapitre  précédent  est  relatif  aux  cas  où   les 

commerçants  jugent  à  propos  de  faire  décider 

par  des  arbitres  une  contestation  qui ,  par  sa 

nature ,  serait  de  la  compétence  des  tribunaux 

ordinaires.  Mais  les  contestations  qui  s'élèvent 

entre  associés,  de  quelque  espèce  que  soit  la 

société,  en  nom  collectif,  en  commandite,  ou  Com. 5i. 

anonyme  (i) ,  ne  fut- elle  qu'une  simple  asso- 

datioB  en  participation  (2),  lorsque  des  tiers 

n'y  sont  pas  parties ,  doivent  nécessairement  ^ 

comme  on  l'a  vu  n.  1002 ,  être  jugées  par  des 

arbitres  qui  sont  substitués,  pour  ce  premier 

degré  de  juridiction,  aux  tribunaux  de  corn- 

roçrce,  et  ont  les  mêmes  pouvoirs.  C'est  une 

juridiction  forcée  que  les  parties  in'ont  pas  droit 

de  décliner,    même  lorsqu'elles-  en.  seraient 

d'accord.  On  a  vu  1002, 11 79  et  f  181,  que  les 

mineurs  héritiers  d'un  associé,  ou  la  masse  de 

sa  faillite  n'en  étaient  pas  exempts.»  .    ... 

(i)Règl.  déjuges,  19  février  1817,  B.  page  287. 
(r)~€a8sation,  28  mars  i8i5,  D.  i5,'i',  269.  Cassation, 
7  janvier  18x8,  D.  18,  1,  65. 
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L'incompétence  du  tribunal  de  commerce  et 
de  tous  autres  tribunaux  n'est  point  couverte 
par  la  comparution  et  la  défense  au  fond ,  et  le 
renvoi  doit  être  ordonné  par  le  tribunal  indûk^ 
ment  saisi,  suivant  les  règles  expliquées  n.  i  Syo. 
Il  ne  pourrait  même  ,  en  nommant  des  arbi- 
tres pour  lui  faire  un  rapport,  se  réserver  le 
jugement  définitif  de  la  cause,  comme  nous 
avons  vu,  n.  *373;  il  faut  nécessainement  que  les 
arbitres  jagent.  Mais ,  on  ne  doit  pas  perdre  éel 
vu  ce  qui  a  été  dit  n.  rooi ,  que  les  arbitres 
ne  sont  compétents  que  pour  juger  des  contei^ 
tations    sociates  ,  et   non    le  fait  d'existencîe 
d'une  société  non  avouée  II  faut  en  conclure 
aussi  que ,  lorsque  la  société  est  dissoute ,  et 
que  des  contestations  s'élèvent  pour  l'exécii- 
tion  des  arrangements  ou  règlements  faits  étf 
opérant  cette  dissolution ,  ce  n'est  plus  le  cas 
de  les  soumettre^  à  des  arbitres.  A  la  vérité,  sHI 
s'agissait  de  réclamations  ou  de  redressemeûlt 
de  comptes  faits  et  jugés  par  les  arbitres  qui 
avaientréglé  la  liquidation  sociale,  il  faudrait 
faire  juger  de  même  par  des  arbitres,  ces  réclU^ 
mations  ou  redressements;  mais  ce  serait  pariée 
quetoute  demande  en  redressement  de  compté 
Pr.  54i,  doit  être  portée  devant  les  juge^  (pii  ont  fait 
le-compte  (i). 


T-^ 


(i)  Cassation  ^  a8  mars  i8i5,  D.  i5,  i,  269. 
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1410.  La  plupart  des  règles  sur  l'arbitrage 
volontaire  s'appliquent  à  l'arbitrage  fbrcé^mais 
sous  quelques  modifications  que  la  nature  des 
choses  rend  nécessaires.  Ainsi  ^  la  précaution 
d'indiquer  l'objet  en  litige  n'est  pas  nécessaire 
en  matière  de  société,  puisque  l'arbitrage  a 
lieu  de  plein  droit  sans  compromis  préalable. 
Lés  conclusions  des  parties  servent  à  fixer  le 
point  de  la  contestation,  comme  devant  un 
tribunal  ordinaire.  L'objet  contentieux  est 
qualifié  par  la  chose  même;  c'est  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  société ,  sans  toutefois  l'étendre 
à  la  validité  de  l'acte  en  lui-même,  soit  dans 
aa  forme ,  soit  comme  constituant  une  société, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  n.  looi. 

U  est,  néanmoins,  utile  que  les  parties,  lors- 
qu'elles ne  choisissent  leurs  arbitres  qu'aptes 
la  rédaction  de  l'acte  social ,  et  quand  il  y  a 
déjà  contestation  entre  elles,  déterminqiit  ou 
du  moins  indiquent  les  points  en  litige  i^.  pfin 
que  les  arbitres  ne  se  livrent  pas  à  des  opéra- 
tions inutiles,  à  des  discussions  d'objets  non 
-oo&testés. 

.  r 

1411.  On  peut  appliquer  ici  ce  que  nous 
avons  dit,  n.  1389,  sur  les  qualités  requises 
pour  être  arbitre  ;  néanmoins ,  le  caractère 
particulier  de  l'arbitrage  forcé,  qui  a  pour 
objet  de  substituer  nécessairement  les  arBi- 
tres  aux  tribtmaux  ordinâites^  et  d'élever  tem- 
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porairement  ces  arbitres  à  la  qualité  de  juges 
publics  (i),  nous  porterait  à  croire  qu'une  seule 
partie,  et  à  plus  forte  raison  le  tribunal,  quand 
il  nomme  d'office ,  ne  peut  conférer  ce  titre  à 
un  individu  qui  ne  serait  pas  Français.  II  en 
serait  autrement  si  toutes  les  parties  y  con- 
sentaient ou  si  elles  y  acquiesçaient,  parce 
qu'alors  l'arbitrage  prendrait  le  caractère  d'ar- 
bitrage volontaire. 

La  nomination  peut  être  faite  par  l'acte 
Pr.  ioo5.  même  d«  société,  ou  par  un  acte  postérieur  et 
additionnel^  comme  on  l'a  vu,  n.  iSgo,  pour 
les  arbitrages  voloijtaires ,  sans  toutefois  quSl 
soit  nécessaire  de  faire  enregistrer  ni  publier 
une  telle  clause ,  puisqu'elle  n'intéresse  point 
les  tiers.  Les  parties  ont  aussi  la  faculté  de 
Coin.  63.  désigner  les*  arbitres  par  acte  extrajudiciaii:e. 
Ce  mode  n'est  pas  autorisé  dans  les  arbitrages 
ordinaires,  parce  qu'il  est  de  leur  essence 
d'être  entièrement  spontanés ,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent se  former  que  par  une  convention  ;*mais 
en  matière  de  société,  l'arbitrage  étant  forcé, 
ç,  (Si.  quoiqu'on  ne  s'y  soit  pas  soumis  convention- 
^^'  nellement,  chacune  des  parties  a  le  droit  d'obli- 
ger l'autre  à  présenter  ses  arbitres. 

Il  n'est  pas  douteux  aussi  que  les  parties  ne 
puissent,  comme  dans  l'arbitrage  volontaire, 


(i)  Rejeè,  i5  mai  |838,  Û.  38,  i,  228. 
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Dommer  leurs  arbitres  daus  le  procès^verbal 
même  de  la  première  séance,  pourvu  qu'il  soit 
signé  par  elles. 

1412.  Si  une  partie  refusait,  soit  de  nommer 
des  arbitres,  soit  de  faire  cette  nomination  en  Com.  55. 
nombre  convenu ,  ou  comme  nous  l'avons  vu 
n:^  jooi ,  dans  la  classe  de  personnes  que  la 
convention  aurait  désignées;  si  enfin  elle  nom- 
mait une  personne  entièrement  incapable  de 
remplir  cette  mission,  il  y  aurait  lieu  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce  qui 
ferait  un  choix  pour  le  refusant  (i). 

L'associé  qui  provoque  la  formation  du  tri- 
bunal arbitral,  doit  donc  signifier  à  ses  coas- 
sociés la  nomination  qu'il  fait  de  telles  ou 
telles  personnes  pour  ses  arbitres,  les  requé- 
rant de  faire  leur  choix  et  de  le  lui  notifier 
dans  un  délai  qu'il  indique. 

Si   tous   les    coassociés  répondent  à  cette 
sommation  ,  et  s'ils  nomment  chacun  autant 
d'arbitres  qu'en  a  nommé  le  provoquant,  une      .(.  ' 
première  difficulté  se  présenta.  Les  associés 
setoqt  quelquefois   nombreux  :  chacun  peut  • 

croire  ses  intérêts  et  ses  prétentions  telle- 
ment distincts  et  opposés,   qu'il  nomme  un 


(i)  Cassation,  5  juin  iHiS,  D.  i5,  i ,  39:^.  Cassation,  9 
VI.  II 


IIU.  *   • 
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Ofà^  plusteun  a^bilres.  Le  ptrovoquànt  oit  ttout 
limtfe  associé,  peut  soutenir  le  jcdntDairev«t 
prétendre  que  tels  et  tels  doireht  se  réu|ik 
pour  ne  faire  qu'une  nomination  commune. 
fC'es*  au  tribuniai  à  déterminer  dàn3  sa  sa- 
gesse quellfes  sdQt  les  parties  dont  les  iiité- 
*rét8  doivieiit  être  considérés  >cocnme  opposés , 
et  oeUes  dont  ies  intérêts  soïit  tcommura^,  Ht 
k  régler  te  nombre  des  arbitres  que  ciiaome 
4ievra  nonmer  (i).  Mais,  si  les  parties  n'ont 
point  usé  <âe  ce  droit,  et  si  chaque  assodé^a 
.  nommé  son  arbitre  9  ce  tribunal  ainsi  cMisti- 
tué  a  droit  de  juger  à  là  majorité ,  sans  ^^tfa 
puisse  ultérieurement,  «ous  prétexte  deTiden- 
tité  d'intérêt  entre  plusieurs  associés ,' pvè- 
tendl'e  que'  leurs  arbitres  ne  doivent  compter 
-que  pour  une  véix  (a). 

iSoit  qu'il  y  ait  des  refusants,  soit  que  des  as- 
sociés  dont  il  a  été  jugé  que  Tin térét  était 
icommua,  he  s'accordent  point  dans  les  nbmi- 
'nations  qui  leur  sont  attribuées,  c'est  ators' au 
Gom.  55.  tcibnusalfà^nommer  pour  eux^  'après  DU  «diélâi 
qu'di  peut  leur*  accorder.  Le  jugement,  iS'il«$t 
?par  défaut,  est  susceptible  d'opposition  eft't^'Mt 
point  exécutoire  par  provision;  et  s'il  esi:  âtt- 
<uiq»é  par  «voie  fd'appel ,  les  at4)itres  nef  ^e^lWttt 
opérer. 


^i(i)  Rf9<»t,  at  avril  il  ^i^ï).  40,1»  1^73.  •       ' 

(2)  Rejet,  a3  novembre  i8aij,'D«Hi4iti,'l;^i  '  ^  «'' 
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ïaut  qM(e  le  tribuiial  n'a  pas  p^coioncé^et 
^me  après  son  jugement  i^endu ,  mais  ay^pt 
J'ientrée  exx  io.nçtioi;ï3  <Jçs  arbitres  ,Aoin,i^^s 
jA'pffice,  ,les  asspqiés  eq  ref:^rdnp.uspar^is^.€:^t  , 

jbVDir    le  droit   de  ^igAi|fi,çf   le,qr  cljpi^^  q^i 
.obtiendrait  la  préférpjapç. 

l^  arbitre^  nomppés  d'pffiçe  |Ont  J,^  ^V^ÇW?? 
jppUtVoirrS  qpe  les  arbijtre^.çhoisis'par  les  partips^ 
#iid^nc.il  ,ayaiit  été  convwu  4ws4'3f;te,^;SP- 
«iété  rpu  fdans  quelque  acte  ad^iUpi^piEîl,  .qu'U^ 
jHgf»«i«W;:sa^s  appel  ou  CQmip^,^n?JL^l^fÇowi- 
fK^a»teiik«s , .  lies  arbitres  rpom^)^  4'.9f|p\ce  ^ait* 
^nîeAt  ^également  ces  pouyoiirs,(A). 

;  îl4t3.  Jl.ne  saurait  ejxi^tqr  anfivwç  ^PPMUw 
daps  Jaquieille  une  pai^^i^pit  pri^çép^^  j^ajfgr 
mité  de!  faire  valoir  ,çputre  \e^  arjîitr)^  qijf 
dwventja  juger,  4es  raptif^  légitiipç^  pq^rjps 
;réeu$!eK;et  l'arbitrage  >fpi*fiéin!e3t  ppint.^n.ça^ 
d'iexûef3tlion.  Dans  djar^trage  yplqpt^jre,  4^^ 
parties  nommant  ensemble  leurs  arbitras,, j^[^fî 
peuvent  les  récuser  que  pour  cause  survenue  Pr.  1014, 
depuia  la^npminatiQW,;>PAl,'a,y\i.n.  r394rTPf»is> 
dansJ!a*bitragc  forcé,  4ès  qu^  |a  ,n9|[fljfli^tjop 
ftlept^3  le  résultat  |i;uu,^fiçpffd  iflu^t;viçl,,j^i,l^s 
WoAifs4e4*  l^éPP^aMpii  ajxt^r^çpr^,^.  ^^n^Wk 
nation  étaient  repoussés,  les  inconvéni|^p^,^- 


II. 


:•  '    M. 
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raient  extrêmeraent  graves.  Il  semble  donc  que, 
par  analogie  des  règles  relatives  aux  experts, 
cette  récusation  devrait  être  proposée  dans  les 
Pr.  309.  trois  jours  après  que  la  nomination  a  été  noti- 
fiée au  récusant,  ou  légalement  connue  de  lui. 
II  n'est  pas  contraire  aux  principes  que, 
même  dans    l'arbitrage  forcé,  chaque  partie 
puisse  révoquer  ses  arbitres,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  admis  par  toutes;  et  la  forme  de  cette 
révocation  est  indifférente,  pourvu  qu'elle  soit 
justifiée  par  écrit  (1);  car,  après  l'admission ^ 
cette   révocation  doit    résulter   du  consente- 
ment commun  (2).  Ce  qui  n'est  pas  permis , 
même  à  tous  les  associés  d'accord,  c'est  la  révo- 
cation absolue  pour  porter   la   cause  devant 
le  tribunal  de  commerce.  Par  conséquent,  si 
les  parties  étaient  convenues  d'être  jugées  en 
dernier  ressort ,    cette    convention   pourrait 
être  révoquée  de  leur  consentement  commun, 
parce  qu'elle  n'est  pas  de  l'essence  d'un  ar- 
bitrage. 

1414.  Le  délai  dans  lequel  le  jugement  doit 

être  rendu  est  fixé  par  les  parties,  lors  de  la 

nomination  des  arbitres;  et  si  elles  ne  sont  pas 

loin.  54.  d'accord  sur  ce  délai,  il  doit  être  réglé  par  le 

tribunal. 


(i)  Cassation,  23  pluviôse  an  12,  D.  i,  261. 
(2)  Cassation,  i3  fructidor  an  8 ,  D.  3,  i,  28o. 
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Cette  disposition  se  rattache,  autant  que  la 
oature  des  choses  le  permet,  à  la  règle  pré- 
sentée plus  haut,  que  l'acte  de  nomination 
d'arbitres  doit  fixer  le  délai  dans  lequel  le  ju- 
gement devra  être  prononcé.  Mais  ici  les  par- 
ties n'étant  pas  libres  d'être  jugées ,  ou  non, 
par  des  arbitres,  l'expiration  de  ce  délai  ne 
donnerait  pas  droit,  si  elles  ne  sont  pas  d'ac- 
cord d'une  prolongation,  de  porter  la  cause 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Il  n'y  aurait 
lieu  qu'à  convenir  de  la  fixation  d'un  second 
délai,  ou  de  la  nomination  de  nouveaux  ar*  . 
bitres.  On  présumerait  justement  cette  proro  . 
gatioo  consentie  par  le  seul  fait  que  les  par- 
ties ont  comparu  devant  les  arbitres,  depuis 
l'expiration  du  délai  (i).  Le  tribunal  aurait 
aussi  le  droit,  sur  la  demande  d'une  des  parties, 
ayant  cette  expiration ,  de  prononcer  une  pro- 
rogation qu'il  reconnaîtrait  utile  dans  l'intérêt 
de  toutes  (2);  il  en  serait  de  même  en  cas  de 
mort,  de  récusation  admise,  de  déport  valable 
d'un  ou  de  plusieurs  arbitres. 

Dans  tous. ces  cas,  la  partie  qui  ne  voudrait 
plus  exécuter  la  clause  particulière  du  com- 


(1)  Rejet,  3  août  i8î5,  D.  a5,  i,  387.  ^ejet,  17  jan- 
vier 1826,  D.  26,  I,  120.  Rejet,  2  mai  1828,  D.  28,  i, 
343. 

(2)  Rejet,  28  mars  1827,  D.  27,  i,  184.  Rejet,  14  juin 
i83o,  D.  3o,  I,  285. 
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jjrortiîs  par  làqtfelle  les  ath'ûté^  rfOTàieÉt  été 
(fefHBitàéà?  déi  fortites  ofditiah^s^^  oïl  affitôlii#f« 
k  juger  eti  dertiiel'  te^ùtty  f  serait  fpt^éé'\< 
pràrcé^  ^tie^  retf>iratioti  du  déUi  là  Ufaèrë  4é> 
céft^  CDlivetition  ^  et  qo'il  ne  sffbsiste  plus  cfiMjr 
l'obligatioft  légale  d'être  jugé  jiar  arbitre»,  ofarK^i 
gâtian  qui,  eh  elte-méme,  ne  va  pas  }vdqx£è 
rehànc^t  à  l'appel,  lii  à  dispenser  les  arlntrssl 
de  juger  selon  les  formes  prescrites. 

Il  pourrait  arriver  qwe  le  délai  étant  e^piré^ 
avatit  qu'aucune  dei^  parties  ait  fait  de^  dtti^ 
génceiï  pour  une  nouvelle  fioniitiatioti  ^  èl- 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  prorogation  «présidé- 
délfti,  lés  arbitres  prononçassent  :  leur  ^c^^ 
ment  serait  nul,  et  devrait  être  con^idè^ 
comme  rendu  par  des  arbitres  sans  pouvoir; 
Aptéà  Feiépirâtion  du  terme,  ils  ne  peuvent  ob*- 
tenir  de  nouveaux  pouvoirs  que  de  l'autorité  dû 
tribtthài  oU  du  consentement  exprirtié  ou  tacite 
deîi  parties  (i),  Comme  il  vient  d'être  dit. 

1415.  Il  ne  doit  être  fait,  devant  les  ârbîtrèS, 

aùcùiie  formalité  de  procédure;  châ^Uè  partie 

2oni.  56.  leur  remet  ses  pièces  du  titres,  et  un  méittoîrti  : 

contenant  ses  moyens ,  si  elle  le  juge  à  propos. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  copie  des 

I  :(i)  CassatioÉI,  àii  avril  iBa'i,  D.  a3^  i^  i3ft.  Gai»àtioD, 

a  mai  1827,0.  27,  1,  224* 


pîècte);!)}  ^  ikira  signifier  les  mémoiroif  e)ia(-^ 
que  partie  peut  en  prendre  coinrpuiiicatiotl  ' 
chez  les  arbitres. 

$i  tes  parties  n'ont  pas  fixé  le  délai  des  prb- 
cli4€;tî<msy  il  doit  l'être  par  le^  arbitres  :  rassodél 
est  r6tdi?d  e«t  sommé  par  un  exploit  y  d:an&  k'Com.  57. 
iwmt  ordinaâre ,  de  produire  ses  moyens^  daiisr 
le0F  dix  jours  ;  il;  en  résulte  que  le  débi  pt^imitif 
Q^  qéc^ssaipenQientf  prolongé,  et  les  arbitred* 
nop^uveSit  prQiioncc^r  qu'après  cet  intervalle^: 
(kpi|i$  la  sonunatian.  Ib  peuvent  aussi,  sui^^ 
^Qt  l'exigence  des  cas,    et  même  d^office^^' Com. 58. 
(baper  un  t^me  plus  long  :  par  exenap4e^  si' 
l'une  des  parties  était  obligée  de  faire  ^reniii* 
des  pièces  d'uti  Ueo  éloigné,  ou  de  learçtirei)' 
dfi  quelque  dépôt,  ou,  si  elle  ava^lr  éprouvé 
tant; .autfe  retard  forcé;  ipoais  ils!  n^  peàfiekif  Com.  S9. 
sioeordei}  qu'une  seule  prorpgation-,  âpres  la<* 
^eU^  ils  doivent  juger.  ^  •! 

!>••!».!       ,    '  :  '        ;  i      .  ,.  ;  ■  I  :■»■-.'  ■  .  .        ..   .   \ 

I 

Ji4rI6.i£;n  aas  de  partage ,  ertsfil  n'jta^pas^  déi 
tmaiairbitreti^Oinmé.par  le  eooftproifaisyle^  aii^i  Com.  60. 
l^^^a  peuvent!  $np09)«Qer  un  ^  sans  coosultcr^ 
le»  partie ^ û  leiut) f ac<:order  do  délaipour  eili 
convenir;  cependant  si,  averties  du  partage,  elles 
en  nommaient  un  avant  que  les  arbitres  eus- 
sçf^t.^art  Jevr,çh/^i)ç,  ijeftîi  ^4^Qra^fif^fc,9^1îg^^ 

Lorsque  les  arbitres  ne  sont  pas  d'aèisord^siii^ 
la  nominatiôfa^ dù^efi/ tfe'  cJôiVërtf  tériVc^èr 
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les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribanal  de 
commerce ,  et  la  plus  diligente  y  assigne  les 
autres. 

Il  n'est  pas  indispensable,  comme  en  ar- 
bitrage volontaire,  que  les  arbitres  divisés 
aient  rédigé  séparément  un  procès-verbal  de 
leurs  avis;  il  su£Bt  que  le  fait  de  leur  division 
soit  constant  (i),  et  qu'ils  aient  fait  con- 
naître au  tiers  arbitre  les  points  sur  lesquels 
ils  ne  sont  point  d'accord ,  afin  qu'il  les  dépar- 
tage :  il  s'ensuit  que  si  un  tiers  arbitre ,  après 
avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés ,  adopte 
l'un  des  deux  avis  par  une  décision  signée 
de  lui  et  de  cet  arbitre,  le  refus  de  l'autre 
de  signer  la  décision ,  et  même  de  déposer  son 
avis,  n'empêcherait  pas  le  jugement  d'être 
valable  (2  )  :  du  reste,  il  faut  suivre  ce  que  nous 
avons  dit  n.  i4oi,  sur  l'arbitrage  volontaire, 
pour  régler  la  manière  dont  le  tiers  doit  opérer 
avec  tous  les  arbitres ,  et  le  délai  dans  lequel 
il  doit  statuer.  Lorsqu'après  ce  délai ,  il  n'a  pas 
jugé ,  une  des  parties  peut  provoquer  un  autre 
choix;et,  par  suite  de  ce  qui  a  été  dit  n.  i4i49 
il  y  aurait  nullité  dans  la  décision  que  le  tiers 


(i)  Cassation,  5  décembre  18 fo,  D.  11,  i,  i33.  Rejet, 
18  mai  1814,  D.  14»  i»  4i7*  Rejet,  3o  décembre  i834,' 
D.  35y  ly  84*  • 
,(a)  Rejet,  10  février  i835,  D.  3S,  i»  iSg. 


*    De  l'arbitrage /orcé.  I69 

arbitre  aurait  rendue  après  ce  délai ,  quoique  < 

les  parties  eussent  gardé  le  silence. 

Les  arbitres  forcés  peuvent  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  parce  qu'ils  sont  substi- 
tués par  la  volonté  de  la  loi,  et  non  par  une 
simple  convention,  aux  juges  qui  auraient  le 
droit  de  prononcer  cette  contrainte  (i). 

Du  reste,,  tout  ce  que  nousavons  dit,  n.  i4o3 
et  suivants,  sur  la  forme,  la  signature,  la  date 
et  le  dépôt  au  greffe  de  la  sentence  arbitrale  j 
doit  être  observé. 

Le  président  qui  doit  accorder  l'ordonnance     .      . 
d'exécution  est  évidemment  celui  du  tribunal 
decommercedu  lieu  où  les  arbitres  opèrent  (a),  Com.  L^^' 
ou  celui  du  tribunal  civil  qui  en  fait  fonctions, 
comme  on  l'a  vun.  i337,  et  la  sentence  doit 
être  transcrite  sur  les  registres  de  ce  tribunal. 
Mais  lorsque  les  arbitres,  quoique  en  matière 
sociale  où  l'arbitrage  est  forcé,  ont  été  investi$ 
parles  parties  ^e  la  qualité  et  des  droits  d'amia- 
bles compositeurs,  la  jurisprudence  n'est  pas 
encore  fixée  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  c^ 
cas,  la  sentence  ne  doit  pas  être  déposée  au 
greffe    du  tribunal  civil,  comme    dans  l'ar- Pr.  loao. 
bitrage  volontaire,  conformément  à  ce   qui 
^étê  dit  n.    i4o3.    Nous    inclinerions  pour 


(i)  Cassation,  5  novembre  i8ix,  IX  12,- 1,  4P* 
(a)  Cassation,  aÇ  janvier  i8a4,  D«  a4i  x>  36.  Rejet,  x4 
Kvmr  i8a6,  D.  a6,  i,  160. 


.O.  fï  « 


ITKP  ^  PART.  Vrt:  ^rttfiiï  ïV:  <h#i^.  ii. 

Com.6i.  rttpîÉlitth  faV(ii»kblë  âû  dépôt  dé  cette* »eiVtëÉfè<!f 
au  greffe  du  ttibtinal  de  cothnierce  (i);         ' 

i  ..'..■.:-       .  .  i 

'  i4l7.  ÎEtf  prinfcîpè  général,  les  arbitï^es  fàtaé^' 
lie'  peuteilt  jiigei*  j^a^s  appel,  que  daïis  ïei^ 
rtièrtie^  catioti*  le  trîbuiïdl  de  commercé  qu^i^ 
remplacent  ûtirstit  pn  juger  dé  cette  raanièrt,' 
d'après  lei  réglés  explîquéôs  n.  ï358  et  su^.  ; 
et  dkns  ces?  cfeisf  encore,  leur  jugement  pouthiA- 
êtrie  iatttàïjué  par  voie  dé  recours  en  cassàtîbri.' 
Pr.  loio.  Mais  les  parties  peuvent  renoncer  à  Tappc! ,'  W 
Com.  53.  riiétae  au  recours  en  caî^sation,  soit  par  trbe 
clause  dé  Pacte  de  société,  soit  par  une  ëôn^' 
*V(Btitîon  postérieure.  Ld^sque  la  renonciatibil 
a  été  faîte  dans  l'acte  de  Société,  il  ûtmhW 
lïàttirel  dé  ne  là  considérer  comme  ôbligâtôî^ 
qii'àutarit  que   ce  même  acte  serait  ^àlâbiy.' 
S*îl  était  nul,  ùe  qui  ferait' dégénéi^er  Ik'^J^ 
d*été  éti  une  participation  pour  tout  le  tè^p 
de  là  cqflaboralioh  commune ,  les  arbitres  ri,ej 
téhàrit  plus  îéurs  poi^voirsd'ûi^  acte  sotiàt,  mais 
dfe  la  loi,  ne  peuvent  juger  qu*a  charge  dVp- 
pël.  Si  même,  après  la  dissolution  d*une  société, 

,,(l)>|Pcwr.ln  d^tc (BU . uibrtnal 4ft l^lîpmmeriiçl ;  Rfjpt|; 
16  janvier  i8a3,  D.  3o,  i,  233.  Rejet,  9  mars  1826, 
Roger,  Annales  de  jur.  com.  3,  289.  Cassation,  28  hvHl 
1829,  D.  ^9^'  iv^J28^  »^^  4ïi  tiôV€!toèi«  téfhi,  0(1^3, 
i^  6«i.  P^r<fe  dépôPt  àà  «rUktnàidvii  iCa^àtleHn,  %l^i 
i83o,D.  3o,  1,234.  •'-'•  <•  <<  '    '     •  '-'  •"•>"'"^"' 


Itfli  parties  fQFaiiaient  ua  ^rhitrag^  ftn-  y?ef,tH 
j'^  nouveau,  coippromis  qui  ne  se  ré£éiiera^t| 
paS'à  l'acte  social,  il  semble  que  le$  airbitre^ 
Q|3  pourraient  juger  qu'eii  premier  JI^^^^Q]^t;rK 
()aaste  oafit  où  <;e  Bouve^u  campra«H^i^  qoim  o^^-^    ^< 

tifodrait  pas  i^eAonciatiioii  à  L'appel  (iii)^     .      '.; 

L'appel  y  Ickrsqi^'il  y  a  Ueu,  est  porté  4eMa»ft 
b  eottr  royale  Mns  l'arrondissement  de  l^uellevPr .  loaS. 
est  (iAtié  le  tribunal  de  commerce  qui  a^  0u  t{^. 
mait  connu  de  la  formation  de  l'arbitrage* 

>J1  n'y  a  pas  lieu,  coitamie  eil  a^bifa^agevom; 
lo&taîife^  de  foi'lner  une  demanda  priDcijiale. 
e&flAïUÂté  de  l'acte  qualifié  jugement.  arbit;Pr.  loaS. 
tfd  (a)i  Les  arbitres  ayant  reçu  la  juridictiôiif 
d^iblbi  méme^  tiennent  le  rang  ett  sont  m^ 
Vfl|ftb;deft  droits  dd  tribtinal  de  commerce  qui 
CttHittt^ait  de  la  cause  y  si  l'arbitrage,  ne >hii 
aiattfi;pas  été  substitué  ;  è'est  sansi  doutrè  p^  o^ 
moètf  que  le  'jugertient  arbitral'  est  traiiscf it;  Com.  6i. 
sor'tes  registres  de  ^e  ttitmnat  dr^  de  inètfét 
qtfnn  tribunal  doiiit  le  jiig^értieïiW  rendu  ëti' 
phwiiierressort  sièfai^  frappé  d^  quéhjiie»ntillî4é,<| 
H  pourrait  point  en  connaître,  et  que  l'appel 
deviendrait  la  seule  voie  si  les  parties  ne  se 
l'étaient  pas  interdite,  de  mênpfé  ôioi  hè  nfeUt 
noférer  au  tribu.^al  de  ççMnmçrçe4'^3^9np^^ni,(|fSt^, 

(i)  Rejet,  1 6  mars  1 836,  D.  36i^'l\  33o'*     •    ,  •••  > 

^Rejd^  a6  niali8jr3,  l>^  i>3,.>t^  t6«:  «fejet,  i6;*Jcéhi- 
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nullités  articulées  contre  un  jugement  d'arbi- 
tres forcés  qui ,  par  la  volonté  de  la  loi ,  sont 
ses  véritables  remplaçants.  Mais  si  les  parties 
avaient  donné  aux  arbitres  les  pouvoirs  d'amia- 
Pr.  1019.  blés  compositeurs ,  ou  les  avaient  autorisés  à 
s'écarter  des  formes  et  de  la  rigueur  du  droit, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  n.  1 89 1 , l'action  en  nullité  pour 
.'•excès  de  pouvoir  ou  autre  cause  de  requête 
civile,  étrangère  toutefois  à  l'inobservation  des 
règles  sur  la  procédure,  serait  ouverte  (i), 
parce  qu'il  résulterait  de  ces  circonstances  une 
modification  aux  principes  sur  l'arbitrage  forcé, 
qui  rendrait  nécessaire  l'emploi  des  mesures 
ordinaires  (2);  et  comme  la  contestation  serait 
commerciale ,  cette  demande  en  nullité  devrait 
être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce(3). 
;  Ces  jugements  arbitraux  sont  également 
susceptibles  d'une  sorte  de  tierce  opposition 
.»::  :qui  devrait  être  portée  devant  le  tribunal 
auquel  les  arbitres:  sont. réputés  avoir  été  subs- 
titués^ si  elle  .^tait  faite  par  action  princi** 
ps^e^  ou  devant  le  tribunal  saisi,  lorsqu'il  est 

-    <  '  <        '  ■'  ■        "  ■  ■ '■  '         ■         '* 

(i)  Rejet,  24  mars  1840,  D.  40,  i,  189. 

(a)  Cassation^  16  juillet  1817,  D-  iB,.i,  8.  Rejet,  6 
avril  18 rB,  D.  iB,  r,  273.  Rejet,  1®'  mai  1822,  D.  aa,  i, 
434*  Cassation,  8  août  i8a5,  D.  a5,  i,  889.  Rejet,  la 
août  1834,  D.  34,  r,  U^9. 

(3)  Rejet,  9  mars  i8a6,  Roger,  Annales  de  jiir,  coiQ* 
3,  289^  Cassation,  ao.avril  1829,  D.  ^9»  ^«  **^^ 
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égal  ou  supérieur  ,  si  elle  était  incidente  :  Pr.  47S. 
ce  serait  dans  le  cas  où  l'un  des  associés 
prétendrait  n'avoir  été  ni  partie  personnelle- 
ment, ni  dûment  représenté  dans  l'acte  qui 
a  nommé  les  arbitres  et  tracé  les  limites  de 
leurs  pouvoirs.  Mais  si ,  parmi  plusieurs  inté- 
ressés ,  quelques  -  uns  avaient  figuré  dans 
cet  acte,  la  nullité  du  jugement  ne  pourrait 
être  prononcée  en  leur  faveur;  et  la  déci- 
sion arbitrale  serait  chose  jugée  avec  eux  (i). 
Cest  la  conséquence  des  principes  expliqués 
n.  i4o8. 

1418.  Nous  avons  fait  connaître,  n.'t 00a, 
le  seul  cas  dans  lequel  la  renonciation  à  l'ap- 
pM'ne  peut  être  faite  :  c'est  celui  où  des  mi- 
Heurt  et  autres  incapables  de  compromettre;  com.  63, 
setrouvent  aux  droits  d'un  des  associés  pritnî- 
tife.  Mais  on  ne  pourrait  point  appliquer  cette 
règle  à  un  mineur  commerçant  :  il  est  réputé 
DMijeur  pour  les  faits  de  son  commerce;  et  la  Civ.  487. 
renonciation  au  bénéfice  d'une  sentence  arbi- 
trale est  •  l'exercice  d'un  droit  absolument 
relatif  au  commerce  :  car  ce  mineur  pouvait 
consentir  à  être  jugé  en  dernier  ressort  par  le 
^unal,  même  pour  un  intérêt  de  plus  dé 
iSoofr.,  ou  transiger^  sans  remplir  toutes  les' 


iw«f* 


(1)  Cassation,  8  août  i8a5,  D:  s5,  i,  3âg. 
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cônflîttôtïé  itùposées  aux  tuteurs  des  lùînetiR 
'^^QtiiaTit  aux  syndics  d'une  faillite,  ils  né  pour 
tàfîerit,comlmë'on  Fa  vu  ri.  1 1 8 1 ,  sâhsàùtôksa 
¥îéti  du  tribunal,  retibncer  à  Vappel,  ou  donne 
^mx  àAltres  la  qualité  d'amiables  dompôsi 

xeats. 

-..,.-.■•.•  ■      •  --^ 
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DB    DIVERSES   JURIDICTIONS     SPlÉCIALEMEITr    ÉTA 
.     ,]ILIBS    imifS    L'iJrHA&IÊT  DU  C<»lfM£R<$^>  ' 

..     :   .  •   .         ..       .      ■'    ■■  -     ••  ^''' 

1419.  Le$,  jribua^nx  jde  comm^c^  ^  t  Je^^ife 
tr^Çjejs  yçjpptaires  ou  fQrcés ,  idiwjit^w^iis  ^^q^ 
p^^çlé  dapis  Ifiis  titreis  précéd|3ut;<5 ,  ;ne  ^OAtipi 
lies  sewiets  juridiç]^oiJ5  qui  aieiit  à  décida  .dl 
contestatioipp  rç^tiv^es  ,aw^  ppér^Miwift  çoinip|M| 
.^  ç^les.  Qp  ^  vj^  p,  ^7,  qu'il  pouvpit  fs'^n  i^kpï 
epff^e  le^  ,ip^uffiCjtHriw$  .qu  f^^ÂçaRts  ;ftt>i 
9Uy;rffiT?/a^'iJ^  «Wpl^wnt,  ^t  il  a  pam  impti 
tajnt  4')^n,^t,^'jl?pex,  k  j^gei^aqti  .^ (M^(B  ji*^ 

tijOjpTap.prpçJ^é^4^s  p*rAi^s.  C'pstdanscett^jri 
qqelps  cq^spjl^^^^  pr^(J'bQinme&,  doutaw* 
fi^yçmSjl'^U  çfl^^lf^,,^  .iQ§^Jes.a*tri|nltiM 
administratives,  ont  été  investis  du  droit  ( 
juger,  nôri-seuîëment  des  questions  pécunia 
res,  mais  n^e^d^sl^tja^rpflMr.iïojle.d/e^^^^^^ 


_Par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit.n^  Jyio 
III  et  i63,  du  droit  des  inventeurs  de  décou- 
vertes ou  des-aùtfeufs  deprodtictiidns  de  l'esprit  9 
de  poursuivre  ceux  qui  porte,^  atteinte  à  leur 
jouissance  exclusive,  nous  croyons  aussi  devoir 
^ler  des  jurîdictioiis  auxquelles  fie  jtïigfèiiient 
'hixis  poursuites  est  attribue.  Qtieltjuefols ,  ^1 
•«it  vrai ,  ce  sont  les  juridictions  crirtiinellés  oti 
terrectionfielles ,  «t  dans  le  plan  dé  travail  qtie 
Mis -nous  sommes  tracé,  nous  n'avons  pas  jugé 
coïivenable  de  nous  occuper  des  icas  dans  les- 
quels un  crime  ou  un  délit  atifait  été  commis 
i  f  occasion  d'une  tiégotiatioh  commerciale  : 
fl*è  peut  «n  être  de  même  en  ce  moment, 
parée  que,  pîar  la  naturedes  cboses^les  moyens 
du  demandeur  et  les  exceptions  du  défendeur, 
en  matière  de  contrefaçon,  résultent  des  lois  et 
des  règles  que  nous  avons  expliquées ,  et  dont 
le  complément  devient  indispensable. 

Dans  un  premier  chapitre,  nous  parlerons 
de  la  juridiction  des  prud'hommes;  dans  .le 
sefcond,  de  Li  juridiction  des  tribunaux  civils, 
en  matière  de  brevets  d'invention  ;  dans  le 
troisième,  de  la  juridiction  des  ço^rs  d'assi3^s 
et  des  tribunaux  correctionnels,  en  matière  de 
faux  ou  de  contrefaçon  d'ouyragpjs  imprùH-Ç^? 
iravés  ou  sculpté^.  ,      ,        •  <].; 

^*  »  ■  ■  «    ^ 

n'    •  :         '  , ■  ;       ;       i     WK'^ 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Des  pnuJthofnmes. 

1420.  On  a  vu,  n.  loS,  qu'il  existe  deu 
espèces  de  prud'hommes  :  les  uns  sont  établ 
dans  les  lieux  où  le  nombre  et  l'activité  d< 
manufactures  ou  ateliers  exigent  une  suryei 
lance  particulière,  et  nécessitent  unejuridictic 
qui  statue  promptement  et  sans  frais,  sur  1 
contestations  entre  les  maîtres  et  les  ouvrier 
les  autres  sont  établis  dans  les  villes  raaritinic 
et  remplissent  les  mêmes  fonctions  relativemei 
à  la  pèche.  Ce  sera  l'objet  de  deux  sections. 

SECTION    PREMIÈRE. 
De  la  juridiction  des  prud'hommes  fabricants.  . 

1421.  Les  prud'hommes  considérés  dai 
l'ordre  judiciaire,  agissent,  tantôt  comme  co; 
ciliateurs,  tantôt  comme  juges.  Mais,  de  quelqi 
manière  qu'ils  procèdent,  leur  juridiction  i 
s'étend ,  d'après  les  actes  du  gouvernement  d 
II  juin  1809  et  20  février  1810,  que  sur  l 
marchands-fabricants,  chefs  d'atelier,  contre 
maîtres,  teinturiers,  ouvriers  compagnons  c 
apprentis,  travaillant  pour  des  fabriques  situé< 
dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  institue 
par  l'ordonnance  qui  les  a  créés  ,  et  pourv 


Juridiction  des  prud'hommes  fabricants.  177 
que  les  affaires  soient  relatives  à  la  branche 
d'industrie  exploitée,  et  aux  conventions  dont 
cette  industrie  a  été  l'objet  (i).  Dans  les  autres 
cas,  il  faut  s'adresser  aux  juges  ordinaires. 

11  ne  suffit  pas  que  l'affaire  ;soit  commer- 
ciale par  sa  nature,  et  même  que  la  contestation 
se  soit  élevée  entre  des  fabricants,  ou  entre 
ces  derniers  et  leurs  ouvriers,  il  faut  encore 
qu'elle  naisse  des  rapports  particuliers  qu'ont 
établis  l'industrie  de  l'un ,  et  l'usage  que  l'autre 
en  fait  pour  son  commerce.  Ainsi ,  un  fabri- 
cant de  draps  ne  pourrait  point  être  poursuivi 
devant  les  prud'hommes,  pour  payement  de  la 
laine  qu'il  a  achetée  (2) ,  ou  s'il  a  vendu  du 
drap  à  un  débitant ,  les  prud'hommes  ne  pour- 
raient connaître  de  la  livraison  qu'il  a  pro- 
mise. Ainsi,  lorsqu'un  manufacturier  a  com- 
mandé à  un  serrurier  ou  à  tout  autre  ouvrier , 
^es  réparations  ou  constructions  dans  sa  manu- 
facture, les  prud'hommes  ne  doivent  pas  con- 
naître de  contestations  qui  pourraient  s'élever 
^  ce  sujet.  Nous  croyons  qu'on  peut  en  conclure 
^ue  le  maître  qui  a  reçu  un  ouvrier  non  muni 
^'un  congé  d'acquit,  ne  peut  être  assigné  en 
dommages -intérêts  devant   les  prud'hommes 


(i)  Rèj^l.  de  juges,  5  juillet  1821,  B.  page  255.  Cassa- 
tion, i®""  avril  1840,  D.  40,  i,  iSg. 
{%)  Cassation,  %  février  x825,  D,  25;  i,  159. 
VI.  12 
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saisis  de  la  demande  formée  contre  l'ouvrier 
par  le  maître  qu'il  a  quitté. 

Nous  subdiviserons  cette  section  en  quatre 
paragraphes.  Le  premier  traitera  de  l'organisa- 
tion; le  deuxième  des  fonctions  de  conciliateurs 
exercées  par  les  prud'hommes;  le  troisième  de 
leurs  fonctions  comme  juges;  le  quatrième  de 
la  procédure  suivie  devant  eux,  ainsi  que  de 
l'exécution  et  des  appels  de  leurs  jugements. 
Tbutes  les  règles  que  nous  donnerons  à  ce 
sujet  sont  puisées  dans  les  décrets  des  1 1  juin 
Î809,  20  février  et  3  août  1810. 

S  P. 

De  l'organisation  des  conseils  de  prud'hommes, 

1422.  Nous  avons  donné,  n.  108,  quelque 
notions  sur  l'utilité  des  conseils  de  prud'honci 
mes  et  sur  le  mode  de  leur  création.  Nous  avocB 
dit  que  ces  conseils  institués  en  vertu  de  l'ari 
34  delà  loi  du  18  mars  1806,  par  des  règle 
ment$d'administrationpublique,étaient  choisie 
parmi  les  marchands,fabricants,  chefs  d'atelier, 

contre -maîtres,  teinturiers  ou  ouvriers  pa- 
tentés, âgés  de  trente  ans.  Les  marchands- 
fabricants  doivent  exercer  leur  profession  de- 
puis six  ans  ;  les  chefs  d'atelier  et  autres  doivent 
savoir  lire  et  écrire.  Les  failhs  et  les  individus 
qui  ont  été  déclarés  rétentionnaires  de  matières 
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confiées  pour  être  employées ,  ne  peuvent  être 
élus. 

Le  nombre  et  la  qualité  des  membres  varient, 
suivant  l'étendue  et  le  nomJ)re  des  fabriques 
et  des  lieux.  Mais  la  police  des  manufactures  et 
la  subordination  des  ouvriers  envers  les  mat* 
tws,  étant  un  des  objets  principaux  de  cette 
institution,  le  nombre  de  ces  derniers  doit, 
dans  tous  les  cas ,  excéder  celui  des  chefs  d'a- 
telier, contre-maîtres,  teinturiers  ou  ouvriers. 

Afin  de  remplacer  les  prud'hommes  qui  vien- 
draient à  mourir  ou  à  donner  leur  démission 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  chaque 
conseil  doit  avoir  en  outre  deux  suppléants 
choisis,  l'un  parmi  les  marchands-fabricants, 
«t  l'autre  parmi  les  chefs  d'atelier,  etc. 

Un  secrétaire  est  attaché  au  conseil  ;  il  a  soin 
^  papiers,  et  tient  la  plume.  Il  est  nommé 
papce  conseil,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ge; il  peut  être  révoqué  à  volonté,  mais  seo- 
l^ent  par  une  majorité  des  deux  tiers  au 
ïïJoins  de  tous  les  prud'hommes. 

Le  local  nécessaire  aux  conseils  de  prud'- 
hommes ,  pour  la  tenue  de  leurs  séances ,  est 
fourni  par  les  villes  où  ils  sont  établis;  ces  villes 
acquittent  pareillement  les  dépenses  de  premier 
^ablîssement,  les  frais  de  chauffage,  éclairage, 
et  autres  menus  frais.  Le  président  du  conseil 
des  prud'hommes  présente  -chaque  année  au 
Baaire  Pétat  de  tés  dépenses  :  le  maire  le«  «eom- 

xa. 
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prend  dans  le  budget  de  la  commune,  et  lors- 
qu'elles ont  été  approuvées,  il  en  ordonnance 
le  payement  sur  les  demandes  particulières 
qui  lui  sont  faites.  Quant  aux  fournitures  de 
papier ,  registres  et  autres  semblables ,  et  aux 
frais  de  bureau  ou  d'expédition,  ils  sont  suppor- 
tés par  le  secrétaire ,  au  moyen  d'allocations 
dont  nous  parlerons  plus  bas,  n.  i432. 

1423.  Les  prud'hommes  sont  nommés  par 
une  assemblée  générale  de  marchands-fabri* 
cants,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  teintu- 
riers et  ouvriers,  convoquée  par  le  préfet.  NuL 
n'est  admis  dans  cette  assemblée,  s'il  ne  s'est:: 
fait  inscrire  sur  un  registre  à  ce  destiné,  ou — 
vert  à  l'hôtel  de  ville,  ni  sans  la  présentatiorB- 
de  sa  patente  ;  les  faillis  en  sont  exclus.  La  con — 
vocation  doit  avoir  lieu  huit  jours  avant  celu.^ 
quiestindiqué  pour  la  tenue  de  l'assemblée  ;  les 
inscriptions  peuvent  être  faites  jusqu'à  ce  jour- 
là.  Pour  la  première  année  seulement ,  la  list^ 
des  votants  est  dressée  par  le   maire.  Daim  s 
tous  les  cas  où  il  y  a  contestation  sur  le  droit 
d'assistance  à  l'assemblée,  il  y  est  statué  par  1^ 
préfet,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État. 

L'assemblée    est    présidée    par   le    préfet, 
6u  par  celui  des  fonctionnaires  publics  de 
l'arrondissement  qu'il  désigne.  Le  président 
nomme  un  secrétaire  et  deux  scrutateurs.  L'é- 
lection est  faite  au  scrutin  individuel  et  à  U 
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raajorité  absolue  des  suffrages.  Aussitôt  qu'elle 
est  terminée,  on  en  dresse  procès -verbal  qui 
est  déposé  à  la  mairie.  L'assemblée  ne  peut 
délibérer  ni  s'occuper  d'autre  chose  que  de 
l'élection.  Lès  prud'hommes  et  suppléants  élus 
prêtent  serment  entre  les  mains  du  président 
de  l'assemblée. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés 
partiellement  au  commencement  de  chaque  an- 
née ,  dans  les  proportions  suivantes. 

Si  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres, 
on  ne  renouvelle  la  première  année  qu'un 
membre  pris  parmi  les  marchands-fabricants  ; 
la  seconde  année ,  on  renouvelle  un  marchand- 
fabricant  et  un  membre  pris  dans  les  autres 
états;  la  troisième,  de  même. 

Si  le  conseil  est  composé  de  sept  membres , 
oh  i'enouvelle ,  la  première  année ,  deux  mar- 
chands-fabricants et  un  chef  d'atelier ,  contre- 
maître ,  etc.  ;  la  seconde  année ,  un  marchand- 
febricant  et  un  chef  d'atelier  ;  la  troisième  an- 
née, de  même. 

Si  le  conseil  est  de  neuf,  on  doit  renouveler, 
la  première  année,  un  marchand-fabricant ,  et 
deux  pris  dans  les  autres  états  ;  la  seconde  an- 
née, deux  marchands-fabricants,  et  un  pris  dans 
les  autres  états;  la  troisième  année,  de  même. 

^ilecottseil  est  composé  de  quinze  membres, 
oti  renouvelle,  la  première  année,  deux  prud'- 
hommes tnarchands-fabricants ,  et  un  prud'- 
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homme  chef  d'atelier,  etc.  ;  la  seconde  anoéat 
trois  prud'hommes  marchands-fabricants ,  0t 
trois  che£s  d'atelier,  etc.;  la  troisième  année, 
de  méme« 

Le  renouvellement  des  deux  premières  alig- 
nées se  fait  par  la  voie  du  sort,  et  ensuite  a 
raison  de  l'ancienneté  de  la  nomination.  Les 
prud'hommes  sortants  sont  toujours  rééligibles. 

Des  Jonctions  des  prud'hommes  comme  conciliateurs. 

1 434.  Le  bureau  particulier  des  prud'hommes 
chargé  dû  soin  de  veiller  à  terminer  la  contes* 
tàtion  par  des  voies  amiables,  est  composé 
de  deux  membres,  dont  l'un  est  marchait 
fabricant ,  et  l'autre  chef  d'atelier ,  contre^ 
maître  I  teinturier  ou  ouvrier  patenté.  Dans  les 
villes  où  le  conseil  est  composé  de  cinq  ou  de 
sept  membres,  le  bureau  particulier  s'assemble 
tous  les  deux  jours,  depuis  onze  heures  du  matin 
jusqu'à  une.  Lorsque  le  conseil  est  composé 
de  neuf  ou  de  quinze  membres,  le  bureau  par- 
ticulier tient  tous  les  jours  une  séance  qui  com- 
mence et  finit  aux  mêmes  heures.  ^ 

Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter 
volontairement  pour  être  conciliées.  Dans  ce 
cas,  elles  sont  tenues  d'en  faire  une  déclaration 
qui  est  signée  par  elles  , ,  ou  mentioii .  ^est 
faite  au  procès-verbal  qu'elles  ne  peuvent  pu 
ne  savent  signer.  Si  eUes  ne  .comparaissent  p^ 
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volontairement^  le  bureau ,  sur  l'exposé  du  de- 
mandeur,  ordonne  que  le  défendeur  sera  cité 
de  la  manière  qui  sera  indiquée  ci-après. 

Les  parties  sont  tenues  de  s'expliquer  avec 
modération,  et  de  se  conduire  avec  respect 
devant  le  bureau  particulier,  sinon  elles  y  sont 
d'abord  rappelées  par  le   prud'homme  mar- 
chand-fabricant ;  s'il  y  avait  récidive,  le  bureau 
particulier  peut  les  condamner  à  une  amende 
qui  ne  doit  pas  excéder  dix  francs^  avec  affiches 
du  jugement  dans  la  ville  où  siège  le  conseil. 
£n  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave,  le  bu- 
reau particulier  en  dresse  procès-verbal,  et  peut 
condamner  le  coupable  à  un  emprisonnement 
de  trois  jours  au  plps.  Dans  ces  deux  cas,  les 
jugements  du  bureau  particulier  sont  exécu- 
^oire3  par  provision. 

Le  bureau  particulier  peut  ordonner  telles 
ïûesures  qu'il  juge  nécessaires,  pour  empêcher 
It?  déplacement  ou  la  détérioriation  des  objets 
Slui  donnent  lieu  à  la  réclamation  portée  dé- 
faut lui.  Lorsque  après  avoir  entendu  les  par- 
ties contradictoirement ,  il  n'a  pu  parvenir  à 
lÇ3  concilier,  il  les  renvoie  devant  le  bureau 
géuéral ,  qui  statue  sur-le-champ. 

§  m- 

"J)^  fonùtiom  df  s  prtuk*homm9s,  comme  Juges, 

1425.  Les  fonctions  du  bureau  général  des 
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prud'hommes  consistent,  d'après  les  actes  du 
gouvernement  des  ii  juin  1809  et  3  août 
18 10,  à  prononcer  sur  toutes  les  affaires  delà 
compétence  du  conseil ,  qui  n'ont  pu  être  ter- 
minées par  la  voie  de  la  conciliation ,  à  quelque 
somme  qu'elles  pussent  s'élever  (i). 

Il  nomme  un  président  et  un  vice-président 
pour  une  année ,  après  laquelle  il  est  procédé 
à  une  nouvelle  élection,  mais  les  membres 
sortants  sont  toujours  rééligibles.  Il  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  semaine ,  et  ne  peut 
prendre  un  délibération  que  dans  une  séance 
où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres 
sont  présents.  Les  délibérations  sont  prises 
à  la  majorité,  plus  un,  des  membres  présents. 

Dans  le  jugement  des  causes  qui  sont  soumi- 
ses à  leur  décision ,  les  prud'hommes  doivent 
suivre  les  mêmes  principes  que  les  autres  tri- 
bunaux, soit  dans  l'appréciation  des  faits ,  soit 
dans  l'application  des  lois  et  des  règles  d'équi- 
té. Par  exemple  :  lorsqu'ils  ont  à  juger  une 
contestation  relative  aux  congés  de  sortie  qui, 
suivant  ce  qu'on  a  vu  n.  628,  doivent  être 
donnés  par  les  maîtres  aux  ouvriers,  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  considérer  comme  seuls 
admissibles  les  motifs  que  la  loi  du  12  avril 
i8o3  (22  germinal  an  xi),  et  l'acte  du  gouver- 
nement du    i*^  décembre   i8o3  (9  frimaire 

■  ■  ■■  .        .  „  j  mm 

(1)  Rejet,  28  avril  i83o,  D.  3o,  i,  229. 
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an  XII  ),  ont  déterminés  :  ces  cas  sont  seule- 
ment des  indications  qui  n'excluent  pas  d'autres 
causes  de  refus,  et  n'ont  rien  de  limitatif  (i). 
Le  bureau  général  connaît  aussi  des  délits 
tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  des 
ateliers,  ainsi  que  des  manquements  graves  des 
apprentis  envers  leurs  maîtres ,  et  peut  pro- 
noncer jusqu'à  trois  jours  d'emprisonnement. 
L'expédition  de  son  jugement  est  mise  à  exé- 
cution par  tout  agent  de  la  police  et  de  la 
force  publique  requis  à  cet  effet. 

De  la  procédure,  du  Jugement  et  des  appels, 

1426.  Tout  justiciable  des  prud'hommes, 
appelé  devant  le  bureau  particulier  ou  géné- 
ral, par  une  simple  lettre  du  secrétaire,  est, 
d'après  les  dispositions  des  art.  29  et  suiv.  de 
l'acte  du  gouvernement  du  1 1  juin  1809,  tenu 
de  s'y  rendre  en  personne  au  jour  et  à  l'heure 
fixés;  s'il  est  absent  ou  malade ,  il  peut  se  faire 
représenter  par  un  de  ses  parents ,  exerçant 
une  profession  commerciale,  porteur  de  sa 
procuration ,  et  non  par  une  autre  personne. 
S'il  ne  comparaît  pas,  il  est  cité  par  l'huissier 
attaché  au  conseil;  la  citation  doit  contenir 
la  date  des  jour,  mois  et  an  où  elle  est  faite , 

(1)  Rejet,  1*'  juillet  i8a4,  D.  a,  i356. 
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et  le  lieu  où  les  parties  devront  [comparaître  ; 
les  noms,  profession  et  domicile  du  deman- 
deur; les  noms,  profession  et  domicile  du  dé- 
fendeur, et  renonciation  sommaire  des  motifs 
qui  le  font  appeler.  Elle  est  notifiée  au  do- 
micile du  défendeur  :  le  délai  pour  compa- 
raître est  d'un  jour  franc  au  moins ,  si  le  dé- 
fendeur est  domicilié  dans  la  distance  de  trois 
myriamètres  ;  sinon ,  il  est  ajouté  un  jour  par 
trois  myriamètres.  Quand  les  délais  n'ont  pas 
été  observés,  et  que  le  défendeur  ne  compàradt 
pas ,  les  prud'hommes  ordonnent  qu'il  lui  sôît 
envoyé  une  nouvelle  citation  ;  mais  alors  les 
frais  de  la  première  sont ,  dans  tous  les  cas ,  à 
la  charge  du  demandeur. 

Les  parties  plaidant  devant  un  consml  de 
prud'hommes,  soit  en  bureau  particulier^  soit 
en  bureau  général ,  ne  peuvent  faire  signifier 
aucune  défense  ;  la  procédure  est  extrême- 
ment sommaire,  et  ressemble  beaucoup  à  celle 
que  nous  avons  vu,  n.  i36i  et  suivants,  être 
observée  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

1427.  Il  est  permis  de  récuser  un  ou  plu- 
sieurs prud'hommes  :  i^  quand  ils  ont  un  ia- 
térét  personnel  à  la  contestation  ;  2^  quand  ils 
sont  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cou- 
sip-^ermain  inclusivement;  y  s.i  dans  l'année 
qui  a  précédé  la  récusation  ,  il  y  a  eu  un  pro- 
cès criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties, 


JurUHctUm  des  pnui'Aommes  fabricomU.  %  rv .    IS7 
son  conjoint,   $es  parents  et  alliés  en  ligne 
directe;  4^  s'il  y  a  procès  civil  existant  en* 
tre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint; 
5*^  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire* 
La  partie  qui  veut  récuser  est  tenue  de  for- 
cer sa  récusation ,  et  d'en  exposer  les  motifs, 
par  acte  qu'elle  fait  signifier  au  secrétaire  du 
conseil,  par  le  premier  huissier  requis;  l'ex* 
ploit  est  signé   sur   l'original    et   la   copie, 
par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoirs;   la 
(X^ie  est  déposée  sur  le  bureau  du  conseil,  et 
communiquée  immédiatement  au  prud'homme 
récusé.  Ce  dernier  est  tenu^  dans  le  délaide 
d^ux  jours,  de  donner  au  bas^  une  déclaration 
écrite,  portant  son  acquiescement  à  la  récusa- 
^,  ou  son  refus  de  s'abstenir;  dans  ce  der* 
4er  cas ,  la  déclaration  contient  ses  réponses 
lUf  moyens  de  récusation.  Dans..le^  trois  jours 
Ur  la  réponse  négative  du  prud'homme ,  ou 
iauite  par  lui  de  répondre ,  une  expédition  de 
'acte  de  récusation  et  de  la  déclaration  de  ce 
)md'homme,  s'il  a  répondu,  est;. envoyée  par 
e  président  du  conseil,  au  président  du  tribu- 
^de  commerce  dans  le  ressort  duquel   le 
^nseil  est  situé;  ce  tribunal  juge  la  récusation 
su  dernier  ressort ,  dans  la  huitaine ,  et  sans 
(p'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties. 

1428.  Si  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas 
^jopr  indiqué,  la  cause  est  ju^éiç  par /défaut. 
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sauf  le  cas  où  il  doit  être  envoyé  une  seconde 
citation,  comme  on  l'a  vu  n.  i^'^S. 

La  partie  condamnée  par  défaut  peut  former 
opposition,  dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
cation faite  par  l'huissier  attaché  au  conseil  : 
cette  opposition ,  qui  doit  être  notifiée  par  le 
même  huissier  ,  contient  sommairement  les 
moyens  de  la  partie,  et  assignation  au  premier 
jour  de  séance  du  conseil  de  prud'hommes,  en 
observant  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les 
citations;  elle  indique  en  même  temps  les  jaiir 
et  heure  de  la  comparution. 

Si  le  conseil  sait  par  lui-même ,  ou  par  les 
représentations  des  proches  voisins  ou  amis  du 
défendeur ,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de 
la  contestation,  il  peut,  en  ad j ugearit  le  dé- 
faut, fixer,  pour  le  déjai  de  l'opposition,  le 
temps  qui  paraît  convenable  ;  et  même ,  dans 
le  cas  où  cette  prorogation  n'aurait  été  ni  de- 
mandée, ni  accordée  d'office,  le  défaillant  peut 
être  relevé  de  la  déchéance  et  admis  à  former 
opposition  après  l'expiration  du  délai,  en  jtis- 
tifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie 
grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  contestation. 
La  partie  opposante  qui  se  laisse  condamner 
Pr.  i65.  une  seconde  fois  par  défaut,  n'est  plus  admise 
à  former  une  nouvelle  opposition ,  par  suite 
de  ce  que  nous  avons  dit  n.  i38i. 

1 429.  En  général ,  pour  les  enquêtes  et  autres 
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espèces  de  preuves^  et  pour  les  dénégations 
d'écritures ,  on  doit  suivre  les  règles  qui  s'obser- 
vent devant  les  tribunaux  de  commerce,  telles 
que  nous  les  avons  exposées  n.  i375. 

Si  un  jugement  préparatoire  ordonne  une 
opération  à  laquelle  les  parties  doivent  assister, 
il  indique  le  lieu ,  le  jour  et  Fheure  auxquels 
il  Y  sera  procédé  ;  et  la  prononciation  vaut  ci- 
tation. En  conséquence ,  il  n'est  expédié  et  si- 
gnifié de  jugement  préparatoire  que  si  le  dé- 
fendeur fait  défaut;  si  même  il  est  jugé  néces- 
saire qu'un  ou  plusieurs  prud'hommes  se  trans- 
portent dans  une  manufacture  ou  dans  un  ate- 
lier, pour  juger  par  eux-mêmes  de  l'exactitude 
de  quelques  faits  allégués,  ils  sont  accompa- 
gnés par  le  secrétaire  du  conseil,  porteur  de 
la  minute  du  jugement  préparatoire  qui  a  or- 
donné le  transport. 

1430.  Les  minutes  de  tous  jugements  sont 
inscrites  par  le  secrétaire  sur  la  feuille  de  la 
séance,  signées  par  les  prud'hommes  qui  y  ont 
été  présents,  et  contre-lignées  par  ce  secrétaire. 
Les  expéditions  sont  signées  par  le  président 
ou  le  vice-président,  et  contre-signées  aussi  par 
le  secrétaire.  La  signification  en  est  faite  à  la 
partie  condamnée  par  l'huissier  attaché  au  con- 
seil; ils  sont  exécutoires  vingt-quatre  heures 
après  la  signification ,  par  provision ,  sans  cau- 
tion et  nonobstant  l'appel ,  si  l'objet  n'excède 
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pas  3oo  fr.  ;  dans  les  autres  cas,  rexécution  pro»* 
Tîftoire  n'a  lieu  qa'à  charge  de  donner  caution. 

1431.  L'appel  est  porté,  d'après  les  disposi- 
tions combinées  des  articles  27  et  47  de  l'acte 
du  gouvemement  du  11  juin   1809,  et  3  de 
l'acte  du  3  août  1 810,  au  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  le  conseil  est  sitaé  ;  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce ,  devant  le  trî^» 
buual  civil  de  première  instance.  Cet  appel  n  «rt 
recevable  que  lorsque  la  condamnation  excède 
100  fr.,  en  capital  et  accessoires,  et  qu'il  est  in* 
terjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification  do 
jugement,  faite  par  l'huissier  du  conseil.  Il  vhft 
Iwn  à  l'appel  des  jugements  préparatoires  qu'âf 
près  le  jugement  définitif,  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  dernier  ;  mais  leur  exécutioii 
ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  des  partifl» 
sur  rappel  ;  elles  ne  sont  pas  obligées  de  faire, 
à  cet  égard ,  des  protestations  ni  réserves. 

1 432.  Toutes  les  fonctions  des  prud'hommes 
sont  entièrement  gratuites.  Quant  aux  fi^is  de 
secrétariat  et  de  significations,  et  aux  salaires 
des  témoins,  ils  sont  réglés  par  les  articles  S9 
et  suivants  de  l'acte  du  1 1  juin  1809,  que  noas 
croyons  inutile  de  transcrire  ;  e^  quiconque  s^ 
Fait  convaincu  d'avoir  exigé  une  taxe  plus  forte, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  seriôt 
poursuivi  Côoime  concussionnaire. 
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SfiGTION     II. 

Des  attributions  judiciaires  des  prud'hommes'pécheurs, 

1433.  Les  attributions  des  prud'hommes-pa- 
trons-pêcheurs,  dont  nous  avons  parlé  n.  io8, 
consistent  à  connaître  des  contestations  nées 
entre  les  patrons-pêcheurs ,  au  sujet  de  la  pêche 
maritime.  Peu  importe  à  quelle  nation  appar- 
tiennent les  patrons ,  il  suffit  qu'ils  fassent  ha- 
bituellement la  pêche  dans  les  limites  du  res- 
sort des  prud'hommes. 

Mais  cette  attribution  exclusive  ne  ferait  au- 
cun obstacle  aux  droits  du  ministère  public , 
de  traduire  devant  les  tribunaux  correctionnels 
on  même  devant  les  cours  d'assises,  les  patrons- 
pécheurs  qui  commettraient  des  délits  ou  des 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la 
pêche,  aux  lois  sanitaires,  et  à  toutes  autres 
qui  intéressent  l'ordre  public. 

Les  prud'hommes-patrons-pêcheurs  jugent, 
sans  appel,  les  causes  de  leur  compétence. 

Le  pêcheur  qui  a  quelque  plainte  ou  demande  ' 
à  former ,  fait  donner  assignation  par  le  garde 
de  la  communauté,  pour  le  dimanche  suivant. 
l<es  parties  comparaissent  en  personne,  sans 
autre  procédure  préalable  ;  et  les  prud'hommes, 
après  les  avoir  entendues,  prononcent  leur  juge- 
nient,  qui  doit  s'exécuter  immédiatement.  Faute 
parla  partie  condamnée  de  satisfaire  à  ce  juge- 
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ment  9  le  garde  procède  à  la  saisie  des  filets  et  de 
la  barque  de  cette  partie ,  qui  ne  peut  obtenir 
mainlevée  qu'en  exécutant  la  condamnation. 
Si  l'exécution  d'un  jugement  ainsi  rendu  était 
empêchée  par  des  voies  de  fait ,  l'autorité  locale 
chargée  de  la  police  devrait ,  sur  la  réquisitioa 
des  prud'hommes ,  faire  lever  l'obstacle. 


CHAPITRE  IL 

De  ta  juridiction  des  tribunaux  civils,  relatii^e' 
ment  aux  brevets  dinvention. 

1434.  Nous  avons  fait  connaître,  n.  iio,les 
droits  qu'un  brevet  d'invention  donnait  à  celui 
qui  l'avait  obtenu,  ou  à  son  cessionnaire.  Celui 
qui  est  troublé  dans  l'exercice  de  son  brevet 
peut,  conformément  à  l'article  20  de  la  loi 
du  27  mai  i838,  traduire  l'auteur  du  trouble 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où 
demeure  son  adversaire. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  daiiS  ces  cas, 
ne  sont  point  évidemment  des  questions  com- 
merciales. Nous  ne  devons  pas,  néanmoins,  nous 
dispenser  d'en  parler,  parce  que  les  rapports  de 
l'industrie  et  du  commerce  sont  intimes.  Nous 
ferons  toutefois  remarquer  que  l'étranger  ne 
jouirait  pas  des  avantages  qui  lui  sont  accordés 
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(n  jnatière  commerciale ,  d'ap£^  ce  qijie  nous 
avons  d^n.  i362.  ' 
;Le  contrefacteur  est,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  7  janvier  1 791,  condamné 
par  un  jugement  dont  les  tribunaux  ont  le 
droit  d'ordonner  l'af&che,  même  d'ofiBce  (i),  Pr.  io36. 
aux  dommages-intérêts  envers  le  plaignant ,  et 
à  UDe  amende  égale  au  quart  de  ces  dommages- 
iatéréts,  !  laquelle  toutefois  ne  peut  excéder 
3^000  ir. V  et:  le  double  e»^as  de  récidive.  Les 

m 

^jets  contrefaits-  st^ait  en  *  outre  confisqués. 
Cette  confiscation  s'étend  non*seulement  aux  . 
iostruments  à  l'aide  desquels  la  cOntrefoçon  a 
eu  lieu  ^  mais  encore  aux  .objets  fabriqués 
et  aux  matières  préparées  ou  perfectionnées 
pour  cette  contrefaçon  ;  et  même ,  si  le  brevet 
du  plaignant  lui  a  été  accordé  pour  le  perfec- 
tionnement d'une  invention  déjà  publique, 
la  confiscation  contre  le  contrefacteur  peut 
s'étendre  aux  portions  fabriquées  d'après  les 
procédés  connus,  lorsqu'elles  sont  indivisibles 
des  portions  contrefaites  (îè). 

Si  la  dénonciation  est  déclarée  sans  fonde- 
ment,  le  dénonciateur  est,  conformément  à 
l'art.  i3,  condamné  aux  dommages-intérêts  en- 
vers son  adversaire,  et  à  une  amende  semblable 


(a)  Rejety3i  décembre  1822,  D.  a3y  z,  187. 
(3)  Bejet,  a  mai  iSaa,  D.  aa,  i,  4^^* 
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aurait  été  reconnu  coupable '^^  tac •tfiDtti'ifff 
juges  peuvent^  eu  égard  à  :sa  bohnè  foi,  lirs 
âkémc  qu'ils  necooâanmentpas  le  prévenu  dd 
eôntrefaçoD)  ndptonànder  contre  ce  plaignsrniy 
ni  donuttlages^iirtéréts^  ni  amende.  Ce  câs  peufc 
arrivar  frécjueihintnt.  il  n'est  pas  impo&sibte 
que^dasis  le  fdt^  il  y  ait  eu  des  objets -conlfe^^ 
faità^^^et  pair  conséqueiH  un  délit  y  mais  €ftittim 
pveuTea  ailéguées-  fiDor  fÈifiBnkv^  Iqjtte  Je  dëfen^ 
dâur  eétp«^cÎ9émend{  l'alU^urdela  dmm*efaç6ll 
ne  paraissent  pas  osâex  diBeisiveir  pâtir  le  ûUé 
oondaiÉficfiri  O'eat  eé^qintietiéiipak'aiti'éBuherâi» 
lermesyub  peiE  ^obscurs  il  est  vrai  v  de  Tart*  xs 
du  titré  ilMe  la  loi  du's5  mai  1791* 

•  i    .     ■        ^ 

-       -  .  •  .  A  »        .  ■  ' 

/ 

1435.  Le  défendeur  peut  prétendre  qii'il  à 
fabriqué  par  des  procédés  différents  de  ceux 
du  brevet^  ou  qu'il  n'j  a  aucune  ressemblance 
entre  ses  produits  et  ceux  pour  la  fabrication 
desquels  son  adversaire  est  brevetée  C'est  le  cas 
d'une  expertise ,  ou  d'une  enquête  ^  qui  n'es! 
Pr.  \f?7'  pas  assujettie  à  d'autres  règles  ou  à  d'à  utiles 
formes  que  celles  qtii  sont  établies  par  le  droit 
commun  (i)* 

Il  peut  aussi  exciper  de  la  déché^H^e  encou^ 
rue  par  son  adversaire ,  d'après  les  principes 


(i)  Rejet,  5  matf|.r8»a^D^  f|  4^. 
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etj^iië^  1).  ï  lo.  DaM  ce  câs ,  d^s  doutes  ÇMi- 
v«Àt  Vël^^r  «uf  la  compélence  du  tribunal 
[xmr  décider  m  celte  déchéance  -est  encourue, 
Où  ïHM,  k  l'égarrd  de  celle*  de  ces  causes  qui 
settiblent  de  nature  à  être  vérifiées  et  diéclarées 
p«r  t'admifiisiration  :  telle  Èeràk  la  déchéance 
(xmtrele  breveté  qui  n'aurait  pas  exécuté  d^apuèia 
les  procédés  quHl  a  déclarés  primitivem^^itf:  ;  <e^ 
(pi  n'aurait  pas  déclaré, par  addition ,  les  notii- 
^ttk  moyens  dont  il  feît  usage  ;  ou  qm  n'au- 
nk  pas  jpayé  la  taxe. 

Le  tribunal  nous  paraît  avoir  le  droit  de  pro- 
ûWicèr  stof^  ct^  exceptions,  de  même  qu'il 
pourrait  «profioncer  sur  la  demande  principale 
en  déchéance;  il  se  décide  d'après  les  preuves 
(jHon  lui  administre  ou  Texpertise  qti*il  peut 
ordonner.  Sa  seule  obligation  est  détenir  pour 
constant  tout  ce  qui  est  déclaré  dans  Its  actes- 
admîÉrïstratifs,  s'ils  avaient,  en  quelque  chose 
que  tse  soit ,  modifié  les  6bligatîorts  'Ii^ales  ^ 
prtraiUvés  du  breveté. 

H  «n  ^elrt  de  tnéme  de  l'exception  de  de-» 
(îfeéttnce  fondée  ^r  ce  que  Rnvenieur  rfaufâSt 
pas,  dans  les  deux  ans  de  l'obtention  destm  bre- 
vet, wis  sa  découverte  en  activîtéjcar  c'est  tin 
feft  msftériel  qui  peut  être  détnrit  par  la  preuve 
que  le  gouvernement  a  approuvé  les  motifs  de 
Son  inaction.  A  plus  forte  raison,  le  tribunal 
Serait  appréciateur  de  l'exception  du  défendeur 

qui  soutiendrait  que  lé  1:)revet  a  été  obtenu 

i3. 
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uniquement  pour  des  changements  ou  addi- 
tions à  des  procédés  déjà  connus,  lesquels  ne 
constitueraient  pas  une  invention  propre- 
ment dite.  Il  est  aussi  juge  des  raisons  du 
breveté  pour  repousser  cette  exception  (i),  ou 
pour  établir  qu'il  a  appliqué  à  une  invention 
appartenant  au  public,  des  additions  qui  lui 
sont  propres  :  en  effet,  si  le  défendeur  n'a  pas 
contrefait  les  additions  dont  le  demandeur  a  le 
brevet,  il  ne  peut  être  poursuivi  pour  avoir 
imité  ou  copié  une  invention  déjà  divulguée  (a). 

1436.  Le  tribunal  peut  aussi  connaître  de 
l'exception  fondée  sur  ce  que  l'invention  est 
contraire  aux  mœurs  ou  à  la  sûreté  publique. 

D'après  les  principes  expliqués  n.  178,  une 
telle  exception  n'est  pas  de  nature  à  être  pré- 
sentée par  le  défendeur,  puisque  ce  serait ,  de 
sa  part ,  s'avouer  lui-même  coupable  du  tor* 
qu'il  reprocherait  à  son  adversaire.  Il  n'y  aurai*!: 
lieu  à  statuer  sur  ce  point ,  que  si,  d'après  les 
conclusions  du  ministère  public,  ou  d'office,  I^ 
tribunal  croyait  devoir  déclarer  le  demandeu  :■ 
non  recevable  dans  son  action. 

Lorsque  le  défendeur  soutient,  comme  om:: 
Ta  vu  n.  i  yS ,  qu'avant  l'obtention  du  brevet 


(i)  Rejet,  3i  décembre  182a,  D.a3,  i,  137. 
(a)  Rejet,  II  janvier  i8a5,  D.  a5,  i,  68. 
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dont  le  demandeur  excipe  contre  lui,  les  procé- 
dés de  celui-ci  étaient  décrits  dans  un  ouvrage 
imprimé,  la  production  du  livre  où  est  conte- 
nue cette  description  devient  la  preuve  de  son 
exception,  qui  doit  résulter  matériellement 
et  expressément  du  texte  du  livre  ou  de  Tou- 
vrage  périodique  produit ,  sans  que  le  tribunal 
puisse  y  suppléer  par  des  inductions ,  consi- 
dérations ou  présomptions  (i).  Si  le  défendeur 
prétend  que  le  procédé  était  connu  et  employé 
par  lui  ou  par  d'autres ,  c'est  le  cas  d'une  en- 
quête contradictoire  qui  doit  être  ordonnée,  et 
dont  l'appréciation  appartient  à  la  conscience 
des  magistrats.  11  ne  peut  y  avoir  aucune  raison 
plausible  de  repousser ,  dans  ce  cas ,  l'applica- 
tion de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le  juge  de 
laction  est  juge  de  l'exception. 


CHilPITRE  m. 

^e  la  juridiction  des  cours  d assises  et  des 
tribunaux  correctionnels  y  en  matière  de  Jaux 
ou  de  contrefaçon. 

1437.  On  a  vu,  n.  i63,  que  la  contrefaçon 
des  marques  était  un  faux  ;  et  sous  ce  rapport, 

(0  Cassation,  x3  février  1839,  D.  39,  z,  87., 
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te  poursuite  appartieat  aux  cours  d'assises*  Id 
partie  lésée  par  ce  faux  peut  réclamer  de»  don- 
I.  c.  3.  mages4atéréts  devant  la  cour  saisie  de  cette 
poursuite. 

Il  arrive  plus  souvent  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à 
une  poursuite  en  falsification  contre  celui  qui 
est  prévenir  d'avoir  simplement  fait  apparaî- 
tre, sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  cl*un  fa- 
bricant autre  que  le  sien ,  délit  qui  diffère  de 
l'usurpation  de  la  marque  (i),  ou  de  l'indica — 
tion  d'un  lieu  de  fabrication  autre  que  le  véri 
table.  L'art.  1"  de  la  loi  du  28  juillet  i8a 
prononce,  dans  ce  cas,  une  détention  de  troi^ 
Pén.  4a3.  mois  à  un  an,  avec  une  amende  qui  ne  peim.  t 
^  être  moindre  de  5o  fr. ,  ni  excéder  le  quac^t 
des  dommages-intérêts  alloués  au  plaignant:^  , 
et,  en  outre,  la  confiscation  des  objets  (L^mi 
délit. 

Le  droit  d'exercer  les  poursuites  en  faux  c»  11 
contrefaçon  des  marques  appartient  à  quicor:»- 
que  en  avait  la  possession,  encore  bien  qu''-^- 
vant  le  trouble  dont  il  se  plaint ,  il  n'eût  p  ^s 
fait  le  dépôt  dont  nous  avons  parlé  n.  1 10  (î^)- 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  celui  qui  est  poim  t- 
suivi  peut  prétendre  que ,  loin  d'être  falsificr^- 
teur ,  il  est  lui-même  autorisé  à  employer    la 


"•■^i"*^*W*W*«" 


(i)  Rejet,  8  décembre  1827,  D.  28,  i,  53. 
(2)  Rejet,  28  mai  182a,  'D.  22,  i,  371.  Rejet,  14]^"" 
vier  1828,  D,  98,  t,  87. 
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«Qiarqii^  qu'on  V^^eme  d'itV^ir  isAm&ét.  43eMf 
«;içi»pti9a  /fterait  appréciée  par  H  trU^ntl  «auî 
de  JU4f»QMo4e»  qui  doit  uatunsllïement,  pour 
l'é^^l^ir^f  ^Qiploy^r  h^  moyem  de  vérifiaatiop 
aQj|lasu^^  ^C'^i^<I^i>  wmmton  l'aYun.  i35a, 
lOPt  pre^FÎU  M^  tribuual  de  oommerce  y  Ion- 
qu'il  ^iitfq^lé  àtprouoocw  ftur  les  râssenir 
blwçAf»  d#  marquer  adoptées  par  deux  fabri*^ 
owtf  p  ou  6UF  k  ij^i^ehiblaiice  qu'an  fdiricant 
prétoud  c^i^tep  §utre  aa  marqut  ^t  celle  qu'un 
autr^  annonce  avoir  Tinteution  dr  pFeudre, 

1438.  En  matière  de  contrefaçon  d'ouvrages 
inprimés ,  gravés  »  ou  susceptibles  de  publica» 
tign  par  la  voie  de  la  presse  à  iroprimer,  graver 
oif  lithographier^  et  des  ouvrages  de  sculpture 
S^speptible^  d  être  reproduits  à  Taide  de  mou* 
les  ou  forn^es  quelconques,  la  connaissance  des 
plaintes  ou  poursuites  faites  «  soit  par  le  rai* 
nistèr/p  public,  conformément  k  l'article  4? 
d#  Façle  du  gouvernement  du  5  février  iSio, 
soit  par  l'auteur,  ses  héritiers  ou  ayant 
droits  ( r ),  appartient,  d'après  l'art.  43  du  même 
acte  et  l'art.  20  déjà  cité  de  la  loi  du  aS  mai 
i838,  aui^  tribunaux  correctionnels  (a).  Nous 

(i)  Cassation,  7  prairial  an  11,  D.  S,  i,  667, 
(2)  Rejet,  27  ventôse  an  9,  D.  a,  1087.  Rejet,  16  ger- 
minal an  10,  Questions  de  droit,  v°  Contrefaçon,  §    i. 
Cassation ,  la  prairial  ai)  1 1,  D.  4^  i|  i* 
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avons  donné,  n.  164  et  suiv.,  des  notions .  sar 
les  principes  que  les  juges  doivent  suivre. dans 
rappréciation  de  la  plainte  et  des  exceptions  du 
prévenu.  Lorsqu'il  est  déclaré  coupable,  il  est 
^    condamné ,  savoir  :  si  c'est  comme  contrefiic- 

496.   teur,  à  une  amende  de  100  à  2000  fr.  ;  si  c^esl 
^  1 4a8.  <^omme  débitant  d'exemplaires  contrefaits ,  à 

439-  une  amende  de  a5  fr.  à  5oo  fr.  Les  exemplaires 
saisis  sur  l'un  et  l'autre,  iainsi  que  les  planches, 
moules  et  matrices  qui  ont  servi  à  la  contre- 
façon ,  sont  confisqués.  Le  produit  de  ces 
confiscations  ouïes  recettes  confisquées  sont 
remis  au  plaignant,  à  compte  sur  l'indemnité 
qui  est  arbitrée  par  le  tribunal. 

Nous  ne  saurions  croire,  néanmoins,  qu'il 
fût  interdit  à  l'auteur  ou  à  son  cessionnaire  de 
former  une  demande  en  dommages-intérêts 
l.  C.  3.  devant  le  tribunal  civil  (i).  La  contrefaçon  est 
un  fait  :  dans  quelque  intention  quelle  ait  été 
commise,  elle  apporte  une  lésion  à  la  pro- 
priété, elle  cause  un  dommage  matériel  dont 
la  partie  lésée  peut  réclamer  la  réparation, 
sans  provoquer  une  poursuite  criminelle  ou 
correctionnelle. 

Par  une  juste  conséquence  des  principes  ex- 
pliqués n.  1434  9  relativement  à  ceux  qui  ont 
intenté ,  sans  fondement ,  une  action  en  con^ 


(i)  Cassation,  10  janvier  1887,  D.  37,  i,  ai8. 
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trefaçoade  brevets  d'invention,  on  ne  saurait 
douter  qu'il  ne  puisse  être  prononcé  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  celui  qui  serait 
reconnu  innocent.  Cette  règle  est,  comme  on 
l'a  TU,  incontestable,  lorsqu'une  plainte  en 
contrefaçon  de  brevet  d'invention  est  jugée 
sans  fondement  ;  elle  a,  en  outre,  été  appliquée 
d'une  manière  textuelle,  par  l'article  9  de 
Pacte  du  â!i  décembre  181  a,  à  ceux  qui  ont 
injustement  attaqué  leur  adversaire  en  con- 
trefaçon de  lisières  de  drap.  Nous  n'hésitons 
point  à  croire  qu'il  ne  doive  en  être  de  même  civ,  i38a. 
dans  tous  les  autres  cas  analogues. 

TITRE  VI. 


DES   CONSULS   EN   PATS   ETRANGER. 

1439.  On  nomme  consuls,  les  délégués  qu'un 
^uverain  entretient  dans  les  places  de  com- 
merce, et  principalement  dans  les  ports  de  mer 
^  un  autre  souverain,  pour  protéger  ses  sujets 
^ui  y  résident  ou  y  voyagent,  pour  veiller  à  la 
^nservation  de  leurs  droits  et  privilèges,  et 
^éme  pour  remplir,  à  leur  égard ,  certaines 
Wctions  d'administration  et  de  juridiction  vo- 
lontaire ou  contentieuse. 


tôt  WAXt»  YII.  TIT.  VI< 

Le  Muver^ia  qui  vaut  avoir  de$  con3ul$  ûàos 
nu  payii  4tjr«ingw  dpit  i^'en  procurer  Iç  droit 

par  Mn^  convention  avec  1^  souv^din  d^  (^ 
payi,  U»  traité  d^  pomineroe,  quelque  étendu 
qu'il  fut,  p'il  oP  pontewait  cette  faculté  çingUf 
lièr^  ou  réciproque,  u'eni porterait  pa$  par  lui- 
mém$  h  droit  pour  l'une  de3  parties  çontrac»* 
tantes,  d'4tal>lir  des  çqu3uU  dans  le  territoire 
de  l'ftutr#t 

Ij^  pouiination  d'un  consul  est  notifiée  an 
gouveruçu^ent  dans  le  territoire  duquel  il  d(Ht 
résider,  suivant  les  forn^es  usitées  ou  réglée 
par  les  traités;  et  ce  gouvernement  lui  délivra 
dans  les  mêmes  formes,  une  déclaration  d'au- 
torisation pour  le  reconnaître  en  cette  qualité. 

En  général,  un  consul  dpitétre  sujet  du  sou- 
verain qui  l'institue  et  l'envoie.  Il  est  rare  que 
ce  souverain  choisisse  uu  étranger,  et  surtout 
un  homme  de  la  nation  chez  laquelle  son  con- 
sul exercera  les  fonctions.  Quoiqu'il  n'existe 
pas  de  prohibition  .formelle  à  cet  égard  dans 
les  lois  et  règlements  actuels,  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  pût  légalement  conférer  les  fonctions 
'  de  consul  de  France,  à  un  homme  qui  ne  serait 
Giv.  17.  pas  citoyen  français,  ou  qui  serait  dans  quel* 
que  cas  de  suspension  des  droits  attachés  k 
cette  qualité. 

L'article  8  de  la  loi  du  2  octobre  1 798  (  10 
vendémiaire  an  iv),  place  les  consuls  dans  i^ 
dépendance  du  ministre  des  affaires  étrangères* 
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Ui  out,  Avec  le$  autres  mîni^re^  1^  rappqrto 
que  peuvent  rendre  Déce&s9ire$  les  întéréU 
4u  comiuerce  et  de  h  navigation.  Dgus  i't tat 
ifdufl  de  la  législation,  les  sources  prin^pale^ 
à^  règles  sur  çQtte  matière  ^ont  le  titre  1%  du 
livre  P^  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  i^i, 
Tédit  du  mois  de  juin  1778,  l'ordonnance  du 
3  mars  1781 ,  celles  des  ao,  îi3, 514  aout,a3^ 
a4t  ^5f  26,  %g  octobre  et  7  novembre  i833^ 
at  la  loi  du  28  mai  i836.  Cette  loi  etTordou^ 
oance  du  3  mars  1731  sont  spécialement  ro- 
ktives  au)c  consulats  da  France  dans  les  Écbelr 
les  du  Levant  et  les  cotes  d^Barbarie» 

Nous  diviserons  ce  titre  eu  quatre  chapitres. 
I/O  premier  traitera  du  caractère  des  consuls 
et  de  leurs  prérogatives;  le  second,  de  l'or- 
ganisation des  établissements  consulaires  de 
France  ;  le  troisième,  des  attributions  politiques 
ou  administratives  des  consuls;  le  quatrième^ 
de  leur  juridiction. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  caractère  des  consuls  et  de  leurs  pré- 

rogatives. 

1440.  Le  souverain  qui  reçoit  un  consul 
dans  ses  États,  s'engage  tacitement,  par  cela 

même,  à  lui  dounçr  tout^  la  liberté  #t  toule  la 
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sûreté  nécessaires  pour  remplir  convenable- 
ment les  fonctions  dont  il  consent  qu'il  ait 
Texercicè  (i);  et  ce  principe  est  reconnu  en 
France  par  le  décret  du  3  mars  1794  (i3  yen^ 
tôse  an  11).  C'est,  pour  un  consul,  un  devoir 
impérieux  envers  son  gouvernement,  de  récla- 
mer tous  les  droits,  prérogatives ,  honneurs  el: 
privilèges  qui  sont  assurés  à  son  caractère,  d'a- 
près les  traités,  conventions,  ou  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens ,  Tusage  et  la  récipro- 
cité. Dans  les  cas  où  ils  ont  quelques  réclama- 
tions de  ce  genre  à  faire  valoir,  ils  doivent  en 
donner  avis  au  ministre  et  même  à  l'ambassa- 
deur du  roi,  et  faire,  s'il  y  a  lieu,  suivant  que 
la  prudence  le  permet ,  les  protestations  con- 
venables. ^ 

1441.  On  ne  peut  pas  dire  cependant  que  les 
consuls  représentent  leur  souverain  comme 
des  ambassadeurs,  des  ministres  publics  ayant 
une  mission  politique  :  celle  des  consuls  est 
trop  bornée  pour  leur  attribuer  ce  caractère, 
et  par  conséquent  pour  leur  procurer  l'invio- 
labilité et  l'indépendance  absolue  dont  jouis- 
sent les  ambassadeurs  ou  autres  ministres  pu- 
blics. Assez  généralement,  ils  ont  le  droit  de  pla- 
cer à  la  porte  extérieure  de  la  maison  qu'ils 
habitent ,  un  écusson  ou  tableau  indiquant  leur 

,,  — •* 

(i)  Cassation,  29  mars  1809,  ^*  9^  ^9  ^^^* 
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qttalité,  sans  toutefois  qu'on  puisse,  à  moins 
que  des  capitulations  spéciales  ne  l'aient  dé- 
terminé, en  induire  aucun  droit  d'asile,  ni  la 
faculté  de  soustraire  les  individus  qui  y  rési- 
dent ou  qui  s'y  réfugieraient  aux  recherches 
de  la  justice  locale. 

Quant  à  leur  personne,  les  règles  sur  les 
poursuites  qui  pourraient  être  intentées  con- 
tre eux,  pour  les  cas  dans  lesquels  ils  seraient 
prévenus  d'avoir  troublé  l'ordre  public,  ou  d'a- 
voir commis  tout  autre  délit,  dépendent  des 
traités  faits  entre  les  États  respectifs,  ou  de  l'u- 
sage auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  par  des  traités 
particuliers.  Il  en  est  de  même  des  actions 
que  des  particuliers  auraient  à  former  contre 
eux. 

Ces  privilèges  sont  beaucoup  moins  étendus 
dans  les  États  chrétiens  que  dans  les  pays  ma- 
hométans.  Dans  ces  derniers,  les  consuls  ont 
le  privilège  de  ne  payer  aucune  taxe  ni  impôt, 
et  de  ne  pouvoir  être  emprisonnés  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit;  sauf  à  demander  justice 
Contre  eux  à  la  Porte. 

A  l'égard  des  actions  qu'un  Français  aurait 
à  former  contre  le  consul  ou  vice-consul  de  sa 
nation,  il  ne  doit,  dans  la  règle,  le  poursuivre 
qu'en  France.  Ce  n'est  pas  que  les  tribunaux 
du  lieu  fussent  absolument  incompétents, 
comme  dans  les  mêmes  cas  ils  le  sont  à  l'égard 
des  ambassadeurs  :  cette  incompétence  n'exis- 
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teniît  qu'autant  que  d^  traitée  leur  interdis 
paient  la  comiatôsaiice  de  «eette  contestation  | 
#u  qu'au  lieu  de  Bîmples  intérêts  pécuniaires, 
il  s'agiraïAde  fAttsrdatifi  à  l'eitercice  desfonOi- 
lions  du  consul  (t).  Mais  il  n'est  pas  douteust 
que  les  tribunaux  français^  devant  lesquels  oti 
voudrait  ùàre  valoir  une  t^tindamnation  iAÀe- 
nue  contre  un  consul  oh  pays  étranger^^oWN- 
raielit  n'y  avoir  auéun  é^ard^  pui^u'ils  ont  ^ 
drOit^  cofilikie  on  le  verra  n.  i4â8^  retativemetiC 
à  des  condamnatiotù  coMre  de  simples  patti* 
culiers. 

NéanmoinB^  tgomme  il  est  ju^e  de  laisser  k 
ceuK  qui  voudrateDt  poursuivre  le  consul  de» 
vaut  les  tFtbuhautc  français  ^  le  droit  de  conéf 

Ô  7 

tater  l'objet  de  leurs  demandes,  nousn'hésit^M 
pointa  croire  que>,  dans  tou^  les  consulats;  il 
n'y  eut  lieu  d'appliquer  œ  <jttl  a  été  réglé  poair 
les  consulats  des  Écbeiies  du  Levant  et  l*es  cèlM 
de  Barbarie,  par  l'art.  îî4  du  titre  l^  de  Tm 
donaauce  du  â  mars  1781.  En  conséquence^, 
le  ohahcelier  ne  pourrait  se  dispenser  de  dr^ 
ser  acte  des  protestations  ÔU  téqîui^itions  qtfttft 
Frao^îs  voudrait  adresfi^er  au  consul,  pour  ser- 
vir à  telles  fins  que  de  raison  devant  les  tribu, 
«aux  français.  En>  cas  de  refus ,  le  particuBeï 
aurait  Ja  faculté  de  redot^irir  aux  oiBciérs  tti» 
mstétieb  des  lieux. 


^^^^mé^^éÊm^mAmmmàkêi  ■■         ék      >>■      <i>iii.iii«*i<  ■o..fca..i  ■ 
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<l)  ilàMSim^  il  iMdéliiidke  an  9,  D.  x^  iot. 


De  l'orgam3âUôHtieë^tadUs8êmenUa<msulaires.  Kff 


t  '        é 


CHAPITRE  IL 

De  PôrptnistttioH  des  établissements  consulaires. 

1442.  Les  ports  des  villes  commerçâtitéà  d'ûtl 
Etat  ont  une  importance  plus  ôutîiôiris  gfâûdê  : 
de  là  est  venue  la  division  des  établissements 
coQftulaire»  français  en  consulats  générau;s:| 
Gioilstilats  de  premièrd  et  dé  seconde  classe»  Le 
bfeôih  du  service  exîgi^  sôiiVtiït  aUSàî  que  lès 
consuls  ayent  des  agents  dans  les  localités  d^' 
peu  d  ithportârîce  ou  rpn  na  pas  cru  devoir 
établir,,d^s  «cpi^sulats;  ce  même  besoin  eicige 
Ms&t  qu'auprès  de  chaque  consul  il  existe  un 
ekâbtêtter  j  mA»,  datis  l«s  pays  iiiahoiliét«m^ 
dé^ïrèiôhîfe  spéciaux  ôht  fait  établir  des  ^tifi^- 
Jifoyës  corinus  sous  le  nom  de  arog-ma/ij.  ' 

Nous  allons  faire  connaître,  dans  quatrp  ^çc- 
til^iiè^  Ie&diapo6ttionddés0rdonnanceaf  seus  œs 

dffiéretiW  pdtets  de  vu«. 

■  •  •    ■  •■  «   . 

Det  consuls  de  toiu/t  ^jude, 

1443i  Noui»  ne  pouvons  mieux  faine  que  de 
**wifecrire  les  dispositions  de  Tordo^ki^nce  dtt- 
2<i  ^t  î  833 ,  sut  cet  objet. 

r      t 
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généraux,  de  consuls  de  première  et  de  seconde  classe,  ^ 
d'élèves-consuls. 

Ils  sont  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  c5l 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

Art.  a.  TiCs  postes  consulaires  sont  également  divî&.^ 
en  consulats  généraux  et  consulats  de  première  et  de  ^^ 
conde  classe. 

Des  ordonnances  spéciales  régleront  cette  classificati.^ 
conformément  aux  besoins  du  service. 

ART.  3.  Le  consul  général  surveille  et  dirige,  dans  le 
limites  de  ses  instructions,  soit  générales,  soit  spéciales 
les  consub  établis  dans  l'arrondissement  dont  il  est  ledie^ 

Tous  relèvent  de  lui  au  même  degré ,  sans  distioclicii 
de  grade. 

Art.  4.  Dans  les  États  où  nous  ne  jugerons  pas  à  pro* 
pos  d'établir  un  consulat  général,  les  attributions  en  se- 
ront réunies  à  celles  de  notre  mission  diplomatique. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux  sont  choisis  parmi  \ts 
consuls  de  première  classe ,  ceux-ci  parmi  les  oensids  ie 
seconde  classe,  et  ces  derniers  parmi  les  élèves-consuls. 

Art.  6.  Les  élèves  devront  avoir  servi  pendant  cin^ 
ans  au  moins  dans  leur  grade  pour  pouvoir  passer  à  celui 
de  consul  de  seconde  classe. 

Art.  7.  Les  employés  de  la  direction  commerciale  da 
département  des  affaires  étrangères  concourront  aux  cm-' 
plois  consulaires  à  l'étranger,  savoir  :  les  sous-directeurs^ 
aux  consulats  généraux;  les  rédacteurs,  aux  consulats  de 
première  classe,  les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans  de 
services  dans  leurs  grades  respectifs  ;  et  les  autres  employés, 
aux  consulats  de  seconde  classe ,  après  dix  ans  de  services* 

Art.  8.  En  cas  de  vacance  d'un  consulat  général  par 
décès,  maladie  ou  départ  du  titulaire,  ou  poiur  toute 
autre  cause  imprévue ,  Tof&cier  le  plus  élevé  en  grade  de 
la  résidence  remplira  provisoirement  le  poste  jusqu'à 
décision  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 


Des  consuls  de  tout  grade. 

En  cas  de  vacance  d'un  consulat  pour  les  mêmes  causes, 
il  sera  procédé  provisoirement ,  comme  il  est  dit  ci-dessus 
jusqu'à  ce  que  le  consul  général  y  ait  pourvu  de  la  ma- 
nière qu'il  jugera  la  plus  conforme  au  bien  du  service. 

Akt.  9.  Les  fixations  actuellement  établies  par  les  or- 
donnances  pour  les  traitements  d'inactivité  et  de  retraite 
des  vice-consuls ,  et  autres  allocations  attribuées  à  leur 
grade,  s'appliqueront  aux  consuls  de  seconde  classe. 

A&T.  10.  Le  nombre  des  élèves-consuls  est  fixé  à  quinze. 

Akt.  II.  Les  élèves-consuls  seront  choisis  de  préfé- 
rence parmi  les  fils  et  petits-fils  des  consuls  qui  compteront 
vingt  années  de  services  au  moins  dans  le  département  des 
Maires  étrangères. 

Toutefois  chaque  consul  ne  sera  admis  à  présenter  au 
concours  qu'un  de  ses  fils  ou  petits-fils. 

A&T.  la.  Les  candidats  aux  places  d'élèves -consuls 
devront  être  âgés  de  vingt  ans  ati  moins  et  de  vingt-cinq 
tus  au  plus ,  être  licenciés  en  droit,  et  satisfaire  en  outre 
tia  conditions  d'instruction  qui  seront  déterminées  dans 
Un  règlement  soumis  à  notre  approbation.    * 

Les  mêmes  conditions  d'âge  et  d'instruction  seront  exi- 
B^  pour  l'admission  à  un  emploi  rétribué  dans  la  direc- 
^ioD  commerciale  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

A&T.  i3.  Les  élèves-consuls  seront  attachés  aux  consu- 
lats généraux  ou  consulats  que  désignera  notre  ministre 
Aes  affaires  étrangères. 

Art.  14.  Ils  seront  placés  sous  l'autorité  et  la  direction 
^^nmédiate  du  consul  général  ou  consul  près  duquel  ils 
Brident. 

A&T.  i5.  Tout  acte  d'inconduite ,  tel  que  l'on  puisse  en 
^E^férer  qu'un  élève  ne  possède  pas  les  qualités  morales  que 
^leiiiande  l'emploi  de  consul ,  entraînera  sa  révocation. 

A&T.  34*  Défenses  sont  faites  aux  consuls  généraux» 
consuls ,  élèves-consuls  et  drogmans ,  ainsi  qu'aux  chan- 
celiers nommés  par  nous,  de  faire  aucun  commerce,  soit 

VI.  14 
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direclement ,  soit  indirectement,  sous  peine  de  révocation. 
Àkt.  35.  Tout  agent  ci-dessus  dénommé  qui  aura  qtfitté 
sbn  poste  sans  autorisation  ou  sans  motif  légitimé/,  ^érà 
considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  36,  Celui  qui  se  sera  marié  sans  notre  ÂgténLéttC 
epQçurra  la  révocation. 

Am.t,,  37.  La  même  peine  sera  applicable  aux  éie^ék'— s 
consuUy  drogmans  ou  chanceliers  nommés  par  nous^  qtmm 
se  seraient  rendus  coupables  d'insubordination  a  l'é^àf  «i 
de  leurs  chefs. 

AaT.  38.  Les  congés  seront  accordés  : 

Aux  consuls  généraux ,  consuls  et  élèves-consuls ,  p  «^aq 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  j; 

Au3ç  drogmans  employés  en  Levant,  par  notre  aml)^S^ 
sadeur  à  Constantinople ,  sur  la  proposition  de  leur  cn^/; 

Aux  autres  drogmans  et  aux  chanceliers  ,-pat  le  consw 
dont  ils  dépendent,  sous  sa  responsabilité,  et  à  la  charge 
par  lui  d'en  faire  connaître  les  motifs  à  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

1444.  L'article  48  de  Fordonnance  du  ao 
août  ]833,  ayaiit  décidé  que  les  consuls  et  le* 
autreâ  officiers  consulaires  dont  il  sera  quesf»- 
tion  dans  les  trois  sections  suivantes,  porteraiéht 
un  costume  déterminé  par  le  ministre  des  af- 
faijres  étrangères,  un  arrêté  du  27  octobre  îp33 
a  rempli  cet  objet  ainsi  qu  il  suit  :  j. 

Art.   1**".  L'habit  des   consuls   généraux,  consuls;  Bt . 
élèves-consuls,  sera  bleu  de  roi,  boutonnant  droit  suç,!^       j 
poitrine ,  avec  neuf  boutons  ;  le  collet  montant  et  lafi»       j 
rabattu  ;  les  boutons  dorés  et  timbrés  de  la  couro/i4|6       j 
royale ,  entourée  de  branches  d'olivier. 

Avt.  a.  L'habit  des  consuls  généraux  sera  0rné  4 1^ 
btoderie  en  or  de  44  millimètres  de  largeur,  figurani  iff^       j 


\ 
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braDche$  d'olivier,  conformément  au  modèle  annexé  à  la 
présente  ordonnance ,  et  iformant  un  écusson  à  la  taille  i 
la  broderie  sera  double  sm*  le  collent  et  )es  parements» 

AnT.  3. ,  I^'habit  des  consuls  dç  première  classe  aura,  la 
npéo^e  brpderie  de  44  millimètfes  î  mais  avec  un  seul 
rang  ^ur  le  collet  et  les  p§rçn)ients, 

AaT.  4»  L'habit  des  consuls  de  deui^ièmç  classç  J^ra 
orné  d'une  broderie  de  3o  millimètre^  de  largeur^  égale- 
ment 3imple  sur  le  colley  et  le^  par^iinents* 

Art.  5.  Les  élèves-consuls  porteront  la  brod^r>e  in4i* 
qnée  dans  Tarticle  précédent,  mais  ^ur  le  collet  ^eujenaelit* 
Art.  6.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront  ^9 
outre  porter  un  petit  uniforme  de  la  couleur  et  avec  kn. 
boutons  ci-dessus  désignés,  et  orné  seulement,  sur  le 
collet,  les  paremeuts  et  à  la  taille,  de  la  broderie  distinc- 
tive  de  leur  grade. 

Aet.  7.  Les  consuls  généraux',  consuls  et  élèves-consuls 
De  pourront I  dans  l'exercice  public  de  leurs  fonctions, 
porter  d'autre  uniforme  que  celui  qui  leur  est  attribué 
•  parle  présent  arrêté. 

Aàt.  8.  Les  séctétâirès-iiitërtl^èté^,  les  Hfogmah^  et 

^  chanceliers  nommés  par  8â  Slajésté  pourront  poftëi^ 

^xi  habit  également  bleu  de  roi,  coupé  et  brodé  d'aprèjai 

'^  même  modèle  que  celui  des  consuls ,  mais  avec  boutons 

^t  oroderie  en  argent. 

Là  broderie  [lour  le  premier  secrétaire-interprète  du 
^isVti  le  prettiîér  drogman  à  ConstantitiOple  aiifa  44  mil- 
limètres de  largeur,  et  séfà  Sitbpl«  sur  le  t^ollet  et  les  f>il-^ 
^einents; 

£lle  aura  3d  millimètres  de  largeur,  et  sera  également 
^mple,  sur  le  collet  et  les  parements,  pour  les  secrétaires- 
interprètes,  le  second  drogman  à  Constantinople ,  et  le§ 
premiers  drogmans  dans  tes  autres  Echelles. 

Potil-  tetis  lés  ailh^s  dttJgmdhs ,  et  potlr  lès  châiicéHêB 
iMiilléi  ^a#l|e  M  5  là  bit)d«rié  aura  18  mifltMèti'eë  tfè 

14. 
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largeur,  et  ne  se  portera  que  sur  le  collet  et  les  pare- 
ments. 

Art.  9.  Les  vice-cousuls  nommés  par  les  consuls  pour- 
ront être  autorisés ,  par  décision  spéciale  du  ministre  des 
affaires  étrangères  y  à  porter  un  uniforme  bleu  de  roi  ^ 
boutons  dorés  à  couronne ,  orné  au  collet  seulement  d*an& 
broderie  en  or  de  18  millimètres  de  largeur^  conforma 
au  modèle  ci-annexé. 

Art.  10.  Tous  les  fonctionnaires  désignés  dans  les  pré<-. 
cédents  articles  porteront  en  uniforme  la  culotte  blanche, 
ou  le  pantalon  blanc  ou  bleu ,  Tépée  et  le  chapeau  à  trois 
cornes  ;  celui  des  consuls  généraux  sera  garni  d'un  plumet 
noir. 

SECTION  If. 

Des  agents  consulaires  et  vice -consuls. 

1 445.  Conformément  au  titre  VI  de  rordoii- 
nance  du  20  août  i833,  que  nous  transcrirons 
ci-après ,  les  consuls  sont  autorisés  à  nommer 
des  délégués  dans  les  lieux  de  leur  arrondis- 
sement où  ils  le  croient  utile ,  après'en  avoir 
reçu  l'agrément  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Ces  délégués  portent ,  ou  le  nom  de 
vice-consul,  ou  celui  d'agent  consulaire,  sui- 
vant l'importance  du  service  et  le  titre  de  leur 
nomination  ;  ils  agissent  sous  la  responsabilité 
du  consul  qui  les  a  nommés ,  et  ne  peuvent, 
sans  l'autorisation  du  ministre,  accepter  le 
même  titre  d'une  autre  puissance;  il  leur  est 
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diSfendu  de  nommer  des  sous-agents,  et  ils 
peuvent  être  suspendus  par  le  consul  :  quant 
aux  révocations ,  elles  ne  peuvent  être  pronon- 
ces que  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  39.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  nommer  des 
dclégués  dans  les  lieux  de  leur  arrondissement  où  ils  le 
ÎUigeront  utile  au  bien  du  service.  Toutefois ,  ils  ne  pour- 
ront établir  aucune  agence,  ni  délivrer  des  brevets  d'agent 
cm  de  vice-consul ,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  spé- 
ciale de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  40.  Ils  choisiront ,  autant  que  possible  y  ces  délé- 
^és  parmi  les  Français  notables  établis  dans  le  pays  de 
leur  résidence,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  négociants 
Ou  habitants  les  plus  recommandables  du  lieu. 

Art.  4i*  Ces  délégués  porteront  le  titre  Ôl agents  con-- 
biliaires. 

Le  titre  de  vice-consuls  pourra  leur  être  conféré  lors- 
^e  l'importance  du  lieu ,  leur  position  sociale ,  ou 
quelque  autre  motif  pris  dans  l'intérêt  du  service,  paraîtra 
l'exiger. 

Art.  43-  Les  brevets  d'agent  et  ceux  de  vice-consul 
sont  délivrés  par  les  consuls,  d'après  le  modèle  qui  sera 
déterminé  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  43.  Les  agents  et  vice-consuls  agissent  sous  la 
responsabilité  du  consul  qui  les  nomme. 

Art.  44*  Les  fonctions  des  agents  et  vice-consuls  ne 
donnent  lieu  à  aucun  traitement ,  et  ne  confèrent  aucun 
droit  à  concourir  aux  emplois  de  la  carrière  des  con- 
sulats. 

Art.  4^-  Les  agents  consulaires  et  vice-consuls  ne 
pourront  accepter  le  titre  d'agent  d'aucune  autre  puis- 
sance, à  moins  que  le  consul  dont  ils  relèvent  n'en  ait 
obtenu  pour  eux  l'autorisation  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Art.  46.  Il  est  défendu  aux  agents  consulaires  et  vice- 
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consuls  de  noiiiinér  des  sous-ageots  et  de  déléguêv  1e]uiT& 
pouvoirs  9  teiis  quelque  titre  que  e^  soit. 

Afif .  47,  Nos  ^omnU  Bop^  autorisés  à  ^mpepdrf  Uwm 

agent?  Qp  vjçe-çpRjMls;  m^%  içf  w^-^i  PP  P^uve«^  e^ç  f^ 
vQqués  aU'avec  l'^utor^satipii  de  pptre  minî^tre  de$  piffai^ 
res  étrangères. 

L'ordonnance  4u  ^6  octobre  iS3?  a  ÇQii|- 

plét^  cette  mstrère, 

4.1^7?,  ï*^.  ï^çg  viçprQOpsMls  et  agents  (;p9SHlairfi|  df 
conformerqnt;  (BftMèr^me^t  m^  4ireçrtpii^  du  pppsill  4%^ 
iil  |PR(  le«  ïJéléguçSj  ite  riRforTOerQWl  4^  tovi|  c^  qui 
ppiwr#  mtére§|pr  |e  s^fvip^  4(e  T^tîH:  PH  Je  bi^n  4^  m- 

Ils  ne  cQri:!çsppiic}FPq^  jivep  Qp|r^  mipiftr«  |^i?fié|airy 
4'éta^  4çs  ^ffair^^  é^r^ng^F^f  qu^  Iprsquîl  Iç^  y  ^ur^  ipé- 
cialement  autorisés. 

4iit,  î|.  lU  n'HurooÇ  ppini;  4^  çbaiiceli^ip  ^t  B'e«#rcwpnt 
^pcuQpjqridiçtiow, 

AîiTr  ?.  lU  ûoivem  r«R4r^  ^H^t  Fr^nw»  tpw$  1^  bon? 

offices  qui  dépendront  d'eux,  sans  qu'ils  puissent  eipg^r 
AIICKP  4rpit  n\  érpolumenl;  popr  leiir  interventipii. 
^i^Tf  4.  îb  vi^prppt  l«s»  pièpes  4e  bord  pt  4éli?Wfl»l 

les  ip^pif^^tpn  d'pntrép  et  4e  sprtie.  lU  poprrppl:!  ^'itey 

qnj:  éfé  pré^UWeipPPt  ^utprjsés  par  potre  pii^iistre  ^j  la 
marine  et  des  colonies,  remplir  ^p  topt  pu  ep  p^rM^  J0 
fpnpf:ipps  pQpfproes  auif  cqp^u]^  copipie  jspppléftpt  ^  Té- 
friingpr  )e§  adn^ipjstr^teur^  dp  la  pi^fipp,  lU  ipsfrpifHirt 
le^  capilpiipe^  de  l'étal:  dp  pgysj  ils  )es  ^pppieppnl  pptff 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  ,  et  ppQf^ 
rpnt,  4'accQr4  avep  ppa^,  pppi^igper  le^  équipages  à  ^qr^- 
A^T,  5,  lU  veilleront,  4^PS  1^  limites  de^  ppuvpin 
qpi  lepr  auropt  été  copfi^ré^  p^f  autorisation  spéciale  d^ 
ppÇre  piîinistre  4e  la  nifripp ,  ^  l'e^^épu^iop  ies>  Ipis ,  pr4fll»' 
nances  et  règlements  sur  la  police  de  la  payiga^ipp. 

^.^T.  §•  R*  Ç?^§  4e  4épès  4'wi»  Fr«iw§  i  Wl  agÇ.nJ§  l^"' 
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ë^tilâirés  se  bornerotit  à  requérir,  s*il  y  a  lieu,  l'apposition 
tfts  scellés  de  la  part  des  autorités  locales;  à  assister  à 
Iboates  les  opérations  qui  en  seront  la  coQséqpepçe ,  e(  à 
Yeiller  à  la  conservation  de  la  succession  j  en  tant  que 
l*^a^e  et  les  lois  du  pays  l'autorisent. 

Ils  auront  soin  de  rendre  compte  à  nos  consuls  des  me- 
sures qu'ils  auront  prises  en  exécution  de  cet  article,  et 
tk  attendront  leurs  pouvoirs  spéciaux  pour  admii^istrer, 
s'il  y  a  lieu,  la  succession. 

A»*.  7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  autpfjsées 

^fff  po^s^  dans  l'intérêt  du  service,  les  vice-çopsuU  «t 

«Igpfït^  consulaires  ne  recevront  aucui^  dépôt  et  ne  feront 

aucuii  des  actes  attribués  aux  consuls  en  qualité  d'pfSciers 

4e  l'état  civil  et  de  notaires. 

Ils  pourront  toutefois  délivrer  des  certificats  de  vie 
des. passe-ports  et  des  légalisations  ;  mais  ces  actes  devroM 
être  visés  par  le  consul,  chef  de  l'arrondissement ,  san  . 
exceptions  qui  auront  été  spécialement  autorisées  par 
i^nistre  des  affaires  étrangères. 

Art.  8.  Lorsque,  d'après  nos  décisions,  des  vice-con- 
sulç  et  agents  consulaires  auront  été  autorisés  à  faire  des 
actes  de  la  compétence  des  notaires  qu.  des  officiers  de 
l'état  civil ,  une  copie  des  arrêtés  rendus  à  cet  effet  sera 
affichée  dans  leur  bureau. 

îls  se  conformeront  dans  ce  cas,  pour  la  tenue  et  la 
conservation  de  leurs  registres ,  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  ordonnances ,  ainsi  qu'aux  instructions  spéciales  qui 
leur  seront  transmises  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  ou  en  son  nom. 

SECTION  III. 
Des  chanceliers  des  consulats. 

1446.  Il  existe  auprès  de  chaque  consul  un 
^ncelier.  Cet  officier  est  nommé  et  breveté 
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par  le  roi,  dans  tous  les  postes  consulaires  oik 
Futilité  en  est  reconnue ,  d'après  rimportanoe 
des  établissements  et  le  mouvement  des  affaires. 

Lorsque  l'intérêt  du  service  l'exige,  il  est 
aussi  nommé ,  de  la  même  manière,  des  chan- 
celiers près  des  ambassadeurs  ou  ministres  qoi 
réunissent  à  leurs  attributions  celles  du  con- 
sulat général. 

Dans  les  autres  postes,  le  consul  commet  à 
l'exercice  de  sa  chancellerie,  sous  sa  responsar 
bilité,  la  personne  qu'il  juge  la  plus  capable, 
qu'il  doit  faire  agréer  parle  ministre  des  affaires 
étrangères.  U  a  incontestablement  le  même  droit 
dans  le  cas  de  décès ,  absence  ou  autre  cause 
d'empêchement  du  chancelier  nommé  par  le 
roi.  % 

Voici  dans  quel  termes  l'ordonnance  du  a6 
octobre  i833  a  réglé  cette  matière  : 

A&T.  x6.  Il  sera  placé  des  chanceliers,  nommés  et  bre- 
vetés par  nous ,  dans  les  postes  consulaires  où  nous  le 
jugerons  utile. 

Art.  17.  Des  'chanceliers  seront  également  placési 
quand  Tintérêt  du  service  l'exigera,  près  de  nos  missions 
diplomatiques  qui  réunissent  à  leurs  attributions  celles  du 
consulat  général. 

Nous  nous  réservons ,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  de  conférer 
à  ces  derniers,  par  brevet  signé  de  nous,  le  titre  hono- 
rifique de  consul  de  seconde  classe. 

Art.  18.  Les  officiers  désignés  dans  les  deux  articles 
précédents  devront  être  Français ,  et  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

Ils  ne  pourront  être  parents  du  chef  de  la  mission  djir 
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plomitique  ou  du  consul  sous  lequel  ils  sont  placés ,  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain  exclusivement. 

Akt.  19.  Dans  nos  consulats  du  Levant,  les  chanceliers 
seront  choisis  par  les  consuls  parmi  les  drogmans  ou  in- 
terprètes de  leur  échelle ,  sans  toutefois  que  le  service  de 
chancelier  les  dispense  de  celui  de  drogipan. 

Art.  ao.  Dans  les  postes  consulaires  où  il  n'aura  pas 
été  pourvu  par  nous  à  la  nomination  d'un  chancelier,  le 
titulaire  du  poste  est  autorisé  à  commettre  à  Texercice  de 
sa  chancellerie  y  sous  sa  responsabilité,  la  personne  qu'il 
te  jugera  le  plus  capable,  à  la  charge  par  lui  de  la  faire 
«gréer  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Aat.  ai.  Les  chanceliers  prêteront  entre  les  mains  de 
feor  chef  le  serment  de  remplir  avec  fidélité  les  obliga- 
ioDs  de  leur  emploi. 

ijiT.  aa.  Les  chanceliers  ne  seront  pas  admis  à  coucou- 
M*  aux  emplois  de  la  carrière  des  consulats. 

1447.  Indépendament  des  diverses  attribu- 
tiois  des  chanceliers  dont  il  sera  question  dans 
la  siite,  l'ordonnance  du  24  octobre  i833  les 
chaige  de  la  conservation  des  dépôts ,  d'après 
les  lègles  particulières  que  nous  allons  faire 
coniaître. 

AaT  !•'.  Toutes  les  sommes  d'argent ,  valeurs ,  mar- 
cfaandies  ou  effets  mobiliers  qui  seront  déposés  en  chan- 
cellerie, conformément  aux  lois  et  ordonnances,  seront 
consigns  par  nos  consuls  à  leurs  chanceliers,  qui  en  de- 
meureroit  comptables  sous  leurs  coutrôle  et  surveillance. 

Art.  ..  Les  chanceliers  de  nos  consulats  pourront, 
après  en  «voir  préalablement  obtenu  l'autorisation  de  nos 
consuls,  rcevoir  le  dépôt  d'objets  litigieux,  ainsi  que  de 
tous  autre  effets  mobiliers ,  sur  la  demande  qui  leur  en 
s«m  faite  |Rr  leurs  nationaux,  ou  dans  leur  intérêt. 
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Art.  3.  Tout  dépôt,  ou  retrait  de  dépôt  en  éfaalitieUé-* 
rie,  devra  être  constaté  dans  un  acte  dressé  par  le  chan- 
celier, en  présence  du  consul,  sur  un  registre  spécial, 
coté  et  paraphé  par  ce  dernier. 

Art.  4-  Un  lieu  de  la  maison  consulaire  fêrinàÎDt  à 
deux  clefs  différentes.  Tune  desquels  demeurera  eiitrë  les 
mains  du  consul  et  l'autre  entre  celles  du  chancelier j  sera 
spécialement  affecté  à  la  garde  des  marchandises  6û  elTets 
déposés. 

Art.  5.  Les  sommes  d'argent,  matières  précieuses  ou 
valeurs  négociables,  seront  gardées  dans  une  caisse  placée 
dans  la  maison  consulaire,  après  avoir  été  préalablement 
renfermées  dans  des  sacs,  ou  enveloppes,  sur  lesquels  se»- 
ront  apposés  les  cachets  du  consul  et  du  chancelier,  et 
qui  porteront  des  étiquettes  indiquant  les  noms  des  pri-- 
priétaires,  et,  suivant  le  c^s,  la  nature  des  objets,  ou  l'es- 
pèce et  le  montant  des  monnaies  ou  valeurs  déposées 

Cette  caisse  sera  également  fermée  à  deux  clefs  dffé- 
vetites,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  cQDSiil  et 
l'autre  entre  celles  du  chancelier. 

^^T,  6.  Le  consul  pourra  ordonner  la  vente  '^vn  en- 
chères ^es  marchandises  ou  effets  volontairement  d^osés, 
lorsqu'il  se  sera  écoulé  deux  ans  sans  qu'ils  ai'nt  été 
retirés;  il  pourra  même  ordonner  la  vente  avant  ceterme, 
lorsqu'un  procès- verbal  d'experts  déclarera  quelle  eît 
nécessaire  pour  prévenir  la  perte  de  ces  effets  »a  mar- 
chandises par  détérioration  ou  autre  c^use  :  cetf;  double 
faculté  laissée  aux  consuls  devra  ,en  conséqu<nce  être 
énoncée  dans  les  actes  de  dépôt.  Le  produit  di  la  vente 
sera  versé  dans  la  caisse  des  dépôts  en  chancei^rie^  avec 
les  formalités  prescrites  par  l'article  5. 

Art.  7.  Tout  consul,  lorsque  les  intéressésse  trouYOr 
ront  en  France  et  qu'il  n'existera  aucune  oppoition  entre 
ses  mains,  devra  transmettre  immédiatement  à  la  cftissis 
des  dépôts  et  consignations  établie  à  Paris,  par  rintàvné^ 
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diaire  du  ministre  des  affaires  étraosères  et  dans  les  for- 
mes qnll  lirî  indiquera,  la  valeur  des  dépôts  opéirés  d'of- 
fice dans  sa  chancellerie. 

Aet.  8.  Aucun  dépôt  fait  d'office  ou  volontairement 
ne  sera  conservé  dans  les  caisses  consulaires  au  delà  de 
cinq  ans  à  compter  du  jour  du  dépôt  :  à  l'expiration  de 
ce  délai,  la  valeur  en  sera  transmise,  pour  le  comjpte  de 
qui  de  droit,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
Paris. 

Cette  disposition  devra  être  relatée  dans  les  actes  de 
dépôts  volontaires. 

Art.  9.  Les  chanceliers  dresseront  tous  les  trois  mois, 
®|i  double  expédition  et  d'après  le  registre  ipdiqpé  dans 
l'article  3,  un  état  des  dépôts  existants  dans  leurs  chan- 
celleries; ils  feront  mention  dans  cet  état  du  nom  des  dé- 
posants, de  la  date  et  de  la  nature  ou  de  la  valeur  des 
dcpôts.  Lorsqu'il  n'existera  aucun  dépôt,  ils  dresseront 
également  en  double  des  états  pour  néant. 

Ib  émargeront  dans  ces  états  les  articles  qui  auront  été 
Retirés  ou  vendus  dans  les  trois  mois,  en  indiquant  la  date 
clii  retrait  ou  de  la  vente,  le  prix  de  vente ,  le  nom  de  la 
I>ersonne  à  qui  la  remise  en  aura  été  faite  et  les  titres 
Cfu'elle  aura  produits  à  l'appui  de  sa  réclamation;  ils  in- 
diqueront aussi  la  date  des  envois  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. 

Ces  états  seront  visés  et  certifiés  par  nos  consuls,  qui 
les  transmettront  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Art.  10.  Nos  consuls  et  les  chanceliers  de  nos  consuls 
se  conformeront  aux  instructions  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine  pour  la  conservation  et 
l'envoi  des  dépôts  ressortissant  aux  caisses  de  l'établisse- 
ment des  invalides  de  la  marine. 

Art.  II.  Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  eu  lieu  d'of- 
^ce,  le  recours  contre  les  chancelleries  consulaires  ne  sera 
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assuré  aux  déposants  qu'autant  qu'ils  se  présenteront  mu- 
nis d'un  extrait  de  l'acte  de  dépôt,  délivré  par  le  chance- 
lier et  visé  par  le  consul. 

Toutes  les  règles  du  droit  commun  sur  les  obligations 
et  la  responsabilité  des  dépositaires  seront  d'ailleurs  appli- 
cables aux  dépôts  faits  dans  les  chancelleries. 

AaT.  la.  £n  cas  d'enlèvement  ou  de  perte  du  dépôt 
par  force  majeure,  il  sera  dressé  par  le  chancelier  un  pro- 
cès-verbal qui  devra  être  certifié  par  le  consul ,  et  trans- 
mis par  ce  dernier,  avec  ses  observations  et  toutes  les 
pièces  à  l'appui,  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

1448.  Les  chanceliers  sont  chargés  de  dive^ 
ses  recettes  dont  la  comptabilité  est  réglée  par 
l'ordonnance  du  23  août  i833. 

Art.  I*'.  Les  recettes,  des  chancelleries  consulaires  se 
composent  du  produit  des  droits  fixés  par  les  tarifs  exis- 
tants, ou  par  ceux  que  nous  approuverions  ultérieure- 
ment, sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères. 

Ces  tarifs  doivent  être  constamment  affichés  dans  les 
chancelleries. 

Art.  a.  Nos  consuls  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
perçu  dans  leurs  chancelleries  et  dans  leurs  agences  des 
droits  plus  forts  que  ceux  que  déterminent  les  tarifs. 

Dans  le  cas  où  quelques  actes  y  seraient  omis,  les  chan- 
celiers seront  tenus  de  les  faire  gratuitement,  sauf  à  pré- 
senter à  notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  par  l'in- 
termédiaire des  consuls,  leurs  observations  sur  la  conve- 
nance d'une  rectification  ou  d'une  addition  au  tarif. 

Art.  3.  Les  perceptions  seront  faites  et  les  dépenses 
acquittées  par  le  chancelier  exclusivement,  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  du  consul.  Le  chancelier  est  seul 
comptable. 


Des  chanceliers  des  consulats,  lit 

Art.  4*  Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de  la 
ïstion  des  consulats,  ils  délégueront  un  commis  qui  les 
nnplacera  sons  leur  responsabilité  personnelle. 

Art.  5.  Les  recettes  des  chancelleries  sont  afifec- 
Ksr 

1*  A  l'acquittement  des  frais  des  chancelleries; 

1^  A  Fallocation  des  remises  proportionnelles  aux  chan- 
celiers, suivant  le  taux  qui  sera  déterminé  par  nous  dans 
une  ordonnance  spéciale  ; 

5®Ala  formation  d'un  fonds  commun  dont  nous  fixerons 
remploi  dans  la  même  ordonnance. 

A&T.  6.  Les  frais  de  chancellerie  seront  réglés  annuelle- 
ment, et  à  l'avance  pour  chaque  poste^  par  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  sur  un  rapport  du  chancelier 
^àtessé  au  consul,  élTlransmis  par  ce  dernier  avec  8e$.ob- 
scrvations. 

Art.  7.  Les  chanceliers  sont  autorisés  à  prélever  sur 
fo  fonds  existant  en  caisse  : 

i*^  Les  dépenses  de  la  chancellerie,  d'après  le  taux  au- 
fpiel  notre  ministre  des  affaires  étrangères  les  aura  fixées 
pour  chaque  année  ; 

V*  Leurs  émoluments  de  chaque  mois,  suivant  les  pro- 
portions qui  auront  été  déterminées. 

Toutefois,  si  le  service  des  chancelleries  venait  à  exiger 
^elques  dépenses  d'une  nature  imprévue  et  urgente ,  au 
delà  du  taux  auquel  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
les  aura  r^lées,  nos  consuls  pourront,  sous  leur  respon- 
^bilité,  et  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement,  au- 
toriser provisoirement  les  chanceliers  à  en  prélever  éga- 
lement le  montant  sur  les  fonds  existant  en  caisse. 

Art.  8.  Nos  consuls  donneront  aux  excédants  restant 
^  caisse,  à  la  fin  de  chaque  année,  après  les  prélèvements 

autorisés  par  l'article  précédent ,  la  destination  qui  leur 

^ra  indiquée  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

<t,tn  attendant  ses  instructions,  ils  les  conserveront^avec 
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les  formes  prescrites  pour  les  dépôts  faits  en  chaiicel- 
lerie. 

A&T.  9.  £n  cas  de  changement  des  titulaires  des  chan- 
celleriesy  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  des  chancelleries  sera  arrêté  au  jour 
de  la  cessation  des  fonctions.  Les  émoluments  prélevés  par 
le  dernier  titulaire,  conformémen ta  l'article  7^  lui  demeu- 
reront acquis;  et,  d'un  autre  côté,  il  ne  pourra  réclamer 
aucun  rappel  sur  les  recettes  ultérieures. 

Art.  10.  Les  chanceliers  tiendront  un  registre  de  re- 
cette conforme  au  modèle  qui  leur  sera  adressé  par  notre 
ministre  des  affaires  étrangères.  Ce  registre  sera  coté  et 
paràpqépar  le  consul,  et  chaque  perception  y  seramscrite 
pài'.  ordre  ié  date  et  dé  numéro,  avec  Tindication  du  pa- 
rà^â^he  de  Tai-ticle  du  tarif  qui  l'autot^ise,  et  l'énow 
soinihaire  de  l'acte  qui  y  aura  donné  lieu  et  des  noms  et 
qualités  des  requérants. 

tl  sera  également  fait  mention ,  sur  les  minute^  et 
sur  chaque  expédition  des  actes,  du  montant  du  droit  ac- 
quitté j  du  paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui  l'autoiiscu 
ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  la  perception  aura  été 
inscrite  sur  le  registre. 

Lorsque  les  actes  auront  été  délivrés  gratis,  mention 
devra  en  être  faite  sur  les  actes. 

AiiT.  II.  Lés  chanceliers  inscriront  leurs  dépenses  4^ 
tdtite  nature,  du  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront  faites,  sur 
ufa  É^ègîstre  spécial,  également  coté  et  paraphé  par  le  con- 
sul, et  qui  sera  i:enti  par  articles  de  dépenses. 

Art.  12.  Les  registres  de  recettes  et  de  dépenses  se- 
ront arrêtés  tous  les  trois  mois,  et  clos  à  la  fin  de  chaque 
année  par  les  consuls. 

AkT.  t3.  Les  agents  des  consulats  percevront,  pour  les 
actëà  qu'ils  sont  autorisés  à  délivrer  ou  à  viser, les  droits 
indiquée  par  le  tarif  dés  consulats  dont  ils  dépendent.  IIP 
exti^it  de  ce  tarilf  ^  comprenant  les  act«s  de  leur  compé-:. 
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.euce^  et  certifié  conforme  par  le  consul,  devra  être  cons- 
lamment  affiché  dans  leur  bureau. 

11$  se  conformeront  aux  dispositions  de  l'article  16 
pour  l'inscription  de  leurs  recettes  sur  un  re^stre  spécial, 
îtpour  la  mention  du  payement  des  droits  sur  les  actes 
fidj  auront  donné  lieu. 

l&T.  14.  Les  agents  des  consulats  conserveront,  tant 
pour  leurs  frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires,  la 
totalité  des  droits  qu'ils  auront  perçus. 

Art.  i5.  Ils  devront  envoyer  à  la  fin  de  chaque  mois, 
&u  consul  dont  ils  relèvent,  une  copie  certifiée  par  eux 
dé  leur  registre  de  perception ,  ainsi  qu'une  déclaration 
delà  retenue  qu'ils  auront  faite  de  leurs  fecettes,  en  vertu 
fc  l'article  précédeut. 

AàT.  16.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les 
ii^c<iliers  dresseront,  dans  la  forme  qui  sera  déterminée 
par  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  des  états  pré- 
sentant là  récapitulation  des  recettes  et  dépenses  effectuées 
laos  leurs  chancelleries  et  dans  les  agences  dépendantes 
iQ  consulat  pendant  le  trimestre  précédent.  Ces  états  se- 
X)&V"accompagnés  des  pièces  justificatives  des  dépenses, 
'i  fortifiés  par  les  consuls  ,  qui  les  feront  parvenir  à  rio- 
i^e  miifistre  des  affaires  étrangères. 

Ajit.  17.  lies  chanceliers  établis  prés  celles  de  nos  mis- 
ions diplomatiques  qui  réunissent  à  leurs  fonctions  celles 
lu  consulat  général,  se  conformeront  aux  obligations  près-" 
'fîtes  par  la  présente  ordonnance  aux  autres  chanceliers, 
i'Ies  états  qu'ils  rédigeront  seront  certifiés  et  adressés  à' 
iotre  ministre  des  affaires  étrangères,  par  les  chefs  dé  ' 
^^  ouïssions  diplomatiques  sous  les  ordres  desqueU  ils 
'oiat  pîàcés.  ; 

Aat,  18.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  fei-A  ' 
'^Hfier  et  contrôler  les  bordereaux  trimestriels  qu^atii'* 
tenues  de  l'article  16  les  chanceliers  doivent  lui  adresser,  ~ 
appuyés  de  pièces  justificatives.  Les  redressements  dpnt 
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ils  auront  été  reconnus  susceptibles  seront  immédiatemeiit 
opérés,  et  il  en  sera  donné  avis  aux  chanceliers,  afin  qu'ils 
y  conforment  la  minute  des  bordereaux  restée  entre  leurs 
mains. 

Les  résultats  des  bordereaux ,  après  avoir  été  rectifiés 
s'il  y  a  lieu,  seront  inscrits  sur  deux  registres  présentant, 
l'un  le  développement/?ar  trimestre  des  recettes  et  des  dé- 
penses effectuées  par  tous  les  postes  consulaires;  l'autre, 
le  même  déyeloi^^ement  par  chancellerie,  pour  chacun  des 
trimestres  de  Tannée. 

Art.  19.  Les  chanceliers  seront  représentés,  auprès  de 
la  cour  des  comptes,  par  un  agent  spécial  que  désignera 
notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  les  derniers  mois  de  chaque  année,  cet  agent  spé- 
cial récapitulera  en  un  seul  bordereau  les  quatre  borde- 
reaux trimestriels  adressés  par  chaque  chancelier  pour 
l'année  précédente ,  et  y  joindra  les  pièces  justificatives 
de  dépenses  qui  auront  été  déterminées  par  notre  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  Il  formera  ensuite  de  tous  ces 
bordereaux  annuels  un  compte  général,  qui  sera  soumis 
au  jugement  de  la  cour  des  comptes  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui. 

L'arrêt  à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  collectif, 
mais  les  charges  et  injonctions  y  seront  rattachées  à  la 
gestion  du  chancelier  qu'elles  concernent. 

L'agent  spécial  du  ministère  des  affaires  étrangères  de- 
meure chargé  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêt^  et^ 
de  les  notifier  à  chacun  des  chanceliers. 

Art.  ao.  Les  résultats  du  compte  produit  à  la  cour  de^ 
comptes,  en  conformité  de  l'article  précédent,  seront  pu — 
bliés  comme  annexe  à  la  suite  du  compte  que  notre  mi — - 
nistre  des  affaires  étrangères  doit  rendre  à  chaque  sessioiv. 
des  chambres. 

1449.  L'ordonnance  du  24  août  i833  » 


Des  chanceliers  des  co/n^ulats,  '  t^ 

détei*miné  les  remises  dont  les  chanceliers  doi- 
VëJnit  jouir,  suf  les  recettes  dont  il  sont  chargés  : 

Aet.  1®'.  Les  remises  accordées  par  l'article  5  de  notre 
ordonnance  du  23  de  ce  mois  auxchaîicéliers  de  consu- 
lat  sur  les  perceptions  faites  par  eux,  après  prélèvement 
des  dépenses  nécessaires  à  l'entretien  des  chancelleries , 
seront  annuellement  : 

i^  De  la  totalité  des  droits  que  percevra  le  chancelier 
jinqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  au  cinquième  du 
traitement  du  consul  sops  les  ordres  duquel  il  est  placé; 

A^  De  cinquante  centimes  par  franc  sur  les  premiers 
nulle  francs  qui  excéderont  ce  cinquième ,  de  quarante- 
cinq  centimes  sur  les  seconds^  de  quarante  centimes  sur 
les  troisièmes ,  et  ainsi  de  suite,  d'après  la  même  propor- 
tion décroissante,  de  manière  qu'elles  ne  seront  plus  que 
de  cinq  centimes  par  franc  sur  lejs  dixièmes  mille  francs.. 

Ce  taux  une  fois  atteint,  les  remises  continueront  d'être 
Uniformément  de  cinq  centimes  par  franc. 

AxT.  2.  Lorsque  les  recettes  seront  entièrement  absor- 

t>ées  par  les  frais,ou  lorsque  après  l'acquittement  des  frais, 

les  remises  fixées  par  l'articte  précédent  ne  se  seront  pas 

élevées,  dans  le  courant  de  l'année,  à  deux  mille  francs  au 

moins  pour  les  chanceliers  nommés  |>ar  nous,  et  à  miHe 

francs  pour  les  chanceliers  nommés  par  nos  consuls,  cette 

somme  de  deux  mille  francs  ou  de  mille  francs  sera  faite  ou 

^MHDplétée  à  leur  profit,  en  vertu  de  décisions  de  notre 

ministre  des  affaires  étrangères,  sur  le.  fonds  commuji.créé 

pfir  l'article  5  de  notre,  ordonnance  du  23  de  ce  mois. 

.  Ajlt.  3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur  le  fonds 
commun  après  les  payements  indiqués  dans  l'article  pré- 
cédent seront  versées  au  trésor. 

;.iLRT.  4.  Dans  le  cours  de  chaque  année,  notre  ministre 

<les  affaires  étrangères  présentera  à  notre  approbation  un 

état  de  l'emploi  qni  aura  été  fait  du  fonds  dommun  pen- 

<Unt  l'année  précédente. 

VI.  i5 
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A^T.  5.  La  difi|K)sition  contenue  ^aiis  l'article  %  de  |a 
présente  ordonnance  ne  sera  applicable  ni  aux  drogmaos 
cmi  remplissent  les  fonctions  de  chancelier  dans  lé^  con- 
sulats du  Levant  et  de  Barbarie ,  ni  aux  chanceliers  ins- 
titués par  nous  près  de  nos  missions  (îiplomaliques  gui 
réunissent  à  leurs  fonctions  celles  du  V;6nsulat  génàrâ; 
mais  les  uns  et  les  autres  auront  droit  aux  remises  |>rbpor- 
tionnelles  ci-dessus  réglées^  sauf  que  la  preailère  sera 
pour  eux  de  la  totalité  dès  droits  qu'ils  percevront  jusqu'à 
concurrence  d  une  sibmmè  égalé  4  là  moitié  au  traitement 

(fui  leur  est  accordé  sur  les  fonds  aii  dépàrlenàén t  des  lu- 

faires  étrangères. 

ET.  6.  Les  dispositions  qui  précèdent  éeront  mises  a 

exécution  à  partir  du  i**"  janvîei:  1.834- 
Art.  7.  Dans  les  résidences  où  il  n^exislè  pâsâecliàn- 

celiers  institués  par  nous,  nos  consùh  devront',  îiiaméiîi- 

teméht  après  la  réception  de  la  présente  prâbfinancé,  sét- 

lîciter  pour  leurs  chancètién  l'agrément  de  iiotfé  ifaidiétre 

des  affaires  étrangères.  - 


SECTION  IV. 


Be$ .  seerétaires-iiH^Tppèteis  pour  les  langwss  orientales  fi 

des  drogmaas» 

!  4S0.  L'ordofitiance  du  ù6  août  i  833  d  téglé 
ëe'tte  ttiaiièrfe,  kînsi  qu'il  suit  : 

Art.  ai.  tes  secrétàirés-îritèirprètes  et  ïes  drôgtnà^ 
seront  nommés  par  nous ,  siiir  la  présentation  de  iïbtre 
mimstre  secrétaire  d'état  des  afikires  étrangère^. 

Art.  a4.  Les  places  de  secrétaires- interprètes  dû'  roi 
pour' les  langues  orientales  sont  fixées  à  trois,  iet  fiàà  de 
ces  ôfecïérs  portera  le  titre  de  premier  secrètâît-é-mter- 
prête  du  roi. 


Des  secrétaéres^interpéies  etdes  drogmans.       S27 
Us  seront  choisis  partaii  les  drogmans  du  Levant  et  de 
JBarbarîe. 

A&T.  9iS.  Nous  nous  réservons  d'àeoorder  le  titre  de 
aeccé^ùre-tnieqMrète  du  roi>  avec  i'augmentatiojk  de  t^ai- 
meut  qui  s*y  trouve  altachéè,  à  chacun  des  deux  diroj^ 
BMa»  qui  se  seront  le  ^«6  distingués  dans  leur  emploi  ^ 
d  après  dix  années  au  moins  de  services  effectifs  dans  les 
lÊchelles. 

Ce  titre  de  secrétaire-interprète  du  roi ,  et  cette  aug- 
mentation de  traitement ,  ne  pourrout  être  accordés  ni 
conservés  qu'aux  drogmans  en  activité. 

Akt.  a6.  Le  nombre  et  la  résidence  des  drogmans  se- 
ront fixés  par  des  ordonnances  spéciales,  suivant  les  be- 

* 

A&T.  27.  Les  drogmans  Seront  choisis  parmi  les  élèves- 
drogmans  employés  en  Levant. 

A&T.  a8.  Les  élèves-drogmans  seront  nommés ,  par 
arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères ,  parmi  les  élèves  de  Técole  des  langues  orien- 
tales à  Paris,  dite  des  Jeûnes  de  langues.  '* 

kvt,  29.  Les  jeunes  de  langues  seront  noèimés  )^if 
arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  affaires  étmn' 
gères  >  et  choisis  principaleivent  parmi  les  fils  et  petits-fil^ 
ou  y  à  défaut  de  ceux-ci,  parmi  les  neveux  des  secrétaires- 
interprètes  du  roi  et  des  drogmans.  Ils  ne  pourront  être 
admis  que  depuis  l'âge  de  huit  ans  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans. 

Ailé».  ^  ïies  élèves-drogmans  et  les  jeunes  de  lànguéi 
pourront  être  révoqués  ou  rendus  à  leur  famille,  par  «!••*• 
rêté  spécial  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tempit  des  affaires  étrangères,  pour  cause  d'inconduitç 
où  d'inaptitude. 
AjLt.  3i.  tiC  nombre  total  des  éléves-drogmans  employés 

iti  t'é^âtik ,  W  <ies  jeunes  de  langues  etitiitfenys  à  feSrfe', 

tiVxeedeni  ^  IM^^A  de  doU£e. 


228  PART.  VII.  TIT.   VI.  GHÂP.   HI. 

Art.  32.  Il  est  ^  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les 
autorités  du  pays  sans  les  ordres  ou  la  permission  de 
l'ambassadeur  on  des  consuls. 

AiiT.33v  11  leur  est  également  interdit  de  prêter  leur 
ministère  dans  les  affaires  des  particuliers  sans  en  avoir 
été  requis  par  eux,  et  sans  y  être  autorisés  par  l'ambas- 
sadeur ou  les  consuls. 


CHAPITRE  m. 

Des  attributions  politiques  ou  administratives 

des  consuls, 

1451.  Les  consuls  ont  un  grand  nombre 
d'attributions  qui  tiennent  aux  droits  et  aux 
intérêts  de  leur  gouvernement,  et  qui  les  rap- 
prochent souvent  des  agents  diplomatiques. 
C'est  ce  qui  a  lieu  principalement  lorsqu'il  s'a- 
git de  réclamer  les  droits  et  les  privilèges  de 
leurs  concitoyens,  fondés,  soit  sur  le  droit  des 
gens  et  de  la  réciprocité  entre  les  nations,  soit 
sur  les  traités;  et  de  remplir  ainsi  le  devoir  de 
protection  pour  lequel  ils  sont  principalement 
institués. 

1\  estnaturelque,  pour  jouir  de  la  protection 
du  consul  Français,  le  français  établi  en  pays 
étranger  se  fasse  connaître  à  ce  consul,  en  se 
faisant  inscrire  sur  un  registre  d'immatriculé 
tenu  à  la  chancellerie,  dont  les  articles  la  du 
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décret  du  1 8  octobre  1793  (l'j  vendémiaire  an 
11),  et  16  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  22 
mai  i8oi  (2  prairial  an  xi),  supposent  et  attes- 
t^Qit  l'existence. 

Si  la  protection  et  quelquefois  même  l'inter- 
vention du  con.sul  pouvaient  être  réclamées  sans 
qu'il  ait  le  moyen  de  s'assurer  que  celui  qui 
les  réclame  est  réellement  Français^n'a  pas  perdu 
cette  qualité,  et  a  conservé  ce  que  nos  lois  ap- 
pellent V esprit  de  retour^  les  inconvénients  se-  Civ.  1 7. 
raient  trop  nombreux.  Il  est  même  naturel  que 
cette  immatricule  soit  refusée  à  ceux  qui,  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  lois  françai- 
ses, ou  déterminée  par  l'usage,  n'auraient  pas 
voulu  reconnaître  l'autorité  et  le  caractère  du 
ocmsul. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  l'article  a  de 
l'ordonnance  du  a  5  octobre  1 833  prescrit,  ainsi 
qu'on  le  verra  n.  1454»  aux  Français  voyageant 
en  pays  étranger,  de  se  présenter  à  leur  arrivée 
dans  le  lieu  où  réside  un  consul ,  et  d'y  faire 
viser  leurs  passe-ports. 

1452.  Du  reste,  la  protection  que  les  consuls 
doivent  à  leurs  nationaux  étant  toute  politi- 
que^ ne  s'étendrait  pas  jusqu'à  la  défense  par- 
ticulière des  intérêts  d'un  individu,  assigné  de- 
vant un  tribunal.  Sans  doute,  si  cet  individu 
était  absent,  le  consul  pourrait  fouri^ir  des  no- 
tes, éclairer  les  juges ,  provoquer  le  zèle  et 
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l'intervention  des  autorités  locales  que  lés  lois 
ou  règlements  chargent  de  veiller  auxî  intérêts 
des  absents;  il  pourrait  même,  si  la  4cÀkande 
intéressait  son  gouvernement,  ou  si,  à  l'àcdàsioii 
de  quelque  af&ire  paitioplière)  il  eu  emMvéqn 
la  coBimission  expresse  du  ministère  ^  agir  di"* 
plomàtiqueoient»  Mais  il  serait  essentiellenlén^ 
contraire  à  la  dignité  des  fonctions  du  consul, 
de  se  pt'ésentfsr  Rêvant  un  tribunal  pour  y  plii^ 
der,  en  quelque  sorte,  la  cause  d'un  partioulièr;^ 

pans  ces  différents  cas  4  les  consuls  ne 
doivent  jamais  perdre  de  vue  qu'ils  ne  sont 
point  efc  ne  peuvent  être  des  chargés  d'affaires, 
et  qu'en  agissant  ^  ill  dqivent  se  oOnsidérer 
comme  les  défenseurs  d'un  intérêt  général 
menacé  dans  la  cause  ou  dans  la  peraoane 
drun  partictilieri 

Quoique  les  Consuls  français  ne  doivent  pro« 
tectîqn  qu'à  leurs  nàtionaUXytaous  ne  croyons  ptj» 
qu'il  leur  soit  interdit  de  rendre  de  semblal^lfls 
office^  à  des  étrangers  sujets  d'une  nation  qui 
n'aurait  pas  de  consul  dans  1^  Heu  de  leur  rési'^ 
dence,  ou  dont  le  consulat  serait  vacant,  pourvu 
q\ii'iU  l\^ s'pxposeïit  pJl^ài^e  poipproiftpttp^  que 
c^  fi^viqç  91e  pi^i&se  n^ife6na^cunetn^I)i(^^ 
d^^  FrgnçpiR  m  pârûculier^  ou  aux  intérêts  géné- 
raux de  la  Frânçfl,  pt  prinçipalquient  qu'il  ^\\ 
Upjssuite  de  {a  çousid^ratio|i  dont  jouit  leur  gçM? 
vçrnen^ent.  TQut^fpifi,  il  ^st  ponvens^btl^  cfih'Wf 
rendent,  le  plus  propaptqmept  pos^blis^  compta 
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dÈê  ifortjs  àii  chef  dont  ils  rêlèvem  cm  auminis- 
trélét  à  là  chargé  de  se  conformer  à  leurs  histiruc- 
tionsr  ultérieures. 

^ài\^  Içs  con&^i^ts  eii  LeyfiQ^  çt  ?n  Barlparie, 
Ofit  usage  de  la  protection  donnée  par  les  coo« 
sak  français  à  des  étrangers  est  beaucoup  plu^ 
éténdhfil  a  été  stipulé  par  les  capituIàtioi1i$ 
dont  nous  indiquerons  les  dates  n.  i473^-  fiïaîs 
iQfsqu'ils  accordent  cette  protection  ,  ils  ^e 
Qç^y^t  çoqforniéipent  aux  art.  i44  et  suiv« 
du  titre  V^  de  IWdonnance  du  3  mars  1 781,  le 
Mre  t[a'en  prenant  les  précautions  énoncées 
dans  ces  articles ,  ou  consacrées  par  l'usage. 

-..I  ■■  . 

j  1453.   On  a  yn  n.  ï45i,  qu^  les  Français 

"KQjjrageant  ea  pays  étranger  devaient  présentei* 

leurs  passe-ports  au  visa  des  consuls  de  France, 

Ces  derniers  ne  doivent,  aux  termes  de  Tarti- 

de  cité  de  Tordonnance  du  !i5  octobre  i833, 

ne  raccorder  qu'autant  que  le  passe-port  aura 

ét^  4^iivré  dans  les  formes  déterminées  par  les 

lois ,  ordonnances  et  usages  du  royaume. 

Voici  le  texte  du  titre  I^"^  de  cette  ordon- 

liknee  qui  remplace  les  anciennes  coutumes 

fXiT  la  matière  : 

'Am.  i*^  Wds  (iôtisuls  sont  autorisés  à  délivrer  des 
paè^e^ports  aux  Français  qui  sô  présenteront  pour  enob- 
toniiT^  après  s'éire  assurés  de  leurs  qualité  e%  i^^ptité. 

4}#  Us  délivreront  dans  les  former  prescrites  p^r  |^s) 
Ipu,  ordQBQapçes  et  règlements  en  vigueur  en  France  :  ils 
7  énonceront  le  nombre  deé  personnes  auxquelles  ils  se- 
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ront  reini^,  leurs  Doms,  âge,  signalement,  et  feront  signet 
celles  qui  le  pourront,  tant  sur  le  registre  constant  la  dé- 
livrance que  sur  le  passe-port. 

Art.  2.  Tout  français  voyageant  en  pays  étranger  devra, 
à  son  arrivée  dans  les  lieux  où  résident  nos  consuls,  pré- 
senter son  passe-port  à  leur  visa,  afin  de  s'assurer  leur 
protection;  le  visa  ne  sera  accordé  qu'autant  quelepasB^ 
port  aura  été  délivré  dans  les  formes  déterminées  parles 
lois,  ordonnances  et  usages  du  royaume. 

Art.  3.  Les  consuls  devant  lesquels  des  militaires  fran- 
çais isolés  se  présenteraient  pour  retourner  en  France, 
leur  donneront  gratuitement  les  feuilles  de  route  néces- 
saires. 

Ax.T.  4-  Nos  consuls  sont  autorisés,  dans  tous  lestas' 
où  les  lois  et  usages  du  pays  dans  lequel  ils  sont  établi^ 
n'y  font  pas  obstacle,  à  déliver  des  passe-ports  pour  la 
France  aux  étrangers  qui  leur  en  demanderont;  ils  se  con- 
formeront, à  cet  égard,  aux  instructions  qu'ils  recevront 
de  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étran- 
gères. 

Art.  5.  Ils  viseront,  en  se  conformant  également  auS 
instructions  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères ,  les  passe-ports  délivrés  pour  la  France  à  des 
sujets  étrangers,  par  des  autorités  étrangères,  lorsque  ces 
passe-ports  leur  paraîtront  expédiés  dans  les  formes  ré- 
gulières. 

1454.  Les  consuls  sont  souvent  appelés  à 
légaliser  des  actes  délivrés  en  pays  étranger, 
dont  les  parties  intéressées  se  proposent  de  faire 
usage  devant  les  autorités  françaises.  Ils  doi- 
vent s'assurer  et  attester  que  les  fonctionnaires 
dont  l'acte  présenté  à  leur  légalisation  est  émané, 
ont  ou  avaient,  au  temps  de  sa  rédaction ,  la 
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qualité  publique  ou  la  fonction  en  laquelle  ils 
ont  rédigé  cet  acte. 

En  générai ,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  légali- 
ser des  actes  sous  signature  privée  ;  les  parties 
ayant  la  possibilité  de  passer  leurs  actes  devant 
des  officiers  publics  ou  des  fonctionnaires  du 
pays ,  ou  dans  la  chancellerie  du  consulat  : 
cas  dans  lesquels  le  consul  n'a  aucun  prétexte 
pour  refuser  la  légalisation.  Mais  lorsque  des 
actes  sous  signature  privée  ont  déjà  été  léga- 
lisés par  des  fonctionnaires  publics  ou  des 
agents  diplomatiques  du  pays  où  ils  résident, 
ils  ne  peuvent  refuset^  une  légalisation  qui  ne 
porte  plus  sur  les  signatures  privées ,  mais 
qui  atteste  seulement  le  caractère  public  des 
personnes  qui  les  ont  légalisée  s. 

Si  l'on  veut  ensuite  faire  u^age  en  France 
des  actes  ainsi  légalisés,  la  signature  du  consul 
doit  être  légalisée  par  Je  ministre  des  affaires 
étrangères.  C'est  aussi  par  ce  ministre  que 
doivent  être  légalisés  tous  les  actes  passés  en 
France ,  dont  on  voudrait  faire  usage  devant 
un  consul  français. 

Toutes  ces  dispositions  sont  contenues  et 
développées  dans  le  titre  II  de  l'ordonnance  du 
^5  octobre  i833. 

AiLT.  6.  Nos  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  les  actes 
délivrés  parles  autorités  ou  fonctionnaires  publics  de  leur 
«arrondissement. 

Aet.  7.  Lorsque  nos  consuls  légaliseront  les  actes  des 


autoritéii  ou  foQetipiinaiTes  publics  étrang^l^i  ^^  1^9^^ 
soin  de  mentionner  la  qualité  du  fonctionnaire  o^  diçTau- 
torîté  don|  l'acte  sera  émané,  et  d'attester  qu'il  est  àlçur 
connaissance  que  ce  fonctionnaire  a  actuellement,  on  atait, 
lorsque  l'acte  ù  été  passé,  la  qualité  qu'il  y  pteûd. 

Art.  8.  Bfos  coèsuIs  ne  seront  pôtnt  obligés  àe  dMUier 
de  légalisation  aux  actes  sous  signature  privée  >  satif  aiu( 
inbéi^Qfséf  à  passer,  si  boi^  leur  sembla ^  od^  ac^s  st^.f^ 
cfi^nç^ll^ric  %  soit  devant  les  fopctionnaires  publics  pom- 
pétents.Toutefpis,  lorsque  des  légalisations  ou  attestations 
ie  signatures  auront  été  données  sur  des  actes  sousseug 
privé,  soït  par  des  fonctionnaires  publics,  so4i  psttieé 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  du  pays  où  iic|5  oàh 
suis  spQ^  établis,  ils  ne  pourront  refuser  4e  légaliser  ^ fin 
gnature  de  ces  fonctionnaires. 

A&T.  9.  La  signature  de  nos  consuls  sera  légalisée  par 
notre  n^inistre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrângèrés^ou 
par  les  fonctionnaires  qu4l  aura  délégués  à  cet  effet.  ' 

Art.  10.  Les  arrêts,  jugements  ôU  actes  rendus  M  pàt^ 
ses  en  £ranoe,  ne  pourront  être  exécutés  ou  admis  é^^ 
nfis  consulats  qu'après  avoir  été  légalisés  par  notre  n^^ 
nis(.rç  ^es  affaires  étrangères ,  ou  par  les  fouctionnaire^ 
qu'il  aura  délégués,  comme  il  est  dit  en  l'article  précè- 
dent. 

1465.  Nos  loiâ  ont  prévu,  dans  un  grand 
Pr.  69.  nombre  de  circonstances ,  que  des  assigna- 
tions peuvent  être  données  ou  des  significatiobs 
faites  à  de^  parties  résidant  en  pays  étranger. 
Lorsque  les  fonctionnaires  qui  ont  reçu  ces 
exploits  les  ont  transmis  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  consul  à  qui  celui-ci  les  adresse 
doit,  à  I^oins  d'ordres  contraires,  employer 
l'intervention  officieuse  des  autorités  locales 
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pou|p  les  faire  remettre  aux  iat^^sé$>et  ffilidre 
coqpte  du  tout  au  même;  inini^tr^. 

C'est  )a  disposition  expre^^  de  l'firtiQlft  u^ 
ûtfti  m,  de  l'ordonnance  d\k  ^^  octobrfi  il^Sâ^        ) 
ainsi  çx)nçu  : 

4&T.  ¥<.  Nos  consuls  feront  parvenir  <i^u^  I^^^  if^^^ 
ressées,  directement,  ou^  s'ils  n'ont  reçu  4oç  ordrç%  cpn- 
thdreSy  par  l'intervention  officieuse  àes  autorites  locales , 
sàtis  frais  ni  formalités  de  justice  et  à  titre  de  slùiplerèh- 
leigUèttient,  les  exploits  signifiés,  en  tet-tu  de  l'article  69 
do  Code  de  procédure  civile,  au^  parquete  de  nos  pVûcuH 
|Ç|)r^généraax  et  procureurs,  dôntnqlra  fiiit^^tre  ^<^é- 
taire  d'état  au  départe paent  de$  ^ffairç^  étrçm^èfe»  leur 
aora  fait  l'envoi. 

Ib  enverront  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
les  actes  dont  ils  n'auront  pu  opérer  la  remise,  en  luiTai- 
siortf  connaître  les  motifs  qui  s*y  seront  opposés. 

1456.  Les  lois  et  règlements  relatifs  aiix 
eqçpuragements  pour  le  commerce  de  la  pè- 
che^ connus  sous  le  nom  déprimes^  imposent 
aussi  des  obligations  aux  consuls,  ainsi  qu'on  Ta 
vu  n.  936.  ïl  en  est  de  même  des  lois  et  rè- 
glements sur  les  douanes ,  lorsqu'il  s  agit  de 
certifier  l'origine  de  certaines  marchandises 
qui  jouissent  de  plus  ou  moins  de  faveur  à 
leur  entrée  en  France,  selon  qu'elles  provien- 
nent de  tels  ou  tels  pays.  Mais  tout  ce  qtii 
concerne  ces  objets  étant  de  sa  nature  très-ya- 
rîable,  nous  devons  nous  borner  à  cette  simple 
indication. 


•  » 
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1457.  Un  consentement  unanime  des  goii- 
vemements  reconnaît  aux  consuls  le  droit  de 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès  des 
Q^^^  (  43.  individus  de  leur  nation  (jui  résident  dans  les 
'^^*  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Mais  il 
faut  remarquer  qu'un  consul  de  France  ne  serait 
pas  compétent  pour  recevoir  Tacte  de  mariage 
entre  un  Français  et  une  étrangère ,  ou  entre 
un  étranger  et  une  Française.  Il  faut  que  les 
deux  futurs  soient  Français  (i). 

Une  ordonnance  du  a3  octobre  1 833  contient 
sur  cet  objet  important ,  des  règles   que  nous 

croyons  devoir  transcrire  : 

Abt.  i^^  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  la  récep- 
tion et  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  des  Français, 
qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  par  l'article  4B  du  Code 
civil,  aux  règles  prescrites  par  ce  code  et  par  les  lois  sur 
cette  matière. 

Art.  2.  Ces  actes,  sans  distinction^  seront  tous  inscrits 
de  suite  et  sans  aucun  blanc,  par  ordre  de  date,  sur  un  ou 
plusieurs  registres  tenus  doubles,qui  seront  cotés  par  pre- 
mière et  dernière,  et  paraphés  sur  toutes  les  pages  par  le 
consul.  Une  expédition  en  sera  en  même  temps  dressée  et 
immédiatement  transmise  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Art.  3.  Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil,  faites 
par  les  chanceliers  et  visées  par  les  consuls,  feront  la  même 
foi  que  celles  qui  sont  délivrées  en  France  par  les  déposi- 
taires de  l'état  civil. 

Art.  4*  Les  consuls  se  feront  remettre,  par  les  capital- 

(i)  Cassation,  lo  août  1B19,  D.  19,  i,  4?^. 
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nés  des  bâtîments  qui  aborderont  dans  le  port  de  leur  ré- 
sidëQce  9  deux  expéditions  des  actes  de  naissance  ou  de 
décès  qui  auraient  été  rédigés  pendant  le  cours  de  ]a  na- 
vîgatioii,  et  ils  se  conformeront,  dans  ce  cas,  aux  articles 
60  et  87  du  Code  civil.  < 

AaT.  5.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent 
orticiey  les  consuls  recevront  le  dépôt  d'un  acte  de  Mais- 
Wee  OH  de  décès  survenu  pendant  une  traversée 9  ils  au- 
mt  soin  9  dans  leur  procès-verbal ,  de  constater ,  à  telles 
ils  que  de  droit,  les  différentes  irrégularités  qu'ils  y  au- 
ront remarquées. 

Aat.  6.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  le  rapport, 
soit  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  ou  par  tout 
itttre  moyen,  qu  un  capitaine  a  négligé  de  dresser  des  ac- 
\m  de  naissance  ou  de  décès  arrivés  pendant  la  traversée, 
ibea  rédigeront  procès- verbal,  dont  expédition  sera  en- 
voyée au  ministre  de  la  marine,  pour  être  pris,  à  l'égard 
do  contrevenant,  telles  mesures  qu'il  appartiendra^ 

Os  recueilleront  aussi  les  renseignements  qui  pourraient 
stTfir.à  constater  ces  naissances  ou  décès,  feront  signer 
le  procès-verbal  par  les  témoins  qui  leur  auront  révélé 
ksbits,  et  l'adresseront  au  ministre  des  affaires  étrangè- 
v^,  pour  que  les  avis  nécessaires  .soient  donnés,  par  ses 
soÎQs,  aux  personnes  intéressées. 

Ait.  7.  Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  les  cousu- 
itsne  pourra,  sous  prétexte  d'omission,  d'erreur  ou  de 
^cone,  être  rectifié  que  d'après  un  jugement  émané  des 
Hbunaux  compétents.  De  même,  lorsque,  par  une  cause 
Uelconque,  des  actes  n  auront  pas  été  portés  sur  les  re- 
istres,  le  consul  ne  pourra  y  suppléer,  sauf  également  à 
tre  statué  ce  que  de  droit  par  les  tribunaux  isompétents. 
'imtefois  les  consuls  recueilleront  avec  soin,  et  transmet- 
^ont  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  soit  au  moyen 
'actes  de  notoriété  ,  soit  de  toute  autre  manière ,  les 
enseignements  qui  pourraient  être  utiles  pour  rectifier 
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lëà  âmes  dressés  datts  iëui^  conisulàts^  ou  fkHir  y  supi^éer. 

Aà¥.  8.  liée  Jugements  dé  k-eetificadoii  dés  actes  defé- 
tàt  dVil  &eft)tit  iliscHts  i^ut*  leis  registres  courants^  par  \m 
it6êk^%y^t^^i6t  qu'ils  leurs  seront  parrenus,  et  Ibeétioa 
en  sera  faite  en  marge  de  Tacte  rectifié. 

WëtW  taiiiiàti*é  ifetrétsàte  d'état  des  affaires  étraflgères 
tféii0rà  là  ^àïé  %  be  t}tié  la  mention  de  la  rèctifi«fl(tidn  fkàt 
fkite  d'tlttè  Itoàhièté  Unifbriiié  snt  les  deux  k*egisti«S  teMâ 
éïi  dèoblè,  èt^  sll  t  a  Iwn,  stir  les  registWi  de  l'éWtiMl 
ûé  !à  cbMtfiuâe  fl^fti^àisé  èù  une  expédition  dé  l^aetéft^ 
été  transcrite. 

'  'ÈMt.  9.  Le  i'' jadVîé^  dé  tAâque  atinée,  les  c'éftéuls 
i*V*ètfei*ènt^  pér  p^ëeès-^VeA)»,  les  doubles  registmdes 
a^eà'  de  rélat  àm\  ëé  Vành^e  précédente.  L'un  ûtê  b» 
ddtibles  restera  dépb'sé  à  là  chancellerie,  et  l'intrëèért 
^pédië ,  diaths  le  ihoîS  si  Mire  se  peut,  à  notHî  ittînfelW 
Vlës  îrtTaires  étrangère^. 

Si  les  consuls  n'ont  tédigé  aucun  acte,  ils  en  drte*4èrolrt 
fcèïtîficat,  qu'ils  ti^ansmétttiont  dé  même  à  ce  minîsti*e  ' 
'  '  M't,  16.  LorStiue  l'envoi  sera  fait  par  voie  âeidéf,^ 
it^obs^l  èônsignera  les  registres  entre  lés  mains  du  ^é|H^ 
làiiife^,  îl  fera  mention  du  dépôt  sdr  le  i-ôle  d'équipâg**,  <ét 
ptbéëà-verbal  en  ^era  dressé  en  cîhaiieëllerie. 

Art.  II.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lièti  pâif  là 
vôîetfétët'ife,les  ôonsuh  prendront  les  précautions  qui  leur 
sétOù't  ipécialeme^t  indiquées,  suivant  les  lieuîc  et  lé^rfi*- 
edbstànces,  par  notrertiibistre  secrétaire  d'élat  des  affàî* 
ëtl^nfgères. 

AkT.  II.  Nottie  tlfrirtislre  des  affâireis  éti-angêrëô  dhiit'' 
géra  Wa  àé  plusieuB  ébttrtôiésaires  de  dresàer  des  ptàèi^ 
vèrtiitti  de  V^fiëàtlo^  déé  re^strés  de  l'état  civil  dé{)(l^s 
a^'M  a*»<ihiVes;  ^,  feil  èS^  de  contravention,  il  ptàSA 
\i6ikm  fe  côASul  ^î  YOiitk  commise  telle  mesure  qtfA# 
t)artièhdi^. 

Ak*.  il  SEiI  fcâsd*aîîcîdéit  qui  aurait  détruit  \è9ië^' 


tm^Wisbh^txX  éh  Atts^tm  procès-verbal  ^  et U  l^n^«rt*a  à 
WfÊée  tù\t\ïstte  des  affaires  étrangères  ddnt  il  attendra  les 
ÂiÉittiJMdiMis  5ur  les  moyens  à  prendre  pour  répartet  xxvk 
pëlr»; 

fc  ,  •  •  '     i     •  'if 

1458.  Quelques  règles  ^peciales^  et  du  resté 
^^V>gues  à  celles  qu'a  établies  le  Code  ciyîl^ 
iMMBcement  les  actes  de  mariage^* 

Art.  i4*  Les  publications  et  affiches  de«ariajge  piv»- 
crites  par  le  Gode  civil  seront  faites  dans  le  lieu  le  plus 
«pp^cmt  de  la  chancellerie  du  consulat.    ,  | 

Les  publications  seront  transcrites  à  leur  date  sur  un 
ré^st]|['e  coté  et  paraphé  comnie  il  est  dit  èans  Tarticlè  a 
iiy  lâ  ^fi^ente  ordonnance.  .^i^ 

'•%^  donsuTs  se  eonfbraMrétit  à  èet  é^rd  aibt  4h§L^ 
fbsdhnies  par  le  Code  civil. 

.;447.  .i5*  Aucun  oopsul  ne  pourra  <!éléb]per  un  mariage 
eptre.  Iî!rançais ,  s'il  ne  lui  ^  été  justice  des  publicatip.i^ 


ile'^roiit  pas  résidaii^i  "^  iîjciinatiriculéé  dielptiii  !s1x  mois 
tenÀ  lé  ëc«Milàt<)!OU  si  fés  parents ,  soàs  ia  pui^nce  dës- 
H^otr  i'tmé  ou  Vaulre  des  parties  se  trouverait  relatiVcnieAc 
AU  U^rifigev  ont  leur  domicile  en  France. 
..A^T.  i6.  Les  procurations,  consentements  et  autres 
pièces  qui  doivent  demeurer  ahnexés  aux  actes  de  rétat 
cjvîl," après  y  avoir  été  énoncés,  seront  paraphés  <par  la 
i[^rs6iiiîè  qui  le^  à^ra  produits  et  par  ïe  consUl,  pèèt 
^Mtor  défMSiés  ûtk  ia  okâûcellehe  du  consulat  ' 

^.fiiJKT.  i^rl^ns  autoriions  nos  consuls  à  dispeikseripoiljr 
des  cas  graves  dont  nous  confions  Tappréciation  è  leur 
prudence ,  de  la  seconde  publication ,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  eu  d'opposition  à  la  première,  ou  qu'une  mainlevée 
leur  aura  été  représentée. 
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.  Ajlt.  i8.  Nous  autorisons  également  nos  consuU,  géné- 
raux résidant ,  dans  des  pays  situés  au  delà  de  l'Oi^éan 
Atlantique,. à  accorder  des  dispenses  d'âge  en  notre  iv>id, 
à  la  charge  de  rendre  compte  immédiatement  à  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  des  motifs  qui  les  auront 
portés  à  accorder  ces  dispenses. 

Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être  conférés,  par  or-" 
doiinance  spéciale,  aux  consuls  de  première  et  de  secondes 
classe  résidant  au. delà  de  l'Océan  Atlantique, -lorsque 
nous  le  jugerons  nécessaire. 

1459.  Les  consuls  sont,  par  la  natul-e  et 
Tobjet  de  leurs  fonctions,  appelés  à  avoir  assez 
souvent  des  rapports  avec  la  marine  miiitaire 
de  leur  nation.  Une  ordonnance  du  7  novem- 
bre 1 833 ,  qui  généralise  et  complète  celle  du 
3  mars  1781,  faite  uniquement  pour  les  coAsii- 
làts  en  Leyant  et  en  Barbarie,  contient  des 
dispositions  relatives  au  passage  des  consuls 
français  sup  les  bâtiments  de  l'État;  aux  rela- 
tions des  consuls  avec  les  chefs .  d'escadre  ou 
de  bâtiment  séjournant  dans  les  ports  de  leur 
résidence;  aux  circonstances  dans  lesquelles 
il  y  a  lieu,  de  là  part  d'un  consul,  à  faire 
un  appel  aux  forces  navales;  aux  mesures  que 
les  consuls  sont  tenus  de  prendre  après  k 
départ  des  navires  de  l'État,  ou  dan^Jescas 

de  naufrage  et  autres  accidents  survenus  à  ces 
navires.        •  -  '  ;    ^   ' 

Nous  allons  faire  connaître  les  règles  A  'C^ 
sujet. 


j.) 


, .  I ». •>  ' 
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1460.  Cette  ordonnance  contient  d'abord 
relativement  aux  passages  sur  les  navires  de 
rÉtaty  les  dispositions  suivantes  : 

Akt.  I®'.  Le  passage  sur  les  bâtiments  de  guerre  ne 
sera  accordé  aux  consuls  qui  se  rendront  d*un  port  du 
royaume  à  leur  destination ,  que  d'après  une  demande 
adressée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  en  sera  de  même,  autant  que  possible,  lorsque  les 
consuls  auront  à  demander  passage  sur  les  bâtiments  de 
guerre  y  soit  pour  satisfaire  à  des  ordres  de  permutation , 
soit  pour  revenir  en  France. 

La  correspondance  constatant  le  fait  de  cette  demande 
officielle  sera  exhibée  aux  officiers  commandants. 

Toutefois ,  en  cas  de  décès  des  consuls  à  l'étranger, 
aucune  justification  analogue  ne  sera  exigée  pour  assurer, 
8Ï1  y  a  lieu,  le  retour  de  leur  famille  dans  un  port  de 
France  ou  dans  une  colonie  française. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux  et  consuls  admis  à  pren- 
dre passage  sur  les  bâtiments  de  guerre  y  seront  traités 
selon  leur  rang  d'assimilation  avec  les  officiers»  dé  la  ma- 
rine royale ,  qui  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  consul  général  aura  rang  de  contre-amiral  ; 

Le  consul  de  première  classe^  rang  de  capitaine  de 
Vaisseau  ; 

Et  le  consul  de  seconde  classe ,  rang  de  capitaine  de 
frégate. 

Les  allocations  pour  le  passage  de  ces  agents  continue- 
itmt  d'être  payées  aux  officiers  commandants  sur  les 
Ibnds  de  la  marine ,  à  charge  de  remboursement  par  le 
département  des  affaires  étrangères  immédiatement  après 
"vérification. 

Art.  3.  Les  consuls  qui  croiraient  devoir  réclamer,  en 
faveur  de  tierces  personnes,  le  passage  sur  les  bâtiments 
de  guerre,  pour  revenir  en  France  ou  pour  se  rendre 

VI.  i6 
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d'un  point  à  un  autre  hors  du  royaume  |  devront  toujours 
faire  ces  demandes  par  écrit. 

Toute  dépense  de  cette  nature  qui  ne  serait  pas  justi- 
fiée par  une  demande  écrite  des  consuls  demeurera  au 
compte  de  l'officier  commandant. 

Les  frais  de  passage,  dûment  justifiés ,  seront  sùppôhés 
par  ïe  département  de  la  marine,  s'ils  conèe tenant  dés 
hommes  de  mer,  et,  pour  tous  autres  individus,  ilé  seront 
remboursés  par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  sànE" 
recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  4>  Lorsqu'un  passage  annoncé  n'aura  pas  eu  lîéu.^ 
il  sera  payé  à  l'officier  commandant,  ou,  selon  ^e  6às,  a. 
l'état-major  du  bâtiment,  une  indemnité  égale  à  fà  Aibîilé 
de  l'allocation  qui  aurait  été  due  d'après  les  tarifs,  si  i  ^ 
fait  du  passage  se  fût  accompli. 

Cette  dépense  sera  supportée  par  le  département  d^$ 
affaires  étrangères,  dans  le  cas  où  l'incident  seriafit  résùlt:é 
soit  d*une  révocation  de  ses  ordres ,  soit  de  ce  que  le  pais- 
sager  annoncé  n'aurait  pas  été  rendu  à  bord  à  l'époque 
indiquée  pour  le  départ;  elle  demeurera  à  la  charge  du 
département  de  la  marine  si  le  bâtiment  a  mis  à  la  voîfe 
avant  cette  époque ,  ou  si  la  destination  a  été  changée. 

1 461 .  La  tnême  ordonnance  règle,  ainsi  qu'il 
suit,  ce  qui  concerne  l'arrivée  et  le  séjour  des 
bâtiments  nationaux ,  dans  des  rades  et  ports 
étrangers  : 

j^KT.  5.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir  aucune  alio- 

çation  directe  ou  indirecte ,  sur  le  budget  de  la  marine,  ^ 

pour  le  service  dont  ils  sont  chargés  en  ce  qui  çonceroe  ^ 

les  bâtiments  du  roi.  1, 

Cependant,  notre  ministre  des  affaires  étrangères^  après 

s'être  concerté  avec  notre  ministre  de  la  marine,  pourra  ^ 
nous  présenter  les  propositions  qu'il  estimerait  justes  et      j  ^ 

convenable,  à  l'effet  d'indempiser  les  consuls  que  le  | 


/ 
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séjoar  prolongé  des  escadres  ou  divisions  aurait  pu  cons- 
tituer en  dépenses  exftiaordinaires. 

Art.  6.  Les  visites  offidielles  entre  les  consuls  et  l65 

ofËciers  de  la  marine  royale  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  consuls  généraux  et  consuls  feront  la  première 

visite  aux  commandants  en  chef  de  stations  ^  escadres  OU 

divisions,  pourvus  de  commissions. 

Cette  visite  sera  faite  aiix  consuls  généraux  et  consuls 
par  tout  officier  commandant  un  bàtin^t  isolé  ou  détaché. 
Si  lé  Commandant  est  capitaine  dé  vàisséàu,  les  officiers 
du  consulat  le  recevront  au  débarcadèi^e; 

La  visite  officielle  n'aura  Heu  de  part  et  d'autre  qu^à 
la  première  arrivée  deli  bâtiments  du  roi  dans  la  rade  ÔU 
le  port  de  la  résidence  des  consuls. 

Elle  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures ,  toutes 
les  fois  que  le  temps  le  permettra. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1S27, 
sur  les  honneurs  à  rendre  aux  consuls  en  Fonctions ,  lor|- 
cpi'ils  viendront  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  pour  la 
visite ,  continueront  d'être  observées. 

Art.  7.  Lorsque  les  bâtiments  du  roi  se  disposeront  à 
entrer  da^ns  une  rade  ou  dans  un  port  étranger,  le  consul, 
s'il  y  règne  quelque  maladie  épidéii^ique  ou  contagieuse , 
en  donnera'promptement  avi$  aux  officier^  commandants. 
Il  fera,  d'ailleurs,  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  préparer  et  maintenir  le  bpq  accord  entre  les  offi- 
ciers commandants  et  les  autorités  locales. 

U  éclairera  les  commandants  sur  les  honneurs  qui  se- 
raient à  rendre  à  la  place,  d'après  les  règlements  ou  les 
usages,  et  il  les  instruira  de  ce  que  fonf  aussi,  à  cet  égard, 
les  principaux  pavillons  étrangers. 

Art.  8.  Si ,  malgré  ces  explications  officieuses ,  le  salut 
n'a  pas  été  fait  ou  repdu  à  la  commune  satisfaction ,  les 
officiers  commandants  et  les  consuls  en  informeront. nos 
ministres  de  la  mari|ne  et  des  affaires  ctrangjèf  es. 

16. 
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Art.  9.  Les  consuls  et  les  officiers  cooimandants  auront 
soin  de  se  communiquer  réciproquement  tous  les  rensei- 
gnements qui  pourraient  intéresser  le  service  de  TÉtat  et 
le  commerce  maritime. 

Art.  10.  Conformément  à  l'article  19  de  notre  ordon- 
nance du  29  octobre  dernieri  les  consuls  devront  remet- 
tre le  droit  de  police  sur  les  navires  de  commerce  français 
en  rade  aux  ofifiiciers  commandants  des  bâtiments  du  roi 
qui  apparaîtront  dans  leur  résidence. 

Toutefois ,  si  Dofficier  commandant ,  ayant  à  reprendre 
la  mer  dans  un  délai  de  moins  de  huit  jours ,  s'abstient 
de  revendiquer  l'exercice  de  cette  attribution ,  les  consola 
en  demeureront  investis,  à  moins  que  ,  dans  l'intérêt  d^ 
la  discipline  et  du  bon  ordre,  ils  ne  croient  indispensabijdï 
que  le  commandant  en  soit  chargé ,  auquel  cas  ils  devrou  i: 
lui  en  faire  la  demande  officielle. 

Il  en  serait  de  même  si  les  consuls  croyaient  devoiir, 
pour  des  motifs  analogues ,  inviter  le  commandant  à  ]«s 
seconder  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  police  sur  les 
navires  du  commerce  stationnés  dans  le  port. 

Art.  II.  Dans  le  cas  de  relâche,  ainsi  que  dans  les  cas 

où  les  bâtiments  de  guerre  viendraient  en  mission  oui 
en  station,  le  consul,  comme  suppléant  l'administ ration 
de  la  marine,  fera  pourvoir  à  leurs  besoins  de  toute 
nature. 

Art.  la.  Lfe  consul  ne  procédera  à  ce  service  que  sur 
des  états  de  demandes  dressés,  soit  par  le  conseil  d'ad- 
ministration du  bord  pour  les  bâtiments  armés  avec  des 
équipages  de  ligne ,  soit  par  l'agent  chargé  de  la  compta- 
bilité et  par  l'officier  en  second  pour  les  bâtiments  q^i 
ne  seraient  pas  armés  de  cette  manière.  Les  demandes 
devront  être  approuvées  par  l'officier  commandant. 

Art.  1 3.  Après  avoir  examiné  les  demandes  des  bâti- 
meuts,  le  consul  se  mettra  en  mesure  d'y  satisfaire  dans 
les  limites  fixées  pas  les  r^lements  de  la  marine. 
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Il  passera  tous  marchés  nécessaires   en  présence*   ilr 
l'agent  chargé  de  la  comptabilité,  et  des  ofBciers  désignés 
par  le  commandant  pour  assister  à  cette  opération.  Les 
marchés  devront  être  visés  pur  le  commandant.  Le  consul 
se  conformera  et  veillera  à  ce  que  l'on  se  conforme  pour  le 
nombre,  la  nature  et  la  forme  des  pièces  justificatives  de 
la  dépense ,  aux  règlements  et  instructions  sur  la  compta- 
bilité de  la  marine. 

Aat.  14.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  consul  dres- 
sera  un  compte  qu'il  transmettra ,  par  les  voies  les  plus 
promptes,  au  ministre  de  la  marine,  avec  les  pièces  jus- 
tiliMtiYes  à  l'appui. 

A  la  même  époque ,  et  pour  payer  les  fournisseurs  ou 
pour  se  rembourser  des  payements  directs  qu'il  leur 
aurait  faits ,  le  consul  émettra  |  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  dépense  constatée,  des  traites  sur  le  trésor 
public  à  viser  pour  acceptation  par  le  ministre  de  la  marine. 
Il  se  conformera  ponctuellement,  quant  à  cette  émission 
de  valeurs,  aux  instructions  qui  lui  seront  adressées  par 
ee  même  ministre. 

Art.  i5.  Si  des  hommes  désertent  des  bâtiments  de 
fioerre,  le  consul,  sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements, 
interviendra  auprès  de  l'autorité  locale  pour  qu'ils  puis- 
sent être  poursuivis  et  arrêtés. 

En  cas  d'arrestation,  la  prime  sera  immédiatement 
payée  aux  capteurs ,  s'ils  la  réclament ,  par  les  soins  du 
consul. 

Le  déserteur  sera  reconduit  à  son  bord,  si  le  bâtiment 
auquel  il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  Si  ce  bâtiment 
est  parti  et  qu'il  y  ait  sur  rade  d'aiitres  bâtiments  de 
guerre ,  le  déserteur  sera  mis  à  la  disposition  de  l'officier 
commandant  en  chef.  A  défaut  de  bâtiment  de  guerre ,  le 
consul  renverra  le  déserteur  en  France  sur  un  navire  du 
commerce ,  avec  ordre  écrit  au  capitaine  de  le  remettre 
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en  arrivant  à  la  disposition  de  ràdministration  de  la  ma- 
rine ,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre. 

Les  frais  4e  passage  seront  réglés ,  dans  ce  cas,  coinme 
il  est  dit  aux  articles  36  et  37  dé  notre  ordonnabce  du  %g 
octobre  dernier. 

ï  462.  Des  circonstances  qu'il  est  imbossible 
de  préciser  peuvent  mettre  les  consuls  dans  le 
cas  de  ftfirp  up  ^ppel  a^ûx  fpfcps  naydps.  JJqv- 
donnanqe  du  7  i^oyeiwbre  ï833,  m  prévqy^at 
ce  cas ,  détermine  les  mesures  qui  doivent  étit 
observées  : 

Art.  i6.  Lorsque,  d'après  la  situation  politique  dn 
pays,  le  consul  le  croira  hécessatre  aans  Tintérét  de  l'Eut, 
ou  par  suitte  de  danger  manifeste ,  soit  pour  la  sûreté  û^ 
personnes ,  soit  pour  la  coiiseryatioii  des  propriétés  fraii- 
çaises ,  il  pourra  faire  appel  aUx  forces  navale^  qui  se 
trouveraient  en  rade  ou  dans  des  parages  péti  éloigti^. 

Art.  17.  Si  les  bâtiments  sont  réunis  en  éscadre  ÔU  di- 
vision, cet  appel,  toujours  appuyé  d'une  coknitîiinitâtion 
eti  forme  de  note ,  sera  adressé  à  l'officier  généf^l  ôU  sti- 
périeur  commandant  en  chef. 

Art.  iQ.  Si  l'appel  est  adressé  à  ub  bâtiitient  détaché 
d'une  escadre  ou  division,  l'officier  commandant  dèW 
eh  référer  à  l'officier  général  on  supérieur  boitimatidaDt 
en  chef,  à  moins  d'obstacles  clauses  par  rélôigiiement  Ou 
par  l'urgence. 

Art.  ig.  Lorsque,  par  l'effet  de  ces  obstacles,  le  cbm- 
iliandant  d'un  bâtiment  détaché  sera  forcé  de  prendre 
sous  sa  responsabilité  personnelle  une  déternlinâtioi^  inn 
médiate,  cet  officier  aUra  soin  d'en  informer,  par  les  voies 
les  plus  promptes ,  l'officier  général  ou  supérieur  com- 
mandant en  chef  l'escadre  ou  division ,  et  le  ministre  de 
la  marine. 
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A4T.  ao.  L'ofûcief  commandant  un  bâtiment  isolé  ^ 
<IQi  ^  troMTerait  di^ns  une  situation  analogue ,  rendra 
compte  promptement  des  faits  au  ministre  de  la  marine. 

Art.  ai.  Dans  les  communications  qui  seront  échan- 
gée^ entre  les  agents  des  deux  ministères,  pour  les  cas 
d*appel  aux  forces  navales ,  les  ofHciers  de  la  marine  de- 
vront avoir  soin  de  faire  connaître  officiellement  et  par 
écrit  aux  çpnsuls  si  des  ordres  antérieurs  leur  avaient  ou 
non  assigné  des  missions  que  cet  appel  serait  de  nature 
à  retarder  ou  à  compromettre. 

Ajlt.  aa.  Si  les  bâtiments  doivent  être  retenus  dans 
Its  pa3r5  ai9  delà  des  époques  qui  avaient  été  fixées  par 
le$  ordres  et  instructions  du  ministre  de  la  marine ,  ïoŒr- 
cier  général  ou  supérieur  commandant  en  chef,  et ,  selon 
le  cas  9  lofficier  commandant  un  bâtiment  isolé ,  se  hâtera 
d'en  rendre  compte  à  ce  ministre ,  afin  qu'il  se  mette  en 
mesure  d'assurer  par  d'autres  combinaisons  l'ensemble 
du  service,  et  qu'il  avise,  s'il  y  a  lieu,  de  concert  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères ,  aux  moyens  de  sub- 
TéDir  à  Texcéd^t  de  dépenses. 

Jjd  consul  rendra  compte,  de  son  côté,  au  ministre 
des  affaires  étrangères ,  de  toutes  les  circonstances  qui 
VaiM^ont  obligé  à  provoquer  cette  prolongation  de  séjour. 

1463.  Il  peut  y  avoir  aussi  lieu  par  le  consul, 
à  prendre  quelques  mesures ,  après  le  départ 
des  bâtiments  de  guerre  français.  Il  y  est 
pplirvu  par  les  articles  suivants: 

Art.  a3.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bâti- 
qifepts  du  roi  auront  été  laissés  à  terre  pour  cause  de 
Ip^Iadie ,  le  consul  pourvoira  à  l'acquittement  de  la  dé- 
pense qu'ils  auront  occasionnée.  A  défaut  d'autres  bâti- 
ments de  guerre  ou  présents  ou  annoncés  pour  une 
époque  rapprochée,  le  consul  assurera  le  retour  de  ces 
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marins  en  France  par  la  voie  des  navires  du  commerce. 

Il  se  remboursera  de  toutes  ses  avances  sur  le  minis- 
tère de  la  marine. 

Art.  24*  Si  un  bâtiment  de  guerre  a  été  contraint  par 
un  appareillage  subit,  ou  par  toute  autre  cause,  d'aban- 
donner des  ancres,  des  chaînes,  des  embarcations,  ou 
de  laisser  ù  terre  des  effets  et  munitions  quelconques,  le 
consul  prendra  sur-le-champ  telles  mesures  que  lui  indi- 
queront les  instructions  qui  lui  auraient  été  adressées, 
soit  pour  le  cas  particulier,  soit  pour  les  faits  de  Tespèce 
en  général ,  et ,  à  défaut  d'instructions,  il  se  guidera  d'a- 
près ce  que  la  prudence  lui  suggérerait  pour  le  bien  du 
service.  Il  devra  rendre  compte  des  faits  et  des  résultats 
au  ministre  de  la  marine. 

Art.  25.  Si,  d'après  les  instructions  qui  auront  été 
données  au  consul,  ou  d'après  la  détermination  qu'il 
aura  cru  devoir  prendre  lui-même,  en  raison,  soit  de 
l'état  de  dépérissement ,  soit  de  îla  cherté  ou  de  la  diffi- 
culté du  transport,  les  objets  provenant  des  bâtiments  du 
roi  doivent  être  vendus  sur  les  lieux  en  tout  ou  en  partie, 
la  vente  ne  pourra  se  faire  que  par  voie  d'adjudication 
publique. 

Art.  a6.  En  cas  de  vente ,  il  sera  fait  un  procès-verbal 
détîïillé  que  le  consul  adressera,  avec  toutes  les  pièces 
justificatives,  à  notre  ministre  de  la  marine. 

Il  transmettra  aussitôt  le  produit  de  la  vente  au  même 
ministre  qui  en  fera  effectuer  le  versement  au  trésor  (re- 
cettes diverses) ,  conformément  aux  prescriptions  de  l'or- 
donnance du  i/|  septembre  i8aa,  sur  la  comptabilité 
publique. 

Art.  27.  Les  dispositions  mentionnées  dans  les  articles 
a4,  25  et  26  sont  applicables  aux  objets  provenant  d'un 
bâtiment  de  guerre  qui  aurait  fait  naufrage  ou  qui  aurait 
été  condamné  pour  cause  d'innavigabilité. 
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1 464.  Des  prises  de  navire  peuvent  être  faites, 

soit  par  les  bâtiments  de  la  marine  royale ,  soit 

par  des   particuliers  porteurs  de   lettres   de 

marque. 
Le  premier  de  ces  cas  est  prévu  par  les 

art  28 ,  ag  et  3o  de  l'ordonnance  précitée  du 

7  novembre  i833,  ainsi  conçus  : 

Art.  28.  Lorsque  des  navires  arrêtés,  cTaprès  les  lois 
du  II  avril  1826  et  du  4  mars  i83i,  par  les  bâtiments 
de  guerre  français ,  sous  la  -prévention  de  piraterie  ou  de 
traite  des  noirs,  relâcheront  dans  un  port  étranger,  le 
consul  pourvoira  aux  besoins  de  ces  navires,  sur  la  de- 
mande  de  l'officier  conducteur,  dans  les  formes  prescrites 
à  l'égard  des  bâtiments  du  roi. 

A&T.  29.  Si  ces  navires  sont  hors  d'état  de  reprendre 
lamer,  le  consul  fera  constater,  suivant  les  formes  légales, 
le  fait  d'innavigabilité ,  et  il  fera  procéder  à  la  vente 
desdits  navires ,  ainsi  qu'au  débarquement  de  la  car- 
gaison. 

II  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine,  et  lui 
^transmettra  les  pièces  de  bord  et  les  pièces  relatives  à 
'instruction  préparatoire. 

Aet.  3o.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribu- 
'laux  compétents  sur  la  validité  de  la  prise,  les  fonds 
Provenant  de  la  vente  du  navire  seront  conservés ,  à  titre 
^€  dépôt ,  dans  la  caisse  de  la  chancellerie.  Il  en  sera  de 
^éme  du  produit  des  marchandises,  dans  le  cas  où  leur 
^tat  de  détérioration  obligerait  à  en  faire  la  vente. 

Au  second  cas ,  les  consuls ,  autant  que  la 
situation  des  affaires  publiques  ou  les  traités 
le  permettent,  remplissent,  en  vertu  de  l'art.  3 1 
delà  même  ordonnance  et  de  l'art.  78  de  celle 
du  29  octobre  précédent,  les  attributions  qui 
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leur  àont  conférées  par  les  arrêtés  du  gouver- 
nement  des  l'j  mars  tSoo  (6  germinal  an  Y|n), 
28  févier  1801  (9  ventôse  an  ix),  et  %%  i|iai 
i8o3  (2  prairial  an  xi). 

1465.  Les  consuls  remplissent  des  fonctions 
aussi  multipliées  qu'importantes ,  à  régardde 
la  marine  commerciale,  dont  nops  avons  eu 
l'occasion  de  donner  quelques  indication^  (iaos 
la  quatrième  partie.  Les  principes  à  ce  sujet, qili 
étaient  disséminés  dans  plusieurs  règlements, 
et  notamment  dans  l'ordonnance  d^  3  tnars 
1781 ,  ont  été  réunis  et  complétés  dans  celle 
du  29  octobre  1 833,  que  nous  croyonij  4ÇYoir 

transcrire  : 

Art.  l'r.  ^os  consuls  tiendront  la  maiii  à  ce  que  le  pi- 
villon  français  ne  soit  employé  que  conformément  aux  lois 
et  règlements.  Ils  ne  pourront  accorder  aucune  dispense 
ou  exception  à  ces  règlements,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  et  dénonceront  les  abus  qui  pourraient  exister  ou 
s'introduire  à  cet  égard.  —  Ils  veilleront  aux  intérêts  des 
navigateurs  et  commerçants ,  conformément  à  ce  qui  est 
déterminé  dans  les  articles  suivants. 

Art.  a.  Les  consuls  assureront ,  par  tous  les  moyens 
qui  seront  en  leur  pouvoir,  Texécutiou  de  la  proclim*'' 
tion  du  i*r  juin  1791^  qui  défend  l'importation  des  II** 
vires  de  construction  étrangère  en  France,  ainsi  que  d^ 
là  loi  du  tii 7  vendémiaire  an  II  (  iÇ  octobre  1793  ),  dont 
l'objet  est  d'empêcher  que  des  navires  étrangers,  op  des 
navires  français  réparés  en  pays  étranger,  hors  le  cas 
d'exception  prévu  par  l'article  8  de  la  même  loi,  d^ 
soient  admis  aux  privilèges  des  navires  français.  Ils  don- 
neront au   ministre    de  là  marine  les  renseigUemen^ 
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propres  à  Féclairer  sur  les  tentatives  faites  dans  lë  but 
d'éluder  ou  de  violer  ces  dispositions.. 

An;.  3.  Dans  le  cas  où  des  congés  eD  blanc  s^rai^ilt  «o^ 
voyés  aux  consuls  pour  servir  éven|:uelleai^|it  4  d^l  6l^pé^ 
didons  maritimes  françaises,  ib  auront  sain  d'jr  iâsérer  la 
clause  que  ces  congés  ne  seront  que  provisoires  ^  et  va- 
lables seulement  jusqu'à  l'arrivée  des  ni^vir^â  d^n»  te 
premier  port  de  France,  où  i|  $er4.statué  aiif^i  qu'il  ^pp^r- 
tifpdra  suit  la  demande  de  nouye^ui:  congés. 

A&T.  4-  Si  un  consul  découvre  qu'il  96  (^H  d^n^  1^ 
ports  de  sa  résideboe  des  importation^oq  d^f  exportations 
dk  nature  à  blesser  les  lois  ou  les  ordono^nqe^  française 
rendues  en  matière  de  douanes,  i|  aura  soia  4'^Q  iD{or)V)C|r 
dotre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Aet.  ^*  Nos  cQp$uls  concourront,  en  ce  qui  \^  CQll- 
ceroe,  à  l'exécution  de$  lois  et  ordonnaQces  du  royaiwe 
relatives  au;ic  pèches  lointaines ,  et  se  conformeront  à  cet 
égard  aux  instructions  spéciales  qui  leur  seront  adr^ssé^ 
pir  110$  ministres  9»?crétaires  d'état  aux  départements  des 
afbires  étf*angères  et  de  la  marine. 

i&T.  S.  IHos  consuls  sont  expressément  chargés  d'assilrelr, 
par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  l'e^écu- 
tiot)  des  lois  6t  ordonnances,  et  notamment  de  la  loi  du  4 
mars  i83£  et  de  l'ordonnance  du  i9  janvier  i8si3,  qui 
prohibent  le  commerce  des  esclaves  et  le  transport  pour 
le  compte  d'autrni  d'individus  vendus  ou  destinés  à  être 
Vendus  comme  esclaves.  Ils  se  conformeront^  pour  consta- 
ter les  contraventions,  à  la  loi  et  à  l'ordonnance  sus4ites, 
à  toutes  les  instructions  qui  leur  seraient  transmis^^  par 
i)os  nûnistres  secrétaires  d'état  des  affairés  étrangères  et 
<ïe  la  marine. 

Aet.  7.  Nos  consuls  tiendront  registre  des  mouvements 
«entrée  et  de  sortie  des  navires  français  qui  aborderont 
<bns  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement.  —  Tous 
^^  trois  mois,  ils  adresseront  à  notre  ministre  de  U  ma- 
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rine  le  relevé  de  ce  registre ,  et  si  ^  indépendamment  des 
cas  particuliers  mentionnés  dans  les  articles  suivants, 
des  désordres  ou  des  abus  ont  lieu  à  bord  des  navires 
français,  ils  lui  en  signaleront  les  auteurs. 

Art.  8.  Les  consuls  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  être  promptement  instruits  de  l'arrivée  des  navires 
français  dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement. 

Art.  9.  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidémiquc 
règne  dans  le  pays,  le  consul  aura  soin  d'en  faire  avertir 
à  temps  le  capitaine. 

Art.  10.  Tout  capitaine,  arrivant  au  lieu  de  sa  destina- 
tion, sera  tenu,  en  conformité  des  articles  242  et  si43  dn 
Code  de  commerce,  après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  de  son 
bâtiment,  et,  au  plus  tard,  dans  les  ving-quatre  heures  de 
son  arrivée,  de  faire  devant  le  consul  un  rapport  qui  de- 
vra énoncer  :  1**  les  nom ,  tonnage,  et  cargaison  du  navire; 
i^  les  noms  et  domiciles  de  l'armateur  et  des  assureurs^ 
s'ils  lui  sont  connus ,   le  nom  du  port    de  l'armement  et 
celui  du  lieu  du  départ;  3^  la  route  qu'il  aura  tenu^  4^  I^ 
relâches  qu'il  aura  faites,  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 
5^  les  accidents  qui  auraient  pu  arriver  pendant  la  tra- 
versée; 6®  l'état  du  bâtiment;  les  avaries,  les  ventes  d'a- 
grès ou  marchandises,  ou  les  emprunts  qu'il  aura  pu  faire 
pour  les  besoins  du  navire;  les  achats  de  vivres  ou  autres 
objets  nécessaires  auxquels  il  aurait  été  contraint.Le  rap- 
port du  capitaine  devra  énoncer  en  outre  :  les  moyens  de 
défense  du  bâtiment;  l'état  des  victuailles  existant^à  bord; 
la  situation  de  la  caisse  des  médicaments;  les  écueils  qu'il 
aurait  découverts  et  dont  il  aurait  rectifié  le  gisement;  les 
vigies,  phares,  balises,  tonnes  qu'il  aurait  reconnus  ou  dont 
l'établissement  ou  la  suppression  serait  parvenue  à  sa 
connaissance;  les  navires  et  barques  abandonnés  qu'il  au- 
rait reconnus  et  les  objets  pouvant  provenir  des  jets,  bris 
ou  naufrages,  qu'il  aurait  recueillis  ou  aperçus;  les  flottes» 
escadres»  stations,  croisières  françaises  ou  étrangères  ;lf s 
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navires  de  tout  genre,  suspects  ou  autres;  les  corsaires  ou 
pirates  qu'il  aurait  rencontrés;  les  bâtiments  avec  lesquels 
il  aurait  raisonné;  les  faits  qui  lui  auraient  été  annoncés 
dans  ces  communications;  les  changements  apportés  aux 
règlements  de  santé,  de  douane,  d'ancrage  dans  les  ports 
où  il  a  relâché;  enfin  tout  ce  qu'il  aurait  appri»-qui  pour- 
rait intéresser  notre  service  et  la  prospérité  du  commerce 
ffançais.  Ce  rapport,  après  avoir  été  afïïrmé  par  le  capi- 
taine, sera  signé  de  lui,  du  chancelier  et  du  consul. 

A&T.  1 1 .  Le  capitaine  déposera  à  Tappuide  son  rapport, 
i^Tacte  de  propriété  du  navire  ;  2^  l'acte  de  francisation; 
3" le  congé;  t\^\e  rôle  d'équipage;  5**  les  acquits-à-caution, 
connaissements  et  chartes-parties;  6°  le  journal  de  bord 
ou  registre  prescrit  par  l'article  224  du  Code  de  com- 
merce; 7**  les  procès- verbaux  dont  la  rédaction  est  près- 
OK^tc  par  les  lois  et  règlements  comme  venant  à  l'appui  des 
bits  énoncés  dans  son  rapport.  Le  capitaine  remettra  éga- 
lement au  consul ,  conformément  à  l'article  ^44  du  Code 
de  commerce,  un  manifeste  ou  état  exact  des  marchandi- 
ses composant  son  chargement,  certifiéet  signé  par  lui. 

A&T.  12.  £n  cas  de  simple  relâche  dans  le  port  où  il  exis- 
tera un  consul,  le  capitaine  lui  remettra,  conformément  à 
i'ftrticle  245  du  Code  de  commerce ,  une  déclaration  qui 
feca  connaître  les  causes  de  sa  relâche.  Si  la  relâche  se 
plonge  au  delà  dé  vingt-quatre  heures ,  le  capitaine  sera 
t^Qu  de  remettre  au  consul  son  rôle  d'équipage. 

A&T.  1 3.  Dans  les  lieux ,  soit  de  destination,  soit  de  re- 
Uche',  où  les  capitaines  ne  sont  pas  astreints  à  faire  des 
déclarations  relatives  à  la  santé  publique  devant  les  auto- 
ittés  locales  connues  sous  le  nom  de  conservateurs  de  la 
^nté,  bureaux  ou  magistrats  de  santé  et  autres  semblable 
dénominations ,  le  capitaine  présentera  au  consul  sa  pa- 
^te  de  santé,  et  fera  connaître,  indépendamment  des 
détails  contenus  dans  son  rapport,  quel  était  l'état  de  la 
^té  publique  du  lieu  d'où  il  est  parti  et  de  ceux  où  il  a 
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nlàché^  au  moment  où  il  a  mis  à  la  voile;  s'il  a  fait  viser 
en  quelque  lieu  sa  patente  de  santé;  s'il  a  eu,  pendant  la 
traversée  ou  dans  ses  relâches  ^  des  malades  à  bord,  et  s'il 
en  a  encore;  comment  ces  mals^des  ont  été  traités;  quelles 
mesurée  de  purification  il  a  prises  par  rapport  aux  cou- 
chage, Ifiarde^  et  effets  des  malades  ou  morts;  s'il  a  com- 
muniqué avec  quelques  navires;  à  quelle  nati<Mi  ilsappar- 
tenaieÉt  ;  à  quelle  époque  a  eu  lieu  cette  comnluaicatioD, 
en  quoi  elle  a  consisté  ;  sll  a  eu  connaissance  de  l'état 
.  sanitaire  de  ces  n^ virils  ou  de  toute  autre  circonstaace  y 
relative;  si  dabs  ses  relâches ,  on  même  dans  sa  traversée, 
,  il  a  embarqué  des  hditiàies,  des  bestiaux,  des  marchandises 
!  ou  ëffbté;  Le  cpnsul  pourra  apssi  interroger  sur  les  mêmes 
odojets  les  hio^iÀes  de  l'équipage  et  les  passagers,  s'il  le 
jtige  conveaablie^ 

Aiqr.  14.  Si  un  capitaine  a  engagé,  en  cours  de  voyage, 
c(es  gens  de  meé  dans  un  pays  étranger  où  il  n'y  avait  pjb 
'4«  eonsul,  il  en  rendra  compte  à  celui  qui  recetra  son 
vàppdrt  ou  sa  déclaration,  et  les  formalités  prescrites  fMr 
les  articles  40  et  4 1  ci-après  seront  observées. 
•     AaT.  i5.  Le  capitaine  remettra  au  consul,  danà  les 
lieux  de  destination  et  dans  ceux  où  la  relâche  se  serait 
<  prolongée  au  delà  de  vingt-quatre  heures ,  les  procès- 
verbaux  qu'il  aura  dressés  contre  les  marins  déserteurs) 
et  les  informations  qu'il  aura  faites  à  Toccasion  des  crir 
mes  oa  délits  èommid  par  des  matelots  ou  passagers 
pendantle  cdnrsde  la  navigation ,  conforméilient  à  l'o- 
.bligalofib.  que  lui  en  impose  Tordonn^nce  de  i6dfi  A 
Ix^avi'té  du  délits  ou  la  sûreté  de  l'équipage  a  forcé  1^ 
da{iitaiiie  k  ne  pae  laisser  h>s  prévenus  en  état  de  libeiH 
lé  cùiisul  prelvdrâ  telles  midsures  qu'il  appartiendra  à  r^ 
£H  de  les  faire  traduire  devant  les  tribunaux  français. >fi 
neâidra  comflta  ^^ 'l'affaire^  savoir  :  pour  ce  qui  conodio^ 
les  marine,  ad  nkiaistiis  de  la  marine,  et  pour  les  pas^ 
géra  y  an  mkûki^e  des.  f  ffeiriBS  étrangères.  Si  le  consul  dé^ 
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co«Trequ*un  capitaine  a  négligé  de  dresser  acte  des. cra- 
mas ou  délits  commis  à  bord,  il  en  rédigera  procès-verbal, 
dans  lequel  il  réunira ,  autant  qu'il  dépendra  de  lui,  tous 
les  renseignements  propres  à  les  constater,  et  il  en  adresserfi 
Blie  expédition  aux  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
la  qnarine. 

âjLT.  i6.  Le  capitaine  remettra  eti  même  temps  confor- 
Mment  aux  articles  60, 87  et  991  du  Gode  civil,et  à  ce  qui 
ta,  prescrit  par  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  a3  de 
ttoâ ,  deux  expéditions  des  actes  de  naissance  ou  de  décès 
ffn  auraient  été  rédigés,  ainsi  que  les  testaments  des  indi- 
lidos  décédés  qui  auraient  été  reçus  pendant  le  cours  de 
la  navigation.  Les  effets  et  le  prix  de  ceux  qui,  en  exécu- 
tiaii  de  l'article  7  du  titre  XI  du  livre  III  de  l'ordonnance 
ëe  168 1  ^  auraient  été  vendus  et  payés  comptant^  seropl, 
wàii  que  les  papiers,  déposés  à  la  chancellerie  du  consufc- 
lat.  Un  procès-verbal  de  ce  dépôt  sera  rédigé,  et  uile  ex- 
pédition en  sera  donnée  au  capitaine  pour  sa  décharge. 
Si  l'individu  décédé  est  un  marin,  le  consul  fera  parvenir, 
par  la  voie  la  plus  prompte,  une  expédition  de  l'acte  mor- 
tuaire à  l'administration  du  port  où  l'embarquement  de  ce 
flutrin  aura  eu  lieu,  ou,  s'il  avait  été  engagé  hors  de  France, 
à  l'administration  duport  auquel  il  appartenaitXe  coi|$ul 
adressera  de  plus  à  notre  ministre  de  la  marine  tous  les  avis 
convenables. 

A&T.  17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  éprouvé  une  cap- 
ture en  temps  de  guerre,  ou  un  pillage  de  la  part  d'un 
pirate,  il  devra  en  faire  un  rapport  circonstancié;  il 
eii  agira  de  même  s'il  a  été  obligé  4'abandonner  son  nà- 
inre  par  fortune  de  mer  ou  pour  cause  d'innavigabilité. 
^'il  a  été  capturé  par  un  bâtiment  ennemi,  il  déclarera 
ipiel  en  était  le  pavillon ,  et  dans  quels  parages  il  a  été 
pris.  Si  son  bâtiment  a  été  relâché  par  l'ennemi,  il  exhibera 
)ft  Iraité  de  rançon  et  toutes  les  pièces  tendant  à  éclairer 
k  consul  sur  les  circonstances  de  sa  nayi^ation^  et  la  date 
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de  sa  capture.  Si,  après  avoir  été  capturé  par  Teunemi,  le 
bâtiment  à  été  l'objet  d'une  recousse,  il  en  sera  fait  men- 
tion. Dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été  pillé  et  l'équi- 
page maltraité  par  un  pirate,  le  capitaine  donnerait  tous 
les  détails  propres  à  signaler  ce  pirate,  et,  s'il  est  possible, 
à  le  faire  capturer  par  les  bâtiments  de  guerre  français, 
auxquels  le  consul  s'efforcerait  de  faire  parvenir  promp- 
tement,  à  cet  effet,  les  communications  nécessaires.  Si  le 
navire  a  été  abandonné  par  fortune  de  mer,  le  capitaine 
fera  connaître  les  circonstances  et  le  lien  de  révénement 
S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour  cause  d'innavigabilité, 
il  produira  les  procès-Verbaux  et  les  autorisations  du 
magistrat  local. 

Art.  i8.  Si  un  capitaine  ne  s'est  pas  présenté  au  consul 
dans  les  délais  déterminés  par  l'article  lo,  ce  dernier 
constatera  les  faits  par  un  procès-verbal  que  le  chancelier 
signifiera  au  capitaine ,  à  bord  ou  en  personne  ;  au  bas  de 
cette  signification,  le  chancelier  constatera  la  réponse  qoi 
lui  aura  été  faite,  et  le  consul  rendra  compte  de  cette 
infraction  à  nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine. 

Art.  19.  Nos  consuls  exerceront  la  police  sur  les  na- 
vires' de  commerce  français  dans  tous  les  ports  de  leur 

arrondissement  et  dans  les  rades  sur  lesquelles  il  ne 
se  trouverait  pas  de  bâtiment  de  l'État,  en  tout  ce  qui 
pourra  se  concilier  avec  les  droits  de  l'autorité  locale,  et 
en  se  dirigeant  d'après  les  traités,  conventions  et  usages, 
ou  le  principe  de  la  réciprocité. 

Art.  ao.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et 
leurs  équipages  ou  les  passagers,  les  consuls  essayeront  de 
les  concilier.  Ils  recevront  les  plaintes  que  les  passagers 
pourraient  avoir  à  faire  contre  les  capitaines  ou  les  équi- 
pages, et  les  adresseront  au  ministre  de  la  marine. 

Art.  21.  Ils  lui  signaleront  également  les  capitalines 
qui,  par  inconduite,  imprévoyance  ou  i  norancej  auraient 
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notoirenaent  compromis  la  sûreté  de  leurs  équipages  et 
les  intérêts  des  armateurs. 

A&T.  22.  Lorsque  des  voies  de  fait ,  délits  ou  crimes  au- 
ront été  commis  à  bord  d'un  navire  français  en  rade  ou  dans 
le  port,  par  un  homme  de  l'équipage  envers  un  homme  du 
même  équipage  ou  d'un  autre  navire;  français,  le  consul  ré- 
clamera contre  toute  tentative  que  pourrait  faire  l'autorité 

■ 

locale  d'en  connaître,  hors  le  cas  oîi ,  par  cet  événement 
la  tranquillité  du  port  aurait  été  compromise.il  invoquera 
la  réciprocité  des  principes  reconnus  en  France  à  cet 
^ard,  par  l'acte  du  ao  novembre  1806,  et  fera  les  démar- 
ches convenables  pour  obtenir  que  la  connaissance  de 
l'affaire  lui  soit  remise  afin  qu'elle  soit  ultérieurement  ju- 
gée d'après  les  lois  françaises. 

A&T.  23.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage  français  se 
seront  rendus  coupables  de  quelques  voies  de  fait,  délits 
ou  criqieSy  hors  du  navire  ou  même  à  bord,  mais  envers 
des  personnes  étrangères  à  l'équipage,  si  l'autorité  locale 
les  arrête  ou  procède  contre  eux,  le  consul  fera  les  dé- 
marches nécessaires  pour  que  les  Français  ainsi  arrêtés 
soient  traités  avec  humanité,  défendus  et  jugés  impartia- 
lement. 

ÀJLT.  24.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  la  stricte  exé- 
cution de  l'article  270  du  Code  de  commerce,  qui  interdit 
aux  capitaines  de  congédier  leurs  matelots  en  pays  étranger. 
Us  dresseront  procès-verbal  de  tous  les  faits  de  cette  na- 
ture qui  parviendraient  à  leur  connaissance,  en  donneront 
avis  au  ministre  de  la  marine,  et  pourvoiront,  conformément 
aux  articles  35,  36  et  37,  au  rapatriement  des  matelots  dé- 
laissés par  leurs  capitaines.  Ils  pourront  néanmoins ,  sur 
les  plaintes  ou  demandes  du  capitaine  ou  des  matelots,  et 
après  les  avoir  entendus  contradictoirement,  ordonner  ou 
autoriser  le  débarquement  d'un  ou  plusieurs  matelots , 
pour  des  causes  graves,  sauf  à  en  rendre  compte  au  mi- 
nistre de  la  marine.  Ils  décideront,  dans  ce  cas,  silèsihds 

VI.  17 
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de  retour  des  matelots  seront  à  la  charge  de  ces  derniers 
ou  à  celte  du  capitaine,  et,  dans  tous  les  cas,  ils  pféndront 
des  mesures  pour  effectuer  leur  renvoi  en  France  eu  se  con- 
forn^ent  ai^^  règlements. 

Akt*  a.Su  Lorsqu'un  homme  de  Féquipage  désertera ,  lé 
ca[pitav^e  devr^.  remettre  au  consul  une  dénônciàdon  in- 
dif|i^^t  le^ji^pinsi^',,  prénoms  et  signalement  du'  déseitëiiy. 
Cçtt<ç,dé^fMlçiation  seirà  cettiàéé  par  trois  des  piifidjptttâ: 
de  réquij^ge. 

Aalt.  26.  Sur  le  vu  de  cette  dénond'àtioAVl^  côttsal 
réclamera  auprès  des  autorités  locales  ^arrestation  et  h 
remise  des  déserteurs,  et,  s*iîs'ne  lui  sont  psfs  relD%  aVflit 
le  départ  du  na.vire ,  il  tlonnéra  au  capitaine  toUS'Iés  ceiv 
tiûtfats  nécessaires,  et  signalera  lès  coUpàbll^à  à  PadiMinëh 
tratipn  de.  la  marine  du  port  deTarittëment.  'Bktà'iéai 
oi)l  le  consul  épi'oUverait  des  retus  ou  d'és  dîfffctiltés  d§la 
pjirt  des  autorités  locales,  il  ferait  les  représentation^foh 
pi;o^estat;ions  convenables,  et  il  en  rendrait  compte  â  no$ 
ministres  des^affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  27.  Lorsque,  pài:  les  ordres  d'un  gouvernement 
étranger,  des  navires  français  auront  été  retenus  et  sé- 
questrés, nos  consuls  emploieront  les  moyens  convenabfes 
pour  obtenir  leur  relaxation  et  des  indemnités,  s'il  j  a 
l^çu^  ils  feront,  çn  attendant  l'issue  de  leurà  démarches, 
tout  ce  que'  pourront  nécessiter  la  conservation  des  équi- 
pages çt  leur  police  à  bord,  ou  la  sûreté  des  hommes  qui 
descendront  à  terre.  Us  informeront  de  ces  événements 
notre  ambassadeur  ou  chef  de  mission  près  du  souverain 
t^i^'itpri^al ,  et  ils  en  rendront  compte  aux  ministres  de 
la.  marij^e  e^  des  affaires  étrangères. 

Ar]ç..  2^.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  règlè- 
ipi^i^t  djavaries.  ^communes,  nos  consuls  se  conforihét^nt 
avejç  exactitude  aux  dispositions  du  Code  de  comméfdè 
pour  1^  vérification,  Testimation  et  la  répartition,  etvêîlle^ 
roBL^^  ((Tii^é  aiaiiière  spéciale,  à  la  conservation  dès  droits 
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des  propriétaires,  chargeurs  et  assureurs  absents.  Ils  re- 
cueilleront tous  les  renseignements  qui  leur  paraîtront 
ufilës  pour  découvrir  si  les  jets  et  autres  pertes  sont  véri- 
tables et  ne  masquent  pas  quelque  fraude  on  acte  reprë- 
hénsibie  dé  là  part  des  capitaines  et  équipages.  I)ans  le 
^i' 6&un  i^àblialne  s'adresserait  au  Consul  pour  déclarer 
aè^'  Â^âH'eà'  et  ^è  faire  aLufbHsèr  à  les  réparer,  cet  agent 
8^a[tôldùrèrà  dé  la  réalité  dé  la  dépense  avant  de  donner  ses 
aôtôrisktfôh ,  visa  ou  approbation. 

'ÀïiT.  ag.  Si  notre  consul  découvre  qu^un  capitaine, 
êd  procédant  à  des  réparations  d'avaries,  ou  à  toute 
lUirè  d|)éràlion  à  là  charge  des  armateurs  ou  des  assu- 
reurs ^  à  commis  quelque  fraude  à  leur  préjudice ,  il  re- 
càeiti^râ' lès  renseignements  propres  à  constater  la  vérité, 
et  tes  fera'  parvenir  à  nos.  ministres  secrétaires  d*état 
des  ifF^arés  étrangères  et  de  la  marine.  If  est  autorisé^  en 
eis  d'urgence,  à  dottbér  dirfe'ét'ëtoërit  lés  avis  convenâbres 
atkx  partiel  intéressées,  sôué  robligatioii  d'en  rendre 
Compté  ànx  deux  départements. 

AfcT.  3o.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  faire  des  avances 
xm  payer  dés  â-coifipte  aux  gens  de  son  équipage ,  poùt 
aidiâts  dé  vêtements  où  ponr  tout  antre  besoin ,  lé  coiisul 
ne  donnera  son  autorisation  qu'après  s*étre  assuré  dé  la 
nécessité  de  ces  payements;  il  les  fera  faire  en  sa  présence, 
jt  veillera  à  ce  que  la  inohnaîë  du  pays  ne  soie  évaluée 
(}U'au'  prix  réel  du  chaiige,  et  il  inscrira  Te  montant  dès 
(léyëments  sur  le  livre  de  bord  et  sur  le  rôle  d'équipage. 
Ces  payements  ne  sëi'ont  admis  cîi  compte,  lors  du  désar- 
mement, qu'autant  qu'ils  auront  été  apostilles  par  le  consul 
sur  le  rôle  d'équipage. 

AéLt.  3i.  Lorsque^  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2^4 
du  Code  de  coàiitiéree ,  le  consul  aura  donné  à  un  ca- 
j^itâinë  l'autorisation,  soit  d'empruîiter  à  ta  grosse  sur  le 
(âC>ff>à  et  qùiTlë  où  sûr  lés  apparaux  du  bâtiment,  soit  de 
tiâi^ttre  éii  gage  oii  de  ven(}re  des  uiàichandfses  pour  les 
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besoins  du  uavire  ,  il  en  donnera  sur-lc-cbamp  avis  au 
commissaire  chargé  des  classes  dans  le  port  d'armement, 
qui  en  préviendra  les  parties  intéressées. 

Art.  3a.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  91^7  du 
Gode  de  commerce,  qui  interdit  au  capitaine  de  vendre 
son  navire  sans  pouvoir  spécial  des  propriétaires,  hors  le 
cas  d'innavigabilité  bien  constatée,  le  capitaine ,  s'il  ne  £ût 
pas  cette  vente  dans  la  chancellerie  du  consulat ,  devra 
préalablement  se  munir  d'un  certificat  du  consul  attestant 
que  le  pouvoir  est  régulier.  Le  consul  signalera  à  notre 
ministre  des  alTaires  étrangères  toute  contravention  à  la 
présente  disposition.  Lorsque  les  ventes  seront  faites  à  la 
chancellerie  du  consulat,  le  pouvoir  de  vendre  donné  au 
capitaine  sera  annexé  au  contrat ,  après  avoir  été  par  lui 
certifié.  Le  chancelier  se  dirigera ,  pour  les  formes  de  la 
vente,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  II  (18  octobre  1793),  et  le  consul  en  donnera  sur-le* 
champ  avis  à  l'administration  de  la  marine  du  port  où  le 
navire  était  immatriculé.  Si  l'acheteur  du  navire  est  étran- 
ger, ou  n'est  pas  du  nombre  des  Français  établis  en  pays 
étranger  à  qui  la  loi  précitée  permet  de  posséder  des  na- 
vires jouissant  des  privilèges  de  la  francisation,  le  consul 
n'accordera  son  visa  pour  passer  la  vente  hors  de  sa  chan- 
cellerie qu'en  se  faisant  remettre  les  actes  de  francisation^ 
passeports,  congés  et  autres  pièces  constatant  la  nationa- 
lité. Il  retiendra  également  ces  pièces  si  le  contrat  est  passé 
dans  sa  chancellerie.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  les 
renverra  à  l'administration  du  port  où  le  navire  était  im- 
matriculé. 

Art.  33.  Lorsqu'un  navire  français  aura,  par  quel- 
que cause  que  ce  soit,  été  vendu,  démoli  ou  détruit,  le 
consul  en  donnera  avis  à  notre  ministre  de  la  marine.Dans 
ce  cas,  et  dans  celui  de  désarmement,  il  passera  la  revue 
de  l'équipage,  veillera  à  ce  que  le  décompte  soit  fait  et 
payé,  s'il  est  possible,  avec  le  produit  du  navire  et  des 
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débris,  ensemble  le  fret  acquis.  Les  sommes  revenant  aux 
équipages  pour  leurs  salaires  seront  versées  à  la  caisse  de 
la  cbancellerîe,  et  transmises  aussitôt  au  trésorier  général 
des  invalides,  caissier  des  gens  de  mer,  chargé  d'en  faire 
acquitter  le  montant  aux  marins  dans  les  quartiers  où  ils 
sont  respectivement  classés.  Indépendamment  de  la  solde 
due  aux  marins  de  l'équipage,  le  consul  prélèvera  sur  les 
produib  ci-dessus  mentionnés  la  somme  estimée  nécessaire 
pour  leurs  frais  de  rapatriement,  tels  qu'ils  sont  réglés  ar- 
âclès35, 36  et  37.II  adressera,  pour  toutes  ces  opérations, 
au  ministère  de  la  marine,  des  comptes  établis  dans  les 
formes  prescrites  par  les  instructions  de  ce  département. 

Akt.  34.  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des 
naidres  français  vendus,  démolis  ou  détruits,  le  consul, 
après  s*étre  assuré  s'il  a  été  possible  d'acquitter  leurs  sa- 
laires et  de  pourvoir  à  leurs  frais  de  retour,  les  dirigera 
vers  leurs  consuls  respectifs. 

Ajlt.  35.  Dans  tous  les  cas  où  un  consul  devra  assurer 
le  rapatriement  de  marins  français,  il  pourvoira  à  leurs 
besoins  les  plus  urgents ,  tant  en  subsistances  que  vête- 
ments, chaussures  et  autres  objets  indispensables,  et  don- 
nera sur-le-champ  avis  de  cette  dépense  au  ministre  de  la 
marine,  sur  lequel  il  se  remboursera,  sauf  le  recours  de 
droit  à  exercer  ultérieurement  par  ce  ministre,  dans  l'in- 
térêt de  l'État. 

Ajlt.  36.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  marins, 
si  le  retour  a  lieu  par  terre,  les  frais  de  conduite  seront 
réglés  conformément  à  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII 
(a6  mars  1S04),  articles  7  et  8.  S'il  s'effectue  sur  des 
navires  de  commerce  français,  et  que  les  hommes  ne 
puissent  pas  être  embarqués  comme  remplaçants,  il  sera 
payé  au  navire,  après  l'arrivée  dans  un  port  de  France 
on  dans  une  colonie  française,  savoir  :  un  franc  trente 
centimes  par  jour  pour  chaque  capitaine,  et  un  franc 
pour  le$  autres  personnes  de  l'équipage.  En. ce.qui  touche 
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a  terre,  soit  sur  le  navire  dans  le  port,  le  capitaiiie  sera 
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tenu  d  en  donntsr  sur-le-champ  avis  i^u  consul  qui  dressera 
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Jes  marins  naufragés  ou  délaissés ,  si  le  retour  a  lieu  sur 
des  bâtiments  de.  l'État,  le  passage  sera  ^atuit. 

AnT.  37.  A  défaut  de  navire  français,  le  consul  pourra 
faire  embarquer  ces  marins  sur  un  navire  étranger  qui  se- 
rai(  prêt  a  faire  voile  Pouf  la  France  ou  pour  une  çolpliie 
française,  il  réglera  alors  le  prix  du  passj^ge,  fera  tés  i|van^ 
ces  et  passera  tçlit  acte  nécessaiî^e  pour  que  le  capit^e 
qui  aura  ramené  ces  marjn$  soit,  à  son  arrivée  en  Ffan<^ 
payé  du  prix  âe  ti^aii^port  par  les  spin^  de  l'a^niiDif^-' 
tion  du  port  où  il  abordefa. 

Aet.  38.  Lorsqu^Un  marin   français  sera  aécéclé.soit 
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l'acte  de  décès.  Dan3  ce  cas  et  dans  cf^lui  où  le  marin  étant 
décède  en  rade^  le  capi^ioe  aurait  dressé  1  acte  mortuair^ 
le  coâsûl  fera  les  communications  prescrites  par  1  arUcIe 
16.  Il  prendra  de  plus,  comme  dans  les  circoi^staoces  pre- 
vUeâ  par  (îe  même  article,  les  mesures  convenables  pour 
(|il  il  soit  fait  dépôt  ^n  chancellerie  des  effets  appaHébant 
au  décédéj  donnera  ^ii  capitaine  toutes  les  débh^i'gés  ii^ 
céèsaires  constatailt  cet^é  remise,  et  enverra  une  copie  de 
1  ttiVentàîfè  âu  ifninîstré  de  la  marine,  qui  fera  donner  les 
aVls  et  èbmoiumçatiôbs  utiles  à  ta  faipille  des  intéresses. 

Aat.  39.  Si,  Uh  an  après  le  dépôt,  la  famille  dés  içarins 
décédés  ne  réclame  pas  les  effets  en  nature,  ils  seront  vendus 
aU*  éîlc!iérè&  publiques.  Lé  consul  pourra  tOuie(bls  fa^re 
vëtidr^  kuMë-\lJiaittp  lès  effets  ippéns^atiles ,  en'rendàDt 
pt^éalabietiiëfit  utie  décision  môtivee,  qui  sera  inscrite  $Ur 
àes  registre^.  XéS  fotids  provenant  de  ces  ventes  seront 
vétsés  â  Itl  baissé  delà  cfiâriceilène  el  transmis  aussitôt  jiu 
trésorier  gé'nëtfl  dés  îiiVh'lîdes,  diissiér  des  gçns  de  njer, 
alhil  qu*il  est  pireàerit  par  l*ârticîe  33. 

Ak4 .  (6.  Le'  ëapttàihë  qûf  voudra  engager  dés  gens  dé 
itlè* petidant  lé  ebuii^  d'dfi  Vojpgé  sera  tekiu  de  lés'pre^ 
sèntët*  àti'«btisul  qui  ibliét^êliei^  \éi  pàftiél»  dé  J^A  dedàl'èr 
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si  elles  sont  bjen  d'accord.  Si  aucunje  ne  réclame,  D  ins- 
crira  le  résultat  de  la  convention  sur  le  r^le  ^'é^uipage. 
AnT.  4i.  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  i^bdlfîer  les 
conditions  des  engagements ,  et  laissera  aux  partie^  une 
entière  liï>erté  de  faire  telles  conventions  qu'elles  juge- 
ront à  propos.  En  cas  3e  contestation,  il  essayera  de  les 
concilier,  et,  s'il  n'y  peut  parvenir,  11  en  fera  mention 
dans  son  procès- verbal ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoi!" 
devant  les  tribunaux  compétents. 

.  Akt.  4 a.  Lorsqu'il  y  aur^  lieu,  en  pays  étranger,  au  rem- 
placement du  capitaine  pour  cause  de  maladie  ou  autre,  le 
çcmsul,  sur  la  requête  àlui  présentée  par  le  consignataireou 
par  l'équipage,  et  après  avoir  pris  tous  les  renseignements 
qn^ilixigera  convenables,  approuvera  ou  rejettera  la  re- 
quête par  une  ordonnance  qui  sera  signifiée  tant  au  capi- 
taine remplacé  qu'au  demandeur.  Dans  ces  cas,  et  lors- 
qu'il sera  nécessaire  de  remplacer  un  capitaine  décédé  9 
les  consuls  n'admettront,  autant  que  faire  se  pourra,  pour 
remplaçants,  que  Àes  gens  de  mer  ayant  la  qualité  requise 
par  l'ordonnance  du  7  août  iBsS  pour  commander  un  bâ- 
timent de  commerce. 

Art.  4^*  Lorsque  des  navires  français  destinés  pour  le 
long  cours  armeront  ou  réarmeront  dans  leur  arrondisse- 
ment, les  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  ces  navires» 
^vant  de  prendre  charge ,  soient  soumis  à  la  visite  pres- 
crite par  Tarticle  aa^  du  Code  cle  commerce  et  par  ^la  loi 
du  9  août  1791,  titre  ni,  articles  11  k  14. 

Art.  44*  Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  un  port 
étranger  remettra  à  la  chancellerie  du  consulat  un  état 
exact  des  marchandises  composant  le  chargement  de  sop 
navirte,  signé  et  certifié  par  lui. 

Art.  4S.  Il  devra,  conformément  à  l'article  a44  4u 
Code  de  commerce,  prendre  un  certificat  du  consul  cons- 
tatant l'époque  de  ^ôn  arrivée  et  celle  de  sqn  départ,  aipsî 
que  la  nature  et  Tétât  de  son  chàirgement.  Le  consul  s'as- 
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surera  de  plus  si  le  capitaine  a  envoyé  à  ses  propriétaires, 
ou  à. leurs  fondés  de  pouvoirs,  le. compte  prescrit  par 
l'article  a35  du  même  Gode. 

Art.  46.  Le  consul  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité, 
de  délivrer,  en  ce  qui  le  concerne,  les  expéditions  aux 
bâtiments  prêts  à  faire  voile,  dans  les  vingt-quatre  beorei 
qui  suivront  la  remise  des  manifestes.  Les  capitaines  qoi 
auront  remis  leur  manifeste  les  premiers  seront  les  pre- 
miers expédies. 

Art.  47-  Le  consul  en  délivrant  ses  papiers  au  capitaine 
le  préviendra  qu'aux  termes  de  l'article  345  du  Code  de 
comiperce,  tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui 
apportent  des  pays  étrangers  des  marchandises  assurées 
en  France  sont  tenus  d'en  laisser  au  consul  un  connaisse- 
ment dans  le  lieu  oiîi  le  chargement  s'effectue.  Il  Tinler- 
pellera  en  même  temps  de  lui  déclarer  s'il  connaît ,  parmi 
les  gens  de  son  équipage  et  ses  passagers,  des  personnes 
qui  soient  dans  ce  cas,  et  lui  prescrira  de  leur  donner  les 
avis  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  cette  obligation. 

Art.  48.  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'un  navire 
français,  en  relâche  dans  un  port  de  son  arrondissement, 
se  dispose  à  se  rendre  dans  un  lieu  dont  l'accès  offrait  de 
graves  dangers  par  suite  de  l'état  de  la  santé  publique, 
d*une  interdiction  de  commerce,  d'un  blocus  et  autres 
obstacles,  il  en  préviendra  le  capitaine,  et  lui  fera  con- 
naître s'il  y  a  quelque  autre  port  de  la  même  nation  où  il 
puisse  aborder  en  sûreté. 

Art.  49*  S'il  existe  dans  le  pays  des  administrations 
sanitaires  qui,  d'après  les  règlements  locaux,  doivent  dé- 
livrer aux  capitaines  partant  des  certificats  ou  patentes 
de  santé,  le  consul  veillera  à  ce  que  le  capitaine  remplisse 
les  formalités  convenables,  et  visera  la  patente  ou  le  cer- 
tificat. S'il  n'existe  point  d'administration  de  ce  genre^ 
le  consul  délivrera  une  patente  de  santé,  conformément 
à  l'article  i5  de  l'ordonnance  du  7  août  iSaa. 
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Art.  5o.  Le  capitaine  qui  se  croirait  obligé  de  laisser 
dans  un  port  étranger  des  gens  de  mer  atteints  de  maladies 
contractées  pendant  le  voyage,  en  demandera  l'autorisation 
au  consul.  Si  cette  autorisation  lui  est  accordée ,  le  capi- 
taine déposera  à  la  chancellerie  la  somme  que  le  consul 
aura  déterminée,  à  Teffet  de  couvrir  les  frais  éventuels  de 
maladie  et  de  sépulture,  comme  aussi  de  mettre,  selon. le 
cas,  les  marins  laissés  à  terre  en  état  de  rejoindre  leur  quar- 
tier. Au  lieu  d'effectuer  ce  dépôt,  le  capitaine  pourra^  avec 
l'agrément  du  consul,  donner  une  caution  solvable,  qui 
prendra  l'engagement  écrit  de  subvenir  à  ces  différentes 
charges.  En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions,  le  con- 
sul en  dressera  procès- verbal  et  le  transmettra  au  ministre 
de  la  marine.  Il  pourvoira  aux  besoins  des  malades  aban- 
donnés, et  il  se  remboursera  de  ses  frais  et  avances  sur  le 
ministère  de  la  marine,  chargé  d'exercer  ou  de  faire  exer- 
cer, s*il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'État,  tout  recours  de 
droit  contre  les  véritables  débiteurs. 

Art.  5i.  Tout  navire  français  prêt  à  faire  voile  pour  un 
des  ports  du  royaume,  ou  pour  une  colonie  française,  sera 
tenu,  à  la  réquisition  du  consul,  de  recevoir  les  matelots 
naufragés  ou  délaissés  à  rapatrier,  et  les  conditions  de  pas- 
sage seront  réglées  comme  il  a  été  dit  article  36  ci-dessus. 
Le  capitaine  sera  tenu  également  de  recevoir  les  marins  ou 
passagers  prévenus  de  délits  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle aa,  devraient  être  conduits  en  France.  Le  consul  fera 
avec  lui  les  conventions  qu'il  jugera  le  plus  convenables 
pour  régler  les  frais  de  passage  de  ces  prévenus.  Il  lui  re- 
mettra copie  de  ces  conventions,  afin  que  les  armateurs  se 
pourvoient  pour  le  payement  auprès  du  ministre  de  la  ma. 
rine,  s'il  s'agit  de  marins,et  pour  tous  autres,  auprès  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  sauf  remboursement  au 
crédit  de  ce  département  par  le  ministère  débiteur.  Le 
consul  fera  même,  si  cela  est  nécessaire,  des  avances,  dont 
il  se  couvrira  sur  les  fonds  du  ministère  des  affaires  étran- 
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gères  y  chargé  d'exercer  la  répétition  contre  qui  de  droit 

Aàt.  $a.  ^our  le  placement  sur  les  navires  iraAi^ais  aes 
holittÂès  à  renvoyer  en  France»  dans  les  divers  cas  privas 
par  là  présente  ordonnance,  )es  consuls  se  guiderofit  d'à- 
pies  la  prudence  et  Téquité.  En  cas  de  représentatîoas  (le 
là  part  des  capitaines,  ils  dresseront  un  procès-yerpal  qulijs 
trànàiiaèttront  au  mii^istre  de  la  marine. 

AAt.  53.  Tout  capitaine  partant  d'un  port  étranger  est 
tenu  dé  recevoir, jusqu*au  moment  àe  mettre  soujs  yoiie, 
leà  dépêches  ou  autres  envoie  de  papiers  adressés  par  nos 
Conisdls  à  nos  ministres  et  administrations  pubUques  a^^ 
royaume  avec  lesquelles  ils  doivent  être  ou  sont  aufohsfis 
à  être  en  correspondance.  Les  capitaines  <|ui  se  réparant 
dans  un  port  étranger  seront  également  obligés  de  rece- 
voir, jusqu'au  moment  de  mettre  sous  voile,  les  aép^iâies 
et  envois  adressés  aux  consu)s  et  aux  ambassadeurs  et 
chefs  de  mission  du  roi  dans  \ps  wjs  oiï  ce  port  est  sitiie. 
La  remise  des  dépêches  serà^  dans  ces  deux  cas^pnentioniqée 
au  rAle  d'équipage.  A  l'égarà  de  celles  dont  ils  seront 
changés  par  la  direction  générale  deâ  postes,  ils  se  cpntor- 
meronl  aux  règlements  particuliers  sur  cet  oojet. 

Akt.  54.  Lorsqu'un  marm  qui  se  serait  trouvé  absent 
au  Moment  de  l'appareillage  de  son  navire  se  présentera 
volbhtairemént  devant  le  consul ,  dans  le  délai  de  trois 
jours ,  cet  agent  lui  délivrera  pn  certificat  constatant  le 
fait,  et  en  tendra  compte  ap  ministre  de  la  marine. 

Akt.  53.  Lorsqu'un  capitaine  arrivera  dans  un  port 
où  se  trouve  un  consul ,  aptes  avoir  éprouvé  un  nau- 
frage ou  un  échouement  avec  bris ,  il  devra  en  faire  un 
rapport  circonstancié.  En  cas  de  naufrage,  le  capitaine 
indiquera,  avec  détails,  le  lieu  du  sinistre  :  il  donnera 
les  noms  des  marins  ou  passagers  qui  auraient  péri;  il 
fournira  des  explications  sur  l'état  du  navire,  barques  ou 
embarcafions  qui  en  dépendaient;  sur  les  effets,  papiers 
et  sommes  qu'il  aurait  sauvés.  S'il  y  a  eu  un  échouement 
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avec  bris,  le  capitaine  fera  la  même  déclaration,  qt,en  ou- 
tre, il  sera  tenu  d'indiquer  tout  ce  qui  pourrait  faciliter  \e 
sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison.  H  devra  én6i|cer 
toutes  les  circonst;i^nçps ,  telles  auè  les  cas  de  fortuné  de 
mer,  de  voie  d'e^u,  d'incendie,  de  potik'suite  par  réiitiéi^i 
ou  par  t)n  piraté  qui  l  aurait  force  ou  déterminé  a  jétéï  le 
navire  à  la  côte. 

AnT.  56.  Aussitôt  qu^un  con^u)  aura  été  informé  de 
cette  manière,  ou  par  quelque  autre  voie  que  ce  soie,  du 
nauft*iî^é  ou  échoûement  d^uh  havifé  .français  dans  son 
arrondissepaent ,  il  se  hâtera  de  prendre  pii  dé  provt>qtier 
lès  mesi^i.res  convenables  pour  qû  II  soit  pôrt'^  séi^ôiifk  ^lîx 
naufrages  et  procédé  au  sauvetage. 

Akt.  57.  Si  les  premiers  avis  pàmèbneiit  a  Un  Vice- 
consul  ou  agent  consulaire ,  il  sera  ténu ,  en  prékiant  {des 
mesurés  provisoires,  de  rendre  compte  de  Vé^ékietnent  au 
consul  sous  la  direction  duquel  il  est  placé,  et  dé  se  coti^- 
foi^îbêr  ultérieurement  Aux  ordres  et  instructions  qui  lui 
seront  adressés. 

"  Aai.  58.  Kos  consuls  se  conformeront,  pour  Texécutiôn 
dés  deux  articles  précédents ,  atlx  conventlous  faites  bu 
usaiges  pratiqués  entre  la  France  et  les  pays  oii  ils  résidei^l!, 
rélattvémeiit  aux  soins  adonner  et  àuX  mesures  à  prendre 
pour  les  secours  étles  sauvetages. Il  s  auront  àse  guider,  en 
outte,  â*après  les  règlements  et  les  instructions  du  minis- 
tère de  la  marine  sur  cette  matière. 

Art.  59.  Dans  lés  pays  où  les  cousûls  de  France  et  leurs 
agebtis  sont  autorisés  à  donner  eXétiisivement  des  ordt'es 
en  matièt'è  débris  et  naufrage,  ils  feront  auprès  de  Taulo- 
riié  locale, qui  les  aurait  devancés,  le^  réqUisitiotis  kii'étés- 
satres  pour  être  admis  à  opérer  dirècterfient  et  étf  tôiité 
liberté,  et  pour  que  toute  personne  h'dti' agréée  par  eiix 
soit  itnÀiédiatemeht  obligée  de  se  k'étit'ét'.  Ils  se  féi'ont 
remettre  les  objets  déjà  sauvéà.  Ils  s*entéiidrdtit  avec 
ràUtôtité  locale  poulr  connaître  les  piremiè)réli  éittbds^ 
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tances  de  révénement  et  rembourser  les  frais  qu'elle  aura 
déjà  faits. 

Akt.6o.  Ib  feront  administrer  tous  les  secours  néces- 
saires aux  personnes  blessées  ou  noyées.  Dans  le  cas  où  on 
ne  pourrait  les  rappeler  à  la  vie ,  ils  feront  ou  inviteront 
Tautorité  locale  à  faire  tous  procès-verbaux  et  enquêtes 
pour  connaître  Tidendité  de  ces  personnes,  et  donneront 
leurs  soins  pour  que  Tinhumation  ait  lieu  après  qu'un  acte 
de  décès  aura  été  rédigé. 

Art.  6i.  S'ils  trouvent  ou  découvrent  quelques  papiers, 
tels  que  chartes-parties,  connaissements,  patentes  de  santé 
ou  autres  renseignements  écrits,  ils  les  recueilleront  pour 
être  déposés  en  leurs  chancelleries,  après  qu'ils  les  au- 
ront côtés  et  paraphés.  Du  reste,  ils  recevront  tous  rap- 
ports ou  déclarations,  feront  subir  d'office  tous  interro- 
gatoires nécessaires  aux  capitaines,  gens  de  l'équipage  ou 
passagers  qui  auraient  échappé  au  naufrage. 

Aet.  62.  Dans  les  recherches  qu'ils  feront  des  causes 
du  naufrage  et  de  l'échouement,  les  consuls  s'occuperont 
spécialement  du  soin  de  connaître  si  l'accident  peut  ou 
non  être  attribué  à  quelque  crime,  délit  ou  autre  baratterie 
de  patron ,  ou  à  quelque  connivence,  dans  la  vue  de  trom- 
per des  assureurs,  et  transmettront  tous  les  renseignenients 
nécessaires  au  ministre  de  la  marine,  qui  les  fera  commu- 
niquer au  procureur  général  près  telle  cour  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  63.  Ils  nommeront,  en  se  conformant  aux  conven- 
tions ou  usages,  tous  séquestres,  gardiens  ou  dépositaires 
des  objets  sauvés ,  et  feront  les  marchés  nécessaires  avec 
les  hommes  du  pays,  soit  pour  obtenir  leur  assistance,  soit 
pour  se  procurer  des  magasins  où  les  objets  sauvés  puis- 
sent être  mis  en  dépôt. 

Art.  64.  Aussitôt  que  le  consul  pourra  connaître  les 
noms  du  navire,  du  capitaine,  et  les  autres  renseignements 
qu'il  lui  paraîtra  utile  de  communiquer  au  public ,  il  pren- 
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ira  les  mesures  convenables  pour  avertir  les  intéressés.  Il 
lonnera  avis,  par  les  voies  les  plus  promptes,  au  ministre 
U  la  marine  et  à  l'administration  du  port  de  départ  et  du 
K>rt  de  destination. 
Aet.  65.  Si,  lors  de  l'échouement  ou  après,  les  pro- 
iriétaires  ou  assureurs  du  navire  et  des  marchandises  y. 
b^r^ées,  ou  leurs  correspondants,  munis  de  pouvoirs 
^Bsants,  se  présentent  pour  opérer  le  sauvetage  par. 
iz-mémes^  en  acquittant  les  frais  déjà  faits  et  donnant 
lutîon  pour  ceux  qui  resteraient  à  faire,  le  consul  pourra 
ur  laisser  le  soin  de  gérer  le  sauvetage.  Il  en  sera  de 
êoie  lorsque  le  capitaine,  le  subrécargue  ou  i|uelque 
issager  justifiera  de  pouvoirs  spéciaux  pour  procéder 
i  sauvetage  en  cas  de  sinistre.  Si  le  consul  refuse  d'ob- 
pnpérer  à  ces  demandes,  sa  décision  sera  motivée  et  il 
ra  donné  acte  des  dires  et  réquisitions  des  parties. 
A&T.  66,  Le  consul  se  concertera  avec  Tautorité  locale 
fUi:  qu'elle  lui  prête  son  appui  dans  toutes  les  circons- 
aces  qui  pourraient  exiger  l'emploi  de  la  force  publique, 
icas  de  vol  ou  de  tentative  de  vol,  il  .signalera  les  cou- 
blés  à  la  justice  du  lieu. 

A&T.  67.  Si ,  à  l'occasion  du  naufrage  et  des  mesures  de 
Dservation  et  de  sauvetage  auxquelles  le  consul  doit  se 
rer ,  il  est  nécessaire  de  prendre  quelques  précautions 
'égard  des  administrationsfsanitaires  du  pays,  ou  de  leur 
nner  des  avis,  il  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui  est  couve- 
rte ou  obligatoire  soit  exactement  observé. 
Aat.  68.  Les  consuls  interposeront  leurs  soins  et  leurs 
BS  pfBces  auprès  des  autorités  du  pays  pour  obtenir  la 
luction  ou  la  dispense  des  taxes  sur  les  marchandises 
i  se  trouveraient  avariées  par  l'effet  du  naufrage,  ou  que 
.  circonstances  obligeraient  de  vendre  dans  le  pays. 
Art.  69.  £n  cas  d'échouement  sans  bris,  le  consul  pren- 
a  les  mesures  nécessair(^s  pour  faciliter  au  capitaine  les 
>yens  de  remettre  le  navire  à  flot.  Il  pourra  ordonner 
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que  le  navire  soit  démoli ,  si  la  nécessité  de  désobstruer 
Fentréè  du  port  on  le  lieu  d'échouement  était  reeonittle  in- 
dispensable^ où  si  Tétât  des  lieux ,  les  règlements  locaux, 
les  déctaratioi!is  bu  réquisitions  des  autorités  du  pays  ne 
permettaient  pas  qu'on  eût  le  temps  suffisant  potir  relever 
et  dégager  le  navire.  Oatis  tes  décisions  et  déclarations 
relatives  aux  cas  dé  l'espèce ,  il  procédera,  cfommedaiils 
toute  autre  éircotistance  où  il  s^agit  de  statuer  snrfttbs- 
ytgâbîiité  d'un  navire ,  d'après  l'avis  d'experts  asserniétf- 
tës,  dont  le  probès-verbal  sera  annexé  à  la  décisîdii. 

A&t.  70.  Lé  consuf  pouri^oil*à  âti  payement  des  frsils(K 
sauvetage  d'après  une  fixatioii  amiable  avec  ceux  qaf  f 
auront  travaiflé.  £n  cas  dé  drffidihéis,  il  en  fera  !a  taie  Û 
lès  sbins  ont  été  dàntiéë  par  f  équipage  du  navire ,  et  $t 
conforibera  à  celle  qUi  aura  été  faite  par  l'autorité  locale 
compétente,  si  les  sbins  ont  été  donnés  par  des  étrangërii; 
il  pourvoira  également  aux  dépenses  de  nourriture  et  au- 
tfës  frais  indispensables  pour  la  conservation  de  l'équipage 
et  son  renvoi  en  France,  de  la  manière  réglée  par  les  article 
35, 36  et  37  ci-dèssus. 

A&T.  71.  Lorsque  des  propriétaires,  assureurs  ouleiirs 
fondés  de  pouvoirs,  se  présenteront  pour  obtenir  la  reillb^ 
d'objets  à  l'égard  desquels  ils  justifieront  de  leurs  drcÀts, 
la  délivrance  leur  en  sera  faite  par  ordre  du  consid, 
moyennant  l'acquittement  proportionnel  des  frais. 

ART.  71.  AfHi  d'acquitter,  conformément  à  l'article 
70,  les  frais  et  depen^Ses  dii  sauvetage,  le  consul  fera  pro- 
céder, selon  que  rûrgence  ou  les  circonstances  pourront 
l'iEfxIger,  â  la  venté' publique  de  tout  ou  partie  des  débris, 
^és'  et  appàrani  sanvés.  Il'  pourra  égaleraient  en  cas  d'a- 
varie, fet  après  â^it  "fait  constater  par  des  experts  assér- 
metitês  Fétàt  dleJJ'iîiSrcfeândkéB ,  faire  procéder  à  la  vérité 
de  celles  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  garder  en  ma- 
gasii.  :       .  .  • 

A&x.  ^S.-  II  est  bittet^dil  aux  èonsuls  et  chanceliers  dt'ih 
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rendre  directement  ou  indirectement  acquéreurs  ^  ad- 
rtidicataires  dé  quelque  partie  que  ce  soit  dç.  ces  objets. et 
ie  tous  autres  vendus  d'après  leurs  ordres  ou  p^r.  l,eu,r 
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entremise. 

^T.  74.  Dans  le  cas  où  aucune  partie  de  la  cargaison 
Q^ayant  pu  être  sauvée^  le  seul  produit  des  débp^isi  du 
i^vire  ne  suffirait  pas  pour  acquitter  les  dépen^e^  4o 
sauvetage  ainsi  que  les  secours  indigpeiisables^  aux  naufira- 
eés,  et  y  s'il  y  a  lieu  ^  leurs  frais  de  conduite ,  le  consul 
avancera  le  complément  nécessaire ,  et  s'en  rembourse]?^ 
aussitôt  par  des  traites  sur  le  trésor  public^  à  viser  pour 
^içoeptation  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépai:- 
t<çiDDieo.t  de  la  marine  et  des  colonies.  S'il  y  a  eu  àe^  P^P- 
c^andises  sauvées ,  le  consul  pourra  en  faire  vendre,  ^^x 
enchères  jusqu'à  concurrence  de  la  part  incombant  à  ces 
marchandises  dans  les  frais  généraux  de  sauvetage  ,  d'a- 
près lès  comptes  de  liquidation. 

Art.  75.  Si  contrairement  soit  aux  traités  ou  conven- 
lion$,  soit  au  principe  de  la  réciprocité,  les  autorités  lo- 
cales, dans  les  pays  où  elles  soAt  en  possession  de  donner 
exclusivement  leurs  soins  au,  s^vetag^  dçs  navires,,  exir 
gieaient  des  droits  autres  q^.e  cçux  fix;és  par  les  t^J^^i^s  ou 
par  l'usagie ,  on  que,  de  toute  autre  manière,  il  fûjL  porté 
atteinte  aux  droits  de  propriété  de&  Frs^içaiç,,  qos  con&uk 
feraient  les  représentations  ou  protestations,  convenables. 
Us  agiraient  de  même  si  l'autorité  locale  leur  oôqtestait  le 
ofoît  dé  gérer  librement  le  sauvetage  des  navires  français 
dkofis  les*  pày^où  ce  droit  leur  est  accordé,  sôit  par  Tes 
traités  ou  conventions,  soit  eiL  vertu  da  principe  de.  la 
rédj^ocité. 

Aet.  76.  Lorsque  kis  co^sul^ei  chancelier^  seront  obli- 
gés de  se  déplacer  pour  des  opérations  relatives  à  un  nau- 
frage, il  leur  sçra  alloué  des  {i^^.ds  voyi^ge^^t  de  séjour, 
conformément  aux  tarifs  de  chancellerie  :  toute  autre 
pwçepùçn^  soMs  queilkiu^  fftrwe  ou  dénominatacm  que 
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ce  paisse  être,  pour  leurs  soins  et'leur  travail,  comme  rem- 
plissant à  l'étranger  les  fonctions  dont  les'  commissaires 
xies  clisissès  sont  chargés  en  France,  leur  est  interdite. 

A&T.  77.  Tous  les  trois  mois,  les  consuls  adresseront 
au  ministre  de  la  marine  un  compte  présentant  par  bâ- 
timent le  résultat  des  opérations  relatives  au  service  des 
biis  et  naufrages.  Ce  compte  sera  appuyé  de  tous  les 
procès>verbàux  de  sauvetage  et  de  vente,  ensemble  de 
toutes  les  pièces  justificatives  concernant  les  recettes  et 
les  dépenses  propres  à  chaque  bâtiment.  Le  solde  du 
compte  sera  remis  sur-le-champ  au  ministre  de  la  marine, 
soit  en  traites  de  toute  solidité,  soit  eu  numéraire,  s'il  n'a 
pas  été  possible  de  se  procurer  des  traites.  Les  traites  ou 
connaissements  seront  à  Tordre  du  trésorier  général  de 
rétablissement  des  invalides,  qui  est  chargé  d'en  encmsser 
le  montant  et  de  le  faire  parvenir,sans  retard  et  sam'&ais» 
au  domicile  des  parties  intéressées. 

Art.  78.  Nos  consuls  se  conformeront, 'en  ce  qui  les 
concerne,  au  règlement  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  i8o3j, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  d'autoriser  des  armements  en  course 
dans  leur  arrondissement  ;  et  lorsque  des  prises  y  seront 
conduites,  ils  se  dirigeront  d'après  les  prescriptions  des 
arrêtés  du  6  germinal  an  VIII  (27  mars  1800)  et  du  ^ 
ventôse  an  IX  (28  février  180 1). 

Quelques*questions  susceptibles  de  s'élever 
au  sujet  de  plusieurs  articles  de  cette  ordonnan- 
ce seront  examinées  dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  IV. 


De  la  juridiction  des  consuls. 

1 466.  ï-e  droit  d'instituer  des  hommes  pu- 
blics chargés  d'exercer  le  pouvoir  judiciaire 
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^rive  de  la  souveraineté.  C'est,  comme  on  Ta 
1  n.  i4o2,  par  suite  de  ce  principe  que  les 
ntences  arbitrales  ne  peuvent  être  mises  à 
îiéoution  qu'avec  l'attache  du  magistrat. 
II  s'ensuit  qu'un  souverain  ne  peut ,  par  sa 
u}e  autorité  9  conférer  aux  ambassadeurs, 
inistres  ,  consuls  qu'il  entretient  en  pays 
ranger,  le  pouvoir  de  rendre,  même  entre  ses 
ijets  qui  y  résident,  des  jugements  ayant 
HCC  exécutoire  dans  ce  pays.  Le  consente- 
ment du  souverain  local  est  nécessaire.  Tout 
^end  donc  des  conventions  ou  des  usages 
iflDÎséciprocité. 

i  iL^xtrême  différence  des  mœurs  et  des  instit- 
utions entre  les  pays  éclairés  par  le  christia- 
isme  et  ceux  qui  suivent  d'autres  religions,  en 
produit  une  très-grande  en  ce  qui  concerne 
^juridiction  des  consuls.  Nous  envisagerons 
Uais  ce  chapitre,  divisé  en  trois  sections ,  l'un 
l'autre  rapport  ;  et  nous  donnerons  d'abord 
^€ilques  notions  sur  la  juridiction  volontaire 
^^  consuls  qui,  dans  l'une  et  l'autre  situatioQy 
t  réglée  par  les  mêmes  principes. 

SECTION   PREMIÈRE. 
De  la  Juridiction  volontaire  des  consuls, 

1467,  i^  On  connaît  la  différence  essentielle 
^î  exi$te  entre  la  juridiction  volontaire  et  la 
[^diction  contentieuse.   Dans  la  première,. 

•  '      VI.  i8 
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rhomme  publid  ne  l'exerce  qu'autant  qu'il  y 
est  invité  par  le  consentement  de  toutes  les 
parties  :  îl  constate  plutôt  leurs  volontéa qu'il 
ne  leur  impose  lés  sienneSi  Dans  la  seconde^ 
J'hotnme  public  statue  sur  un  différend  edtre 
des  personnes  qui  ne  sont  point  d'accord  )  et 
sa  volonté,  qu'on  appelle  JugemerU  y  imposé  éa 
ooiidaitiné  une  obligation  que  celuL<-ci  n'a  pu 
consentie  volontairetnent. 

Les  considérations  dont  nous  parlerons 
n«  1469V  d'après  lesquelles  les  gouvernemtots^ 
en  pays  tie  chrétienté^  se  prêtent  rarement 
à  ce  que  les  consuls  exercent  la  juridicttoii 
eoHtentiëuse^font  moins  d'obstacle  à  teurjdri- 
diotion  volontaire.  Ainsi  ^  nous  n'hésitons  pa& 
à  croire  que  la  disposition  des  articles  a4  et  s5 
do  titre  IX  du  livrer'  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  i6Bj^  quirécorinaissent  aux  chanceliers 
des  consulats  le  droit  de  recevoir  les  actesqu« 
dea  Français  veulent  passer  entre  euxy  tt  iù^ 
cordlsnt  en  France,  à  ces  actes^  les  tnéraes  effetf 
qifr'à  «ceux  des  notaires ,  ne  soient  toujounl 
en  vigueur.    • 

Quoique  les  ordonnances  de  i833  aient  été, 
en  général ,  rédigées  avec  Uti  esprit  extrême- 
ment timoré^  en  ce  qui  concerne  les  points  de 
collision  entre  l'autorité  française  et  l'autorité 
éti^tîgère ,  Tart.  8  de  celle  dU  tth  octobre  tfôils- 
tâte  ce  dï^oit  dés  chanceliers ,  en  ^ebbi*nahtà 
recohtiatti^e ,  ce  qui  e^t  juôte,  i|tieleà  f^rafiç^ 


D€  ImjwridictUm  volontaire  des  oomwiMi  af5. 
ontialU^erté  de  s'adresser  aux  notaires  6t  ôffi«^ 
ciers  publics  du  pays  où  ils  résidente  L'art.  ^ 
de  l'ordonnance  du  a6  octobre  suppose  mécde 
cette  capacité  dans  les  agents  consulaires* 

Le  même  art  a4  du  titre  IX,  du  livre  V  dé 
Tordonnancé  de  1 68 1  ydécide  enroutrb  qœ  si  un 
Français  veut  tester  en  paya  étranger^  le  ootisul 
a  le  droit  de  recevoir  son  testameut^  danft  la 
même  forme  que  les  notaires  de  France. 

On  a  élevé,  depuis  la  promul^tion  du  Carie     ^       ^ 
civili  la  question  de  savoir  si  cet  article  «ta  it 
encore  en  vigueur,  et  la  raison  de  dottiér  a  ébéi 
déduite  de  ce  que  ce  Code  permet  aux  Fran-  cw.  999. 
çàia  en  psi^s  étranger  de  tester,  Miiv^t^t  1(^6  i<tr- 
flkes  Usitées  dans  le  lieu  où  il  résitiki  C'e^  pré», 
diément^  selon  nous,  cette  disposition   qui 
établit  la  légalité  d'un  testament  reçia  par  Ici 
Qfmsul,  puisque  l'ordonnance  de  i6ftf ,  qad  a 
été  promulguée  dans  toute  l'étendue  du  royath- 
m^  par  son  enregistrement  danè  tous  les  par- 
letHelits ,  est  le  titré  d'existence  des  conBolats 
aiisquéls  elle  a  été  envoyée. 

iM'iatérét  des  Frai^çais  est  évideat^  lU  peur 

veilt  ignorer  la  lafigue  du|»ayS]^  et  la  ressotiro^ 

d'^mploy^r  uhi  interprète  a  des  dangers  fticil^. 

à«pwcevoir«  Ils.sontpl^s  si^rs^'étr^  compi'is:^. 

et'  Hiéme  éclairéi  sur  le  s^s  des  diâpositioQé 

qu'ils  entetident  faire ,  par  un  Français  instruit 

<W  lois  fran^ises^  On  ûe  i;ésoudrait  pas  OHeuK 

la  question,  en  disant  que  le  FrançajgpetitlEiir^ 

18. 
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lin  testament  olographe ,  car  la  maladie  ou 
toute  autre  cause  peut  le  mettre  dans  Timpos- 
sibilité  d'écrire.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce 
soit  par  des  inductions  qu'on  puisse  admettre 
Fabrogation  d'une  disposition  aussi  essentielle 
que  celle  de  l'art.  a4  du  titre  IX  du  livre  T' de 
l'ordonnance  de  1 68 1 . 

Du  reste  y  il  n'est  pas  douteux  que  le  consul 

investi ,  pour  ce  cas  spécial ,  de  la  qualité  de 

Civ.  97«,  notaire ,  doit  écrire  le  testament  en  entier  de 

sa  main ,  et  se  conformer  aux  autres  règles  du 

Code  civil. 

1467,  ii?.  On  a  vu,  n.  i457,  que  les  consuls 
pouvaient  rédiger  les  actes  de  décès  des  Fran- 
çais morts  en  pays  étranger  :  leurs  droits  s'éten- 
dent quelquefois  jusqu'à  apposer  les  scellés  et 
à  faire  inventaire  des  objets  délaissés  par  le 
défunt. 

Mais,  à  cet  égard,  il  faut  d'abord  distinguer 
entre  les  pays  où  le  droit  d'aubaine  est  aboli, 
soit  par  des  traités  positifs,  soit  par  l'usage 
qui,  même  en  certains  pays  où  ce  droit  existe, 
en  excepte  les  commerçants;  car,  si  par  les 
lois  du  pays ,  les  successions  des  étrangers 
étaient  attribuées  au  fisc,  toute  intervention 
du  consul  serait  sans  objet.  Lorsque  le  droit 
d'aubaine  n'existe  pas,  il  n'est  besoin  de  prendre 
des  mesures  qu'en  cas  d'absence  des  héritiers 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 
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Il  est  certains  pays  où  le  consul  jouit  de 
toute  la  plénitude  des  droits  attribués  en  France 
aux  juges  de  paix  pour  apposer  les  scellés, 
aux  notaires  pour  faire  les  inventaires ,  et  aux 
tribunaux  civils  pour  ordonner  les  dépôts  et 
séquestres.  Dans  l'empire  ottoman ,  l'art.  !22 
des  capitulations  de  1673  et  1740  reconnaît 
tous  ces  droits  aux  consuls  de  France  ;  en  con- 
séquence, les  art.  85  et  suivants  du  titre  II  de 
l'ordonnance  du  3  mars  1781 ,  décident  qu'en 
cas  de  décès  d'un  Français ,  le  consul  ou  vice- 
consul  doit  mettre  le  scellé  sur  ses  meubles  et 
effets ,  empêcher  que  le  scellé  des  officiers  de 
la  justice  du  pays  y  soit  apposé,  faire  procé» 
der  incessamment  à  l'inventaire  des  biens  et 
effets  du  Français  qui  serait  décédé ,  sans  héri- 
tiers sur  les  lieux ,  et  en  charger  le  chancelier 
au  bas  de  l'inventaire,  en  présence  de  deux 
principaux  négociants,  qui  le  signent.  Si  toute- 
fois, le  défunt  avait  constitué  un  mandataire 
pour  recueillir  ses  effets,  ils  lui  seraient  remis  ; 
et  le  consul  ou  le  vice-consul  est  tenu  d'en- 
voyer promptement  une  copie  de  l'inventaire 
des  biens  du  décédé ,  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  une  autre  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  pour  qu'ils  puissent  faire 
avertir  les  intéressés. 

Dans  d'autres  pays ,  ces  appositions  de  scel- 
la et  inventaires  ont  lieu  par  un  notaire  accom- 
paginé  d'un  magistvat^  en  préisence  dû  consul 


«I  de  den%  personnuges  dignes  d«  foi;  et  les 
MHnme»  ou  valeurs  «ont  déposées,  tm%  dans 
un  établissement  puUîc ,  s^it  dans  le$  mwm 
de  deux  ou  trois  commei^çauts  uominés  payr  Ir 
oonsuL  C'est  ee  qui  se  pratique  eu  Ruasie»  le 
traité  du  ii  janvier  1787  rendant  applieaUe 
aux  Français  eette  règle  établie  par  Tart»  99  du 
traité  du  1^  novembre  1785,  entre  cette  puîi^ 
sanœ  et  TAutriche. 

1 467^  3"".  l^e  défunt  pourrait  avoir  £iit  un  tes- 
tament, et  institué  uu  exécuteur  testdfpentaiie 
au  un  légataire  universel.  Les  cas  dans  lesqu^k 

Civ.  1  '^^'  la  testament  ne  peut  avoir  son  effet ,  sans  uT" 
1 1007.  ■ , 

donnance  de  justice,  s'il  est  olographe,  et  sans 
envoi  en  possession,  si  le  défunt  a  laissé  d^ 
héritiers  à  réserve,  préseptent  quelques  difii^ 
cultes.  Les  ordonnances  nécessaires  à  oe  sujet 
iloivent  être  rendues  par  le  tribunal  du  do*- 
micile  du  décédé,  s'il  n'avait  qu'une  simpU 
résidence  eu  pays  étranger  ;  et  alors  le  consul 
ou  les  autorités  locales  ne  peuvent  se  dispenser 
de  faire  les  actes  conservatoires  que  nous  ve- 
nons d'indiquer. 

Si ,  au  contraire ,  le  Français  décédé  avait 
véritablement  fixé  son  domicile  en  pays  étrao^ 
ger ,  ce  pays  devant  être  considéré  comm^  Uw 

d'ouverture  de  sa  successiqu ,  il  fi^udrait  s'a- 
dresser au  tribunal  de  ce  lieu,  à  moin§  quek 
consul  jn^eût  dwt  df  jiiPwUctipii  rpçopim  m 


1 
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d^  traités  ou  capitulations ,  poi^nie  W  Lev^flt 
et  en  barbarie. 

Dans  (es  pays  où  le  oonsul  jouit  de  \^  p|^î- 
tilde  de  la  juridiction,  il  pqqrrsiit,  cpqanie  un 
tribiinal  français,  ordonner  l'^xécutipi^  4^  tPS" 
tnment  glpgraphe,  envoyer,  s'il  y  ayai^ljeu, 
Ip  légataire  universel  ^n  poasçissioq,  et,.  s'j|l 
s'élfi^aif;  des  contestations  sui?  la  ypUdit^  du 
testaqient ,  les  titres  çt  les  droits  4e^  héntipri^ , 
statuer  cpinniQ  les  tribunaux  ordinaires  de 
France.  ]VIaiS|  dans  les  pays  où  les  dégision^  des 
çpm^ul^  n'ont  point  d'exécution  parée ,  il  ^t 
Rident  qu'on  dqit  s'adresser  aq^  juges  loçau^. 
C'i^^t  ce  qui  résulte  de  l'article  ^^6  du  ^r^it^ 
entre  l'Autnche  et  1^  Russie,  que  nous  ^vops 
v|i,  plu^haut,  être  applicable  h  h  E*r^ce. 

SECTION   II. 

De  la  juridiction  contentieuse  des  consuls,  en  pays  de 

chrétienté. 

*  • 

1468,  On  dçit  ^drapUre  pour  principe  g^^?" 
ral^  pn  pays  de  chrétienté,  que  les  consuls 
firanç^is  n'oqt  aucune  juridiptipp  syr  Jpurs 
içppipatriptes  ^  en  ce  qui  cpucernç  U  F^pi'e?- 
^n  des  dé|iï;s  ef.  dep  cripie^. 

I^'actipp  publique ,  p'estràrdirç  la  ppursiji^e 
q^\  fi  ppur  but  Tapplic^tipn  de?  pjeine;^,  app^f- 

^çntattgouy^rpejQ^içnLdapsl^î^^rft^^^^^  '•  ^' 

m  #|i t  ^  ét^  cp wuftif  y  Si.  de?  Pf?Pf  JrfjÇFH W«S  .P^" 
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litiques  ont  dicté  quelques  exceptions  à  ces 
principes  ^  relativement  aux  ambassadeurs  et  à 
leur  suite,  elles  ne  font  que  confirmer  la  règle. 

L'exercice  de  cette  action  est  confié  à  des 
fonctionnaires  publics ,  et  l'on  ne  distingue 
point  si  le  délit  offense  un  individu  sujet  du 
prince  dans  le  territoire  duquel  il  a  été  com- 
mis ,  ou  un  étranger;  du  reste,  l'action  civile, 
I.  C.  %,  qui  n'a  pour  objet  que  la  réparation  du  dom- 
mage, appartient  toujours  aux  parties  lésées. 

Quelque  étendue  de  pouvoir  judiciaire  qu'un 
consul  ait  reçue  par  des  traités ,  il  ne  va  point 
jusqu'à  la  juridiction  criminelle ,  sans  une  sti- 
pulation bien  expresse,  et  dont  on  ne  connaît 
pas  d'exemple  chez  les  nations  chrétiennes. 

Le  consul  doit  donc  laisser  aux  fonction- 
naires du  lieu,  l'exercice  de  cette  juridiction; il 
peut  seulement,  lorsque  l'honneur  ou  l'intérêt 
de  son  gouvernement  lui  paraît  l'exiger  ^  ap- 
puyer de  sa  recommandation  la  partie  plai- 
gnante qui  éprouverait  quelques  obstacles 
dans  l'exercice  de  ses  droits ,  ou  bien  aider  le 
prévenu  de  son  intervention  officieuse.  Il  peut 
quelquefois  aussi  provoquer  l'action  publique, 
ou  poursuivre  directement ,  si  la  loi  ou  l'acte 
de  son  institution  lui  en  imposait  le  devoir. 
C'est  ainsi  que  J^acte  du  gouvernement  du  at 
septembre  1807  charge  les  consuls  de  pour- 
suivre les  contrefacteurs  des  estampilles.  Par 
suite  du  même  principe,  il  doit  exercer  la  même 
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provocation  dans  d'autres  cas,  lorsqu'il  en  a 
reçu  Tordre  de  son  gouvernement. 

Cependant  un  usage  général ,  appuyé  sou- 
vent de  conventions,  attribue  aux  consuls  le 
droit  d'exercer,  sur  les  navires  de  leur  nation^ 
un  pouvoir  de  police  et  de  répression. 

Un  avis  du  conseil  d'État   approuvé  le  ao 
novembre  1806,  contient  l'exposé  des  princi- 
pes admis  en  France  sur  cette  matière.  Il  dé- 
clare qu'un  navire  étranger  est,  de  plein  droit, 
soumis  aux  lois  de  police  qui  régissent  le  lieu 
où  il  est  reçu  ;  que  les  gens  de  son  équipage 
sont  également  justiciables  des  tribunaux  du 
pays,  pour  les  délits  qu'ils  y  commettraient, 
même  à  bord ,  envers  des  personnes  étrangè- 
res à  l'équipage,  ainsi  que  pour  les  conven- 
tions civiles  qu'ils  pourraient  faire  avec  elles. 
Il  reconnaît  qu'à  l'égard  des  délits  qui  se  com- 
mettent à  bord  du  navire,  par  un  homme  de 
Téquipage  envers  un  autre  homme  du  même 
équipage ,  s'ils  ne  concernent  que  la  discipline 
intérieure  dans  laquelle  l'autorité  locale   ne 
doit  pas  s'ingérer ,  toutes  les  fois  que  son  se- 
cours n'est  pas  réclamé,  ou  que  la  tranquillité 
du  port  n'est  pas  compromise ,  leur  répression 
est  laissée  au  consul  de  la  nation  k  laquelle 
ce  navire  appartient,  ou  à  ceux  qui   en  ont 
les  droits.  On  a  vu  n.  i465,  que  ces  principes 
étaient  rappelés  par  l'art,  aa  de  l'ordonnance 
du  29  octobre  1 833. 


Pans  ce  cas  ^  néanmoins ,  il|ne  faut  pas  çr<^ipe 
que  le  consul  puisse  toujours  agir  sans  aucun 
çpncours  de  l'autorité  locale,  La  recherche, 
, Farr^statiou ,  la  détention  du  prévc^uu,  Iprsqq'il 
fi'est  évadé  du  navire,  sont  des  actes  ^^féPÎf^ïl^ 
d'autorité  qui  ne  peuvent  être  exercégi  que  p^^r 
4^3  agents  de  la  force  publique;  et  cette  fqrce 
pe  peut  être  légalement  requise  que  par  1^ 
pffîçiers  du  souverain  à  qui  elle  apparti^. 
Le  consul  doit  donc  adresser  sa  demande;  fW 
écrit  ft  l'autorité  compétente ,  qui  lui  açcprcte 
^id^  ^t  asssi^tance  pour  la  recherche ,  saisie  ^t 
arrestation  du  prévenu  ,  suivant  les  formas 
usitées  dans  le  pays ,  ou  déterminées  par  1^ 
traites, 

1469,  Il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  ei^ist^ 
de^  principes  uniformes  au  sujet  de  la  jundii^ 
tion  de^  consuls  en  matière  civile. 

Si  nous  consultons  l'article  la  du  titre  I3[ 
du  livre  V"  de  l'ordonnance  de  i68i ,  et  Yédit 
dp  mois  de  juin  1778,  nous  voyons  clairement 
que  l'intention  des  législateurs  français  a  été 
que  leurs  consnls  en  pays  étranger  fussept 
jug^s  des  contestatipn?  entre  ceux  de  leur? 
nationaux  qui  habitent  dans  le  pays  où  il? 
^ont  établi^.  lU  opt  imposé  à  ceux-ci  l'obligji- 
tipn  de  ne  porter  leurs  causes  devant  auçuq^ 
autre  autorité  étrangère  :  l'art.  ^  de  l'çdiï  4*^ 
mois  de  juin  1778  punit  rpéme  rinfr^çtioifii  ? 


i9e  la  Juridiction  eontmtieuse  libs  e^mê^* 
cette  défense  d'une  amende  de  i,5oo  fr.^  et 
l'article  3  permet  aux  consuls  de  constater  te$ 
infractions  à  leur  juridiction  par  de&  procè^r 
Verbaux  ou  des  inforn^ations  qu'Us  doivent 
adresser  au  ministre  des  aff^iires  étrangères 
at  aux  procureurs  généraux  des  cours  dont 
ib  resgortisseut.  Nous  ne  saurions  méniQ  dou^ 
ter  que  ces  loi?  n'aient  eu  qn  vue  les  qonsuU 
m  pays  de  chrétienté  ,  comm?  ceu^  d(?4  payf 
da  Levant  et  de  Barbarie ,  puisque ,  s'oççupant 
de  régler  où  les  appels  seront  portés,  ellçs  ont 
déterniiné  les  divers  parlements  du  royauipq 
qui  devaient  en  connaître. 

Un  grand  intérêt  qui  mériterait  4'étre  ap*» 
précié  par  tous  les  souverains,  parait  avoir  ins-» 
pire  ce  système.  Il  est  naturel  de  croire  que  le» 
f^^jets  d'une  nation  qui  se  rencontrent  sur 
lin  terrain  étranger,  et  y  font  des  conventions 
entre  eux,  se  reportent  plus  aust  loi^  et  aip: 
Uf âges  de  l^ur  pays  natal ,  qu'à  ceux  du  payi^ 
qu'ib  habitent  temporairement.  Les  législa^' 
tfurs  français  ont  envisagé  quelle  était  la  forcç 
de  l'habitude,  ^t  considéré  que  l'amour  de  ]% 
patrie  serait  mi^ux  conservé  fjans  le  coeur  de 
l^ur^  sujets  s'ili^  en  retrouvaient  les  formas  el; 
]e^  institutions  en  pays  étranger^  Obliger  l6§ 
Français  à  reconnaître  «  dans  leurs  conte^ta^ 
^jJ9fiç  entre  nationaux  la  juridiction  du  con* 
sui ,  était  une  sorte  de  conséquence  du  prii;)^^ 

09^  général  4'^prè^   lçqu4  jm  j^puyeiiMn 
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conserve  ses  droits  sur  ses  sujets  même  rési- 
dant en  pays  étranger,  tant  qu'ils  entendit 
conserver  cette  qualité  par  ce  qu'on  appelle 
Cîv.  17.  esprit  de  retour;  et  assurer  l'exercice  de  ces 
droits ,  ce  n'est  point  excéder  les  limites  que 
la  sagesse  et  la  raison  apportent  naturellement 
à  l'exercice  de  la  souveraineté.  C'est  à  cette 
condition,  que  le  Français  est  réputé  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  d'habiter  un  pays  étranger, 
sans  perdre  sa  qualité ,  et  qu'il  jouit  du  droit 
d'invoquer  l'aveu  et  la  protection  des  envoyés 
du  roi  ;  on  ne  peut  méconnaître  que  l'art,  a 
de  l'ordonnance  du  aS  octobre  i833,  cité  n. 
i45i,  et  l'art.  8  du  décret  du  18  octobre  1798 
(27  vendémiaire  an  II),  cité  n.  699,  s'en  ré- 
fèrent à  ce  principe. 

Mais  la  juridiction  que  l'ordonnance  de 
168 1  et  l'édit  du  mois  de  juin  1778  attribuent 
aux  consuls  français  sur  leurs  nationaux ,  n'est, 
par  la  nature  des  choses  ,  susceptible  d'appli- 
cation qu'en  pays  étranger  ;  il  est  donc  néces- 
saire que  l'exercice  de  ce  droit  soit  coordonné 
avec  l'autorité  des  souverains  de  ces  pays. 

Rien  ne  serait  plus  facile  et  plus  simple  si 
des  traités,  ou  une  réciprocité  offerte  et  accep- 
tée par  l'usage,  avaient  fait,  des  principes  con- 
tenus dans  les  deux  lois  françaises  qui  vien- 
nent d'être  citées,  un  véritable  droit  public 
international.  ' 

L'autorité  locale  n'y  perdrait  aucune  de  ses 
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prérogatives.  Le  jugement  rendu  par  un  con- 
sul français,  entre  deux  ou  plusieurs  de  ses 
nationaux  n'aurait  pas,  dans  le  pays  étranger, 
plus  de  force  que  n'en  ont,  dans  ce  pays ,  les 
jugements  rendus  en  France.  Il  serait  soumis 
aux  mêmes  conditions  de  révision  ou  d^eûce- 
quatur.  Mais  il  en  résulterait ,  pour  le  Fran- 
çais, l'avantage  inappréciable  d'avoir  obtenu 
contre  son  adversaire,  un  titre  qui,  émané  d'un 
juge  français,  aurait  la  même  force  en  France 
que  tout  autre  jugement  rendu  par  les  tribu- 
naux français. 

Les  mêmes  avantages  s'offriraient  aux  étran- 
gers. Le  jugement  rendu  en  France  par  un 
consul  anglais,  entre  ses  nationaux,  serait  sou- 
mis aux  conditions  que  la  loi  française  exige , 
ainsi  qu'on  le  verra  n.  1487;  et  à  moins  d'un 
traité  par  lequel  la  France  accorderait  à  l'An- 
gleterre, l'exécution  parée,  sans  révision,  aux 
jugements  émanés  des  juges  de  ce  pays,  le 
jugement  du  consul  anglais  ne  pourrait  être 
exécuté  en  France  qu'avec  l'attache  des  juges 
de  ce  pays.  Mais  l'Anglais  qui  voudrait,  dans  sa 
patrie,  poursuivre  son  débiteur  condamné  par 
leur  consul  commun ,  aurait  un  titre  égal  à 
celui  que  lui  procurerait  un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  anglais. 

Beaucoup  d'obstacles  s'opposent  jusqu'à  pré- 
sent à  l'adoption  d'un  système  de  réciprocité^ 
qui  aurait  tant  d'avantages.   L'organisation 
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consulaire  d'uti  grand  nombte  de  pays  est  loin 
d'avoir  la  perfe<;tioa  de  l'organisation  française^ 
dont  les  bases  ^  posées  par  l'ordonnanGe  de 
i68 1 9  n'ont  cessé  de  se  développer  d^iuie  ma- 
nière satisfaisante. 

Leâ  consuls  d'un  gi'and  nombre  de  pays  sont 
des  hommes  exclusivement  chargéS|  ou  d'a£Eû* 
res  dâ^loHlatiqUes  4  ou  d'affaires  commerciaki) 
pqilt*  la  nomination  desquels  on .  n'exige  ^^ 
comme  le  prescrivent  les  règlements  françai»» 
des  lûonna^issancôs  de  la  législation ;privée«  Dans 
d'autres  pays ,  les  principes  du  gouvermsmeiit 
ne  permettraient  pas  que  le  même  individu  cu- 
mulât des  attributions  diplomatiques^  adioi- 
niâtratives  et  judiciaires  :  ce  qn  ils  n'auraiei»! 
aucun  intérêt  à  demander  à  la  France  pouir 
leu^  consuls,  les  souverains  de  Ces  pays  ne 
croietit  pas  devoir  l'accorder  aux  conduis 
français. 

Ainsi:^  les  usages  sont  très-variés.  Dans  plu- 
sieurs -pays  ^  le  seul  fait  qu'un  consul  exerce- 
rait^ danâ  sa  maison  consulaire^  une  juridictiM 
même  entre  ses  nationaux ,  pôurmit  être  con* 
sidéré  comme  unie  entréprise  surla  juridictioB 
locale;  et  les  consuls  de  France  doivent  s'en 
abstenir  ^  sauf  au  gouvernement  à  opposer  des 
représailles  de  réciprocité  à  l'État  qui  refuse 
de  laisser  au  consul  le  libre  exercice  d'une 
juridiction  qui  ne  porte  cependant  aucune 
atteinte  à. sa  souveraineté ,  puisqu'il  ne  s'agit 
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pàé  de  rendre  les  jugements  du  consul  e*é- 
cutoîres  dans  son  ressort.  Il  est  évident  que, 
dans  une  telle  position,  le  Français  qui  pour  ne 
pas  peindre  l'avantage  de  preuves  susceptibles 
de  disparaître,  aurait  obtenu,  contre  un  de  ses 
Édippatriotes  ,  un  jugement  en  pays  étranger  ^ 
et  viendrait  ensuite  demander  devant  les  tribu* 
àlaux  fratiçàis,  l'exécution  de  ce  jugement  t,  ou 
^i  Tassignerait  directement  devant  ces  tribu» 
naui^  ne  pourrait  être  repoussé  par  le  motif 
(fûLÛ  aurait  dû ,  conformément  à  l'ordonnance 
de  ]68k  et  à  l'édit  du  mois  de  juin  1776,  por«» 
ter  en  première  instance  son  action  devant  ie 
ûonsul.  Les  lois  doivent  être  sainement  enten- 
dues et  ne  pas  recevoir  une  application  qui 
contrarierait  l'intention  da  législateur.  Dèé 
que  la  nature  des  relations  politiques  entre  la 
France  et  un  autre  pays  ne  permet  pas  au 
Français  résidant  dans  ce  pays,  d'obtenir  contre 
son  compatriote^ une  condamnation  prononcée 
par  le  consul,  on  ne  peut  le  punir  d'avoir  eu 
ré^doitts  en  première  instance  aux  tribunaUk 
frati^is,  ni  même  d'avoir  porté  sa  demandé 
devant  le  tribunal  étranger  du  lieu ,  sauf  au 
PraiiÇais  condamné  à  réclamer  le  bénéfice  dé 
la  révision  en  France ,  comme  on  le  verra 
n.  i488. 

Dàtts  d'autres  pays ,  le  droit  des  consuU  de 
feadre  des  jugements  sur  des  contestations 
entre   leurs  nationaux  ,  est  reconnu ,  ou  du 
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moins  toléré ,  mais  à  la  condition  que  ces  juge- 
ments n'obtiendront  aucune  force  exécutoire 
dans  ces  pays,  sans  un  pareatis  ou  exequaiur 
donné  en  connaissance  de  cause.  Dans  cette 
hypothèse  9  le  Français  qui ,  au  lieu  de  foncer 
sa  demande  en  première  instance  devant  le 
consul  de  France,  la  porterait  directement  de- 
vant un  tribunal  français ,  semblerait  être  en 
contravention  à  l'édit  du  mois  de  juin  1778; 
rien  ne  s'opposant  à  ce  qu'il  obtînt  un  juge- 
ment qui,  tout  en  n'étant  pas  exécutoire  en 
pays  étranger,  le  serait  certainement  en  France, 
comme  on  le  verra  n.  i4f73,  a**. 

Mais  on  ne  pourrait  en  dire  autant  s'il  avait 
assigné  son  compatriote  devant  le  tribunal 
étranger  du  lieu  ;  car,  il  a  pu  avoir  intérêt  à 
y  obtenir  une  exécution,  et  dès  que  la  tolérance 
accordée  à  la  juridiction  du  consul  ne  va  pas 
jusqu'à  reconnaître  force  exécutoire  à  ses  juge- 
ments, on  ne  peut  blâmer  le  demandeur  d'avoir 
eu  recours  au  tribunal  étranger  qui  seul  lui 
offrait  cet  avantage.  A  plus  forte  raison  ^  un 
Français,  porteur,  contre  un  de  ses  compatrio- 
tes, d'un  titre  exécutoire  en  France,  a-t-il  droit 
de  s'adresser  à  un  juge  étranger  pour  obtenir 
cette  exécution  dans  son  ressort  (i). 

1470, 1®»  Quoique,  d'après  ce  qui  vient  d'être 


1'  ■'*■ 


(t)  Rejet,  it  décembre  1809,  D.  10,  i,  a38. 


De  la  Juridiction  cmtmtieme  des  cœiuls.  2â9 
dit,  la  juridiction  des  consuls,  en  matière  ci- 
vile ,  ne  soit  point  en  général  reconnue  d'une 
manière  satisfaisante,  dans  les  pays  dp  chré- 
tienté, il  est  cependant  des  cas  où,  sans  qu'on 
ait  çu  besoin  de  s'entendre  expressément  par 
des  traités,  une  sorte  de  consentement  un^*- 
nime  des  nations  en  autorise  l'exercice. 
.  C'est  d'abord  lorsqu'il  s'agit  de  contesta- 
tions relatives  aux  salaires  et,  aux  conventions 
d'engagements  entre  les  capitaines  et  leurs 
équipages ,  même  à  des  difficultés  entre  les 
capitaines  et  leurs  passagers,  relativement , aa 
transport  effectué  de  personnes  ou  de  marr 
chandises.  £n  général,  les  juges  du  lieu  devant 
lesquels  on  porte  ces  sortes  d'affaires,  les  rço'- 
voient  devant  le  consul  de  la  nation  dont  le 
i^^yirç  porte  le  pavillon ,  et ,  lorsqu'il  a  pror 
Qoncé  ,  ils  prêtent  le  secours  de  leur,  autorité 
pour  faire  exécuter  sa  décision.  Dans  les  lieux, 
même  où  il  n'y  a  pas  de  consul,  ils  renvoient 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  dit 
lieu  d'où  le  navire  a  été  expédié,  en^ se  bor- 
nant à  des  mesures  provisoires  pour  assurer 
l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  capitaine , 
sans  s'immiscer  dans  le  jugement  du.  fond. 

Les  intérêts  respectifs  des  souverains  ont 
introduit  cet  usage  pour  prévenir,  scMt  les  mu- 
tineries des  gens    de  l'équipage    contre  leur; 
çîipitaine,    soit    leur   refus   de   continuer  le* 
Yoy^gC:,  pu  ^  après  une  relâche ,  de  retourner 
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sur  le  navire  au  moment  du  départ.  Oïl  tl  exigé 
pas  ttiéme,  pour  appliquer  des  règles,  que  les 
gens  de  l'équipage  soient  de  la  nation  dont  le 
ttâvit^  pbrte  le  pavillon.  La  pt*ésôibptix7il  est 
qiiB,  s'étàtot  etigagé^  au  service  dû  tiàyiré,  ib 
xSfït;  pbor  bé  service,  entetidu  Contracter  les 
oblîgatiôtis  des  autres  nattonaut.  ïl  tié  pôitf- 
ralt  y  avoir  d'exceplîoA  que  pour  le  cA&  où 
uti  bômme  eh  èotitestation  avec  lé  dapitaldë, 
serait  de  îâ  ilatlon  Aê'me  sur  le  tèWitrfl^è  éé 
laquelle  Vâèvè  la  contestation. 

Il  existé,  à  cet  égard,  pour  la  Ftàtittê, tiflé 
loi  positivé  (jUi  constate  la  compéti^udé  déè 
consuls  frànçàîs  :  c'est  Poi^dôhnatiiîé  an  ^t 
«vrier  1687.  I    ' 

rt  est  bien  Vrai  due  Tàrdclë  lO  de  rdtTiôà- 

X  I  I . 

nanice  du  b^  octobre  r8J3  paraît  ne  i'écôtt- 
haître  aux  consuls  qu*une  entremise  de  éDàéi- 
liatîon.  Mais  cet  article  n'est  évidemment  iip* 
plicablé  qu'aux  pays  où  Tautorité  locale  ne 
pertnet  point  aUx  colisuts  de  statuer  slir  éeà 
matières,  et  se  réserve  lé  droit  de  juger,  eifi 
vertu  de  sa  compétence  territoriale. 

Vçms  sérions  porté  à  en  conclure  que  si 
une  des  parties  îiitéi'çsséés  dans  une  contés- 
trftion'Àe  cette  soVte,  déferait  la  cktfàe  iun 
tribunal  français,  ce  tHbunal  aurait  le  di'ôîl 
dfe  repousser  le  demandeur  pour  n*avoîr  |Jâi 
saisi  le  Consul  de  ï*rarice  en  première  iit^t^à- 
ce,  dès  qu'il  serait  prouvé  que  la  loi  dup^y^ 


De  ia  JwriâktUm  contentieuse  dés  consuls.  !291 
où  ce  consul  a  été  établi  ne  s'opposait  pas  à 
ce  qu'if  jugeât  la  contestatiorf. 

1470,  a*».  Nous  avons  vu,  n.  746,  que  les  rè- 
gtetnents  (Tavaries  relatifs  à  des  navires  français 
flttafént  faits  en  pays  étraiiger  par  le  consul  de 
^ance,  et  c'est  égarement  ce  que  détermine 
riîrt.  aS  de  l'ordonnance  dii  ag  octobre  j83Ï 
cl- Aîssus  transcrite.  * 

'Ces  règlement^  peuvent  quelquefois  donner 
Heu  à  des  questions  xîe  compétence  qu'il  est 
<î6nvenâble  d'indiquer  ici.  Point  de  (fcute  que. 
si  tous  les  intéressés  au  chargement  sont  Fran- 
çais, le  fè^tèment  fait  par  le  consul  ne  soit 
bl)figatôire  pour  eux ,  soit  que  leur  intérêt  fut 
datis  )b  propriété' du  navire  pudîi  chargement, 
^îf  qu'ils'èn  fussent  simplement*  assureurs.  Ce 
■que  tiouS  venons  de  dîre  suffit  pour  justifier 
ikotre  proposiitîôn  :  le  consul' a  un  caractère 
iégat  de  Juge'  énvérà  tous  ses  nationaux  ;  si  le. 
r^hèment  blesse  léur^  intérêts ,  ils  ont  la  voie 
d^àppel  devant  une  cour  de  France,  ainsi  qu'on 

le  Verra  n.  i473',  ^°- 

iitaîfe  si  lés  ihtéresséis  dans  le  navire  ou  le 
ôhargénïent  appartiennent  à  d'autres  nations , 
lef'Cb^sul'fi'ançaiis  perd-il  le  droit  de  régler  les 
aVariës  ?  Une  distinction  nous  semble  d'abord 
iiéccisiisâîre.  Si;  parmi  lés  intéressés,  ils'en  trouve* 
quriappartiennent  à  la  nation  sur  le  territoire 
de  laquelle  le^éèwswl  fifeiiçaîs' est  étaWt;  les 

19- 
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principes  du  droit  des  gens,  à  moins  d'une  sti- 
pulation contraire  dans  les  traités^  par^isçieat; 
s'opposet  à  ce  que  le  consul  français  procède 
à  une  opération  dont  le  résultat  serait  que  les 
sujets  de  cette  nation  fussent  obligés  de  plai-; 
der  devant  un  consul  étranger.  Le  souverain 
qui  admet  un  consul  est  présumé  avoir  fait 
la  réserve  des  droits  de  sa  propre  souverain 
neté,  dont  Tuii  des  attributs  jies  plus  impor- 
tants est  d'être  juge  de  ses  sujets.  Dans,  ce  ^s, 
il  nous  semble  que  le  règleitient  d'avaries  d.pH 
être  fait  par  le.  jugç  local,  attendu  l'indivisibi- 
lité de  cette  opération. 

Mais  si  aucun  des  intéressés  n'appartient  a  la 
nation  où  réside  le  consul  français,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  procède  au  règlement,  quelle 
que  soit  la  nationalité  diverse  de  çesintéresséiç, 
Cliacun  d'eux,  en  chargeant  des  iparçhandis'es 
sur  un  navire  français,  en  les  assurant^  o^ 
en  assurant  ce  navire,  na  pu  raispnnabtemf  jpt 
entendre  qu'il  serait  intenté,  autaa^  ci^e  pro  ces 
qu'ils  étaient  d'individus  :  ils  ont  iWid^uDirieot 
enlendîi  que  le  règlement  d  avaritîs  serait,  fait, 
et  que  toutes  les  demandes  eu  çonjtril).ution 
seraient  portées,  ainsi  que  pous  r^Vjon:^  dit 
n.  i353,  au  lieu  du  débarqiieinejpt  (i^.  S€*ule- 
ment,  comme  on  le  verra  h.  i488>.  si  on  les 
poursuit  dans  leur  pays  en  payement  de  quel- 

* ■  ■       ■    M  jip     I   ■■     t  >■    ■    ■       i    I   ^       II»        ■     ■    |l     I  »      ^* 

(i)  Rejet,  îi6  avril  iSîa,  D.  32,  1^184.  (     1.    . 


De  la  Juridiction  éontèntîeuse  descoiuiih.  ^03 
ques  sommes  résultant  de  ce  règlement,  ils  au- 
ront le  droit  de  débattre  de  nouveau  la  cause, 
chacun  dans  son  intérêt. 

Les  cas  dans  lesquels  les  consuls  en  pays  de 
chrétienté  exercent  la  juridiction  contentieuse 
étant  très-rares ,  nous  ne  croyons  pas  néces* 
saire  de  parler  de  la  procédure.  Il  suffit  de 
dire  qu'il  y  aurait  lieu  de  se  conformer,  au- 
tant que  les  circonstances  et  l'usage  le  p  ermet- 
tralent,  à  ce  qui  sera  dit  n.  147^  ci-après. 

1471.  Il  peut  arriver  que  des  Français,  soit 
pour  des  contestations  avec  d'autres  Français, 
soit  pour  des  contestations  avec  des  étrangers, 
s*eh  remettent  au  jugement  d'arbitres.  Dans  le 
cas  ou  il  y  a  lieu  d'exécuter  la  sentence  arbitrale 
en  pays  étranger,  nous  n'avons  rien  à  dire  ; 
c'est  d'après  la  législation  du  pays  où  l'exé- 
cution est.  demandée  qu'il  faut  se  décider.  La 
précaution  de  faire  rendre  la  sentence  exécu- 
toire par  le  consul  de  la  nation  à  qui  appar- 
tient la  partie  condamnée,  ne  serait  utile  qu'au- 
tant que  cette  formalité  serait  ou  autorisée 
ou  requise  par  le^  lois  ou  les  usages  des  tri- 
buiiaux  étrangers  devant  lesquels  on  demande 
l'exécution  de  cette  sentence. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  exécuter  la  sentence 
eu  France,  nous  n'hésitons  point  à  croire  que 
Fordonnance' d'exécution  rendue  par  le  conswl 
À*ai)^is  du  lieu  où  cette  sentence  à  été  jprdî- 
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noncée ,  n'eût  h  même  effet  qu- upç  pairçille 
ordoDiijançe  rçpcjue  par  k  pré^idçqt  rf'wp  firfc 
buiial  français,  ainsi  cm^gu  f^  vu  i|.  iAq^, 

sï:C1?îoîr  tll. 

1472.  Il  â;ciste  pour  les  pousulats  de  tranoç 
ep  Levant  et  en  S^rbarie  ,  des  règles  spéciales 
contenues  {dans  Tordoppançe  du  3  mars  S'jou 
On  peut  croire  que  ses  dispositions  sont  màin- 
t^pue^  (en  to^t  ce  qui  n'est  pas  forqc)el}^çnt 
contraire  aux  ordonnances  de  ]  833  ;  doqt  on  a 
vi}  Ip  tÇ3^te  plus  haut. 

!Çp  ce  qui  ponç^rpe  la  juridiction,  les  cotis^uU 
pnt  (1^  drpits  beaucoup  plus  étendus  qpe  dans 
lç§  pays  çle  chrétienté.  Au  moyen  dç  capitula- 
tipps  avec  la  Port^  Ottopiane  ponctues  ep  ijS^^ 
et  renouvelées  pu  augmentées  sucpe^sivemçat 
en  i6o4|  1O73  et  ?74p»  les  jppis  çle  France  se 
sQpt  procuré  (}an.s  ces  pays  une  sprtç  d'jBxtrar 
terri tpriftlitéy  en  vertu  de  laquelle  l^s  iFr^pç^i; 
sont  rppwtés  habiter  upe  çolgnie  française^  et 
pe  spnt  ;spun)is  qu'aux  lois  françaii^çs ,  sauf 
l'pbUgfsitipn  de  respeptçr  l'autorité  pubU^ue  ei 
la  paix  du  pays. 

L'art.  26  de  J^  rédgct^pp  cjes  capitulations 
avec  l'empire  Ottpmap  fj^ite  en  1 740 ,  ç}é<^arf 
que,  popr  aucune  araire  civile,  l^s  juges  Ipp^si 
i^e  peuyeot  statuer  ?UF  d?^  çpnj;ç§tati4?n^  iîBtW 


JuridiçUfm  des  çomtUs  /rançais  hor^  chréffmUé.  395 
des  Français,  et  en  réservent  le  jugeinent  au 
opqsul  français  de  Tarrondissementr 

h^  çpnsui  est  donc,  àl'<égar4  dç  ses  natior 
iiaux,  cpnstitué  jpge,  comme  le  sont  en  Ffanç^ 
les  tribunan^  dç  première  instance  envers  )^ 
habitant?  de  leur  ressort.  Cette  çompéUnc^ 
n'est  pas  mémç  réduite  par  l'article  cité,  et  pç 
p^rî^it  pas  Jimitée  par  l'édit  du  mois  de  jnin 
1778,  qui  a  réglé  la  procédure,  aux  seules  conr 
tf^tatioqs  cpifun^erciaies.  Nous  ne  dissimulons 
p^s  ce  que  cet  ordre  de  chose»  peut  avoir  d'in? 
çpnvénient^y  si  on  l'applique  à  des  prpcès  d'état» 
de  propriété,  de  successions ,  donation^,  droite 
d'époux  et  autres  semblables.  Mais ,  d'q^  cpt4  9 
la  loi  ne  distingua  pas  i  de  l'afitre,  la  r^sspurpç 
de  l'appel  empêche  |es  erreurs  d'érrp  irrépar^^^ 
blés  ;  et  enfin  il  faut  croire  que  le  gouverneip^i^j 
loettra,  dans  le  choix  des  consuls  investis  dç  ce 
droit  de  juridiction,  assez  de  soins  pour  s'ast- 
sprer  qu'ils  possèdent  tes  lumières  nécessaires. 

Ce  n'est  pas  wérne  à  la  juridiction  civile  qpç 
ce  pouvoir  des  consuls  est  borné;  ils  sont  i^fis^i 
juges  en  matière  d^  délits  de  pôjiçe,  et  ils  pré- 
parent le§  inforn^î^tions  relativen^ent  g  Ig^  yér 

pression  des  crimes.  I^es  mêmes  capitulations 
décident  que,  pour  tous}es  délits  et  crimes  d'un 
Français  envers  un  autre  Français,  l'autorifé 
locale  ne  peut  en  connaître #  et  que  ce  droit 
appartient  au  consul. 
l^  çpd^*  ^t  les  Ipis  fr^nçgfses  (snvpy^  fi^x 
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consulats,  sont  donc  la  règle  8es  jugements;  et 
pour  ce  qui  tient  au  droit  commercial  ^  le  seul 
qui  nous  occupe ,  tout  ce  qui  a  été  dit  dans 
les  six  précédentes  parties  doit  être  observé, 
comme  il  le  serait  par  les  tribunaux  français, 
à  moins  que  quelques  circonstances  de  force 
majeure  n'eussent  créé  une  impossibilité. 

Ainsi,  dans  les  lieux  où  l'autorité  publique 
ne  permet  pas  qu'il  y  ait  des  journaux ,  il  est 
évident  qu'on  ne  peut  user  de  cette  voie  pour 
rendre  notoire  un  contrat  de  mariage,  un  acte 
de  société  entre  Français,  la  déclaration  de  fail- 
lite d'un  Français,  et  les  actes  qui  s'y  rattachent. 
Cette  modification,  que  la  droite  raison  indi- 
que suffisamment,  est  la  conséquence  de  ce 
qui  sera  dit  plus  bas  sur  l'exécution  des  juge- 
ments. 

D'après  l'objet  spécial  de  notre  ouvrageinous 
allons  traiter,  dans  im  premier  paragraphe ,  de 
la  procédure  à  suivre  devant  les  consuls  en  ma- 
tière commerciale;  et  pour  compléter  les  notions 
sur  les  établissements  consulaires,  nous  expo- 
serons, dans  un  deuxième  paragraphe,  ce  qui 
concerne  la  répression  des  délits  et  des  crimes. 

SI" 

De  la  procédure  deçant  les  consuls  français,  en  matière 

ff 

commerciale, 

1473,  t**.  Lorsqu'une  contestation  est  portée 


#  I . . 

§1.  Delà  procédure  devant  les  consuls  français.  MfT 
devant  le  consul,  ce  fonctionnaire ,  ou  celui 
qui  le  remplace ,  statue ,  en  vertu  de  l'art.  6 
de  Tédît  de  juin  1778,  assisté  de  deux  Français 
choisis  parmi  les  plus  notables  résidant  depuis 
deux  ans  dans  retendue  du  consulat,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins,  conformément  à 
Fart.  5o  du  titre  II  de  l'ordonnance  du  3  mars 
1781.  Ces  notables  ont  voix  délibératîve  :  à 
FefFet  de  quoi  ils  prêtent,  la  première  fois 
qu'ils  sont  appelés,  sans  être  obligés  de  le  réi- 
térer, le  serment  exigé  des  juges.  Néanmoins, 
d'après  l'article  7  de  l'édit ,  le  consul  peut  ren- 
dre seul  toute  sentence  dans  les  Échelles  où 
il  est  impossible  de  se  procurer  des  notables; 
à  la  charge  par  lui  de  faire  mention  de  cette 
itnpossibilité.  Comme  il  n'existe  pas  de  consul 
à  Gonstantinople,  l'art.  38  de  l'édit  décidé  que 
les  fonctions  judiciaires  y  sont  remplies  par 
trois  notables  de  la  nation  ,  nommés  commis- 
saires d'office  par  l'ambassadeur  de  France. 
Ij*acte  de  nomination  indique  celui  d'entre 
eux  qui  remplira  les  fonctions  de  consul ,  à 
VeSet  de  rendre  les  ordonnances  sur  requêtes 
bu  autres  actes  d!instruction  dont  nous  allons 
parler. 

'  La  procédure  devant  les  consuls  français,  en 
lâatière  commerciale^  est  réglée  par  les  art.  9 
jusques  et  y  compris  38  de  l'édit  précité. 

La  demande  est  introduite  par  une  requêté 
que  la  partie  présente  elle-même  ou  pair  tin  fonidè  ' 
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de  pou voir^  Cette  partie  peut  au$si  3e  borq^ à 
fyire^  à  |a  chancellerie  du  consulat ,  uneclécla- 
rationcircQpstaiiciéej  et  up  eiçposç  4^  3«*  a>ï>' 
clusions,  dont  il  doitlwi  être  délivré  çjtpqditipii 
ppur  tenir  lieu  de  requête.  Sur  Q^%le  reqné^ 
Qu  déclaration ,  le  consul  ordonne  que  les  p^ifv 
ties  comparaîtront  ^n  personne,  ^m  Heq,  jjufr 
et  heure  qu'il  juge  à  prppqs  d'indiqu^f)  WÎt 
vant  i'éloignemeut  et  les  circpns^gnpes]  il  pj^t 
même  ordonner  que  les  parties  cpmp^rditroQl 
d'heure  à  autre ,  dans  les  ç^s  qui  lui  ^eipb}^ 
requérir  célérité;  et  sa  décision  est  exécuté^ î 
npnobstant  opposition  ou  appel,  pomnaç  d^m 
Le  ç^s  prévu  n.  j36y.  Si  l'action  ét^it  inten^f 
çpptre  le  chancelier ,  )e  ponaul  doit  pr^ndrQ 
l^s  mesures  nécessaires  ppur  lui  3ubstit|4fr 
unp  personne  qui  en  exercera  îes  fpnçtipp>, 
dç  |a  même  manière  que  }e  ferait  un  tribunal 
en  France ,  si  son  greffier  était  partie  dan^  If 
procès  porté  devant  lui. 

14  requête  ou  déclaration  es|:  signi^ée  pgr 
le  chancelier  pu  celui  qui  en  remplit  les  fpnp» 
tions,  avec  les  pièces  au  soutien  de  (a  deman^p; 
nç^nn^oins ,  si  elles  sont  trop  longues,  la  pJM*ti0 
peut  les  déposer  à  la  chancellerie,  en  ^^t 

mant  le  défendeur  d'en  prendre  comn^^qi- 

c^tion.  Cette  signification  contient  en  9^\f^ 
assignation  à  comparaître  devant  le  consul, 
a^^  lieu^  JQUr  et  heure  indiqués  psr  son  ordon- 
nance, Elle  doit  être  faitç  e»  parlant  k  U  9^ 
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sonne  du  défendeur,  ou  à  son  domicile^  s'il  ep 
a  un  connu  dans  le  consulat,  et  par  affiches 
daps  là  chancellerie  du  consulat^  pour  çeuî^ 
api  p'y  ont  pas  de  domiciliç;  qui  sf  sont  9]^- 
sentés,  pu  qpi  ne  peuvent;  être  rencontrés. 
Qi^nt  ai|x  n^vijgateurs  et  passagers  qui  n'ont 
4'aii|:re  demeure  que  leur  navire,  on  doitsujvre, 
à  leur  égard,  les  règles  que  nous  avoirs  donn^çs 
n..i366.  I)  doit  être  fait  ^ne^tioii;  dans  roHgi- 
nal  <ef;  dans  la  copie,  du  nom  du  ^éfendeur^ 
de  la  personne  à  laquielle  la  signification  a  ét^ 
lab^è^i  ou  4©  taffiche  qui  en  «a  été  faite  j  l'pri- 
glpal  et  Ja  copie  sont  sijgnés  de  1  officier  qi)^ 
feîf  Ja  sigpifiçatipo,  Il  n'iest  pas  bp^oj»  d'obr 
server  d'autres  formalités,  mais  elles  sont  pre§- 

çrite§  k  peine  (Je  B^Uit^^r 

jLeg  parti^es  doivent  se  présenter  en  p^rspnpe 
4ev;^i)t  Ip  çonjsul;  elles  peuvent,  en  cas  de  m^- 
la^ie^  d'£^^>^nge  pu  autres  (empêchements , 
d^po^içr  ou  fajra  déposer  à  la  chancellerie^ 
de^  ménopirQS  sigpés  d'el|ps^  cpntenant  le  déve- 
Içipperaènt  de  jeurs  ^^m^ndès  et  défenses,  en 
Y  joignant  leurs  titrer;  elles  peuvent  aussi,  p^ 
prQ.ç>jiRJtipp  /9M  4éGlaration  spéciale  dépçsée^ 
l^cljiançelleriejpoostituer  des  m^n(|^tgi;:ç§  p9UF 
le§  représentpr.  ^ 

Sur  ces  conspirations,  mérnoirpiç,  Jitre^  pij 
déclarations,  le  consul  doit  rendre  sur-le-champ 
ufte  sentence  définitive,  si  là  causé  lui  paraît 
suffiftammenfi  ipsjf uite.  lorsqu'il  jugç ,  ijéq^s- 
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saire  d'entendre  Tune  des  parties  qui  aurait 
quelque  empêchement  légitime  de  se  présen- 
ter en  personne ,  le  consul  commet  Tun  des 
oïHciers  du  consulat,  ou  des  notables  de  la 
nation,  pour  interroger  cette  partie  sur  lesfahs 
susceptibles  d'éclaircissements;  le  chancelier 
ou  l'officier  qui  en  fait  fonctions  l'assiste  et 
rédige  Finterrogatoire. 

S'il  y  a  nécessité  de  faire  descente  sur  les 
lieux  ou  à  bord  d'un  navire,  lé  consul  peut  or- 
donner qu'il  s'y  transportera  en  personne ,  ou 
nommer  à  cet  effet  un  commissaire  ;  et  Ton 
observe  les  formalités  indiquées,  n.  i373,  pour 
de  semblables  opérations  devant  les  tribunaux 
commerce. 

Lorsqu'il  s'agit  seulement  de  connaître  la 
valeur,  l'état  ou  le  dépérissement  de  quelques 
effets  ou  marchandises ,  le  consul  peut  se  bor- 
ner à  nommer  d'office,  parmi  les  Français  qui 
àe  trouvent  dans  son  consulat ,  des  experts 
qui,  après  avoir  prêté  le  serment  requis  (i)» 
procèdent  en  présence  des  parties,  ou  elles 
dûment  appelées ,  aux  visites  et  estimations 
ordonnées  ;  leur  procès-verbal  doit  être  déposé 
à  la  chancellerie,  pour  en  être  délivré  aux  par- 
ties, des  expéditions  sur  lesquelles  elles  peu- 
vent fournir  leurs  observations.   Il  n'est  pas 


■   'W 


(x)  €a$sationy  g'inars  x8'ii;  D.  3iy  i,  86. 
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nécessaire  de  faire  signifier  ce  procès-verbal 
pour  que  le  consul  rende  son  jugement. 

Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  dans 
g^e^lques  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible, elles  doivent  indiquer  sur-rle-chanip 
][çur;s  témoins;  et  le  consul  ordonne  qu'ils 
soient  assignés  à  comparaître  devant  lui  aux 
jour  et  heure  fixés  par  la  même  sentence  ou 
ordonnance. 

'  r  '    »  .  •  •.■■'.  « 

!jLe$  parties  qu^  étaient  présentes  au  juger 
iXient  par  leqiiiel  la  preuve  a  été  ordonnée., 
sppt  tenues^  Sjan^  qu'il  soit  besoin  d'assigna- 
tion nouvelle,  de,  comparaître  devant  le  consul 
pour  faire  l'enquête.  Quant  à  celles  qui  ont 
çnyoyé  leur  mémoire,  ou  qui  se. sont  fait  re- 
pr^entçr  par  des  fondés  de  pouvoirs,  la  seuje 
çî^nîfication  de  Top donnançe  vaut,  à  leur  égard, 
sommation  d'indiquer  leurs  témoins,  et  assi- 
^nation  pour  être  présentes  a  l'enquête. 

Jjes  Français  indiqués  pour  témoins  doivent 
être  assignés  par  le  chancelier  en  vertu  de  la 

sentence  et  de  l'ordonnance  du  consul.  lis  sont 

•    '^«>  ■•       »  .  .    -  •  •  ,  •  1    '.  ■  ■  ^  . ,  ..i\ 

tenus  de  se  présenter  exactenient  sur  l'assi^na- 

tiôu  ;  les  défaillants  qui  n'ont  ,pfis  fait  aupa- 

'     *>i  L'"'   •    ..il». 

:raitre,  d'excuse  légirime  au  consul ,  doivent 
çtre  condamnés  à  3o  fr.  d'amende^. pour  le 
premier  défaut,  et  à  loo  fr.  pour  le  second  : 
c^s  aniendes  sont  applicaj>lés  à  la  caisse  des 
pauvres.  En  cas  de  désobéissance  réitérée  par 
le  ipéme  téipoin  ,  l'^me^d^^fisf^^^^ 
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chaque  récidive,  encore  que  ce  fut  danè  diffé- 
rentes affaires.  Le  consul  peut  aussi  pfendre 
des  mesures,  dutdnt  que  la  prudence  et  les 
conventions  diplomatiques  le  permettent^  pour 
que  le  gouvernement  du  lieu  lui  accorde  tâain- 
forte ,  à  rëtfet  de  contraindre  par  corpà'  le 
témoin  français  qui  fait  défaut,  à  yeûir  dé- 
poser. 

Quant  aux  étrangers,  le  consul  français  doit 
faire,  vis-à-vis  de  leurs  cîonsuls^  les  réquisitions 
d^usage,  pour  obtenir  Tordre  de  les  faire  cota- 
pài^ître,  et  les  entendre  suivant  les  foftiiçs 
convenue».  En  ce  qui  touche  les  sujets  flès 
puissances  dans  lesquelles  les  consulats  soût 
établis,  il  doit  se  conformer,  pour  les  Êitre 
comparaître,  ou  du  moins  pour  obtenir  leur 
déclaration,  aux  capitulations  et  usages obB^ 
vés  dans  lés  différents  lieux.  Ces  règles  et  usa- 
ges sont  arbitraires,  parce  qu'ils  sont  toujours 
subordonnés  au  principe  que  le  consul ,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  droit  qui  lui  a  été  con- 
cédé sur  les  individus  de  sa  nation ,  n^ën  a 
aucun  de  contraindre  les  étrangers  à  compa- 
raître devant  lui. 

liorsqiie,  parmi  les  étrangers  témoins,  11 
s*en  trouve  à  qui  la  langue  française  est  ïii'- 
cpnnué ,  on  emploie  le  minisière  d*uh  înter- 
prète,  qui  fait,  au  préalable ,  devant  ïe  ôonsùî, 
le  serment  en  tel  jbas  requis ,  à  moins  que  ce 
ne  isibit  le  dro^tnan  6u  autre  interprète  officiel 


^.i.Ûèkt  procédure  âevdni  les  contas  français.  HA 
àf fâéhé  au  consulat ,  qui  aurait  prêté  serméhi; 
!ors  de  sa  réception. 

IVjtit  ce  que  nous  avons  dit  n.  i375,  sur  lés 
éiïquétes  devatit  les  tribunaux  de  comiiiei'Cô 
reçoit  son  application  :  c'est  seulement  îci'le  liéti 
tfe  remarquer  plus  particulièrement  que  le  s^t- 
iilëtit  des  témoins  doit  être  prêté  par  eux ,  et 
reçu  par  lé  consul,  suivant  leà  bonnes  côiiï^acréé^ 
pdf  la  religion  que  professé  celui  qui  dépose: 
Lfes  t'ègles  suk*  la  procédure  ordinaire  peuvent 
ifef^ir  de  supplément  à  celles  que  nous  venohà 
ïriiidiquér,  mais  oti  ne  pourrait  arguef  tfaù- 
éfitiè  nullité  pour  le  cas  où  elles  n'àuraielit  pai 
éifé  appliquées  par  le  consul,  si  ces  différeiitei 
I6& /quoique  promulguées  dâttft  le  royauttiè) 
ii\vâteiit  pôiîit  été  déclarées  ekêcutoli^es  dàllS 
les  ôousulats  (i)  :  eu  è'flfet,  il  n'y  à  pas  lieu  d'àp-- 
pliquer  aux  consulats  en  pays  étratigers,  la  règle  ^ 

du  droit  civil  qui  conôéruef  réxécution  des  lois  Civ.  i. 
dâiïïs  le  territoire  du  royaume. 

1473,  a*,  là  seuïe  siguiôeatiou  faite  aux  par- 
ties côndàmhéeà,  dan^  la  forme  ci-dessus  pres^ 
titiXf  p6ûr  les  assignations,  de^  seutenceis  défiai*- 
fiVfek  èôtttràdfëtfôïrèsbu  par  déÊuît;  tient  liëud* 

toute  autre  signification  et  de  liômmàudetrieur. 
11  est  néanmoins  permis  de  se  rendre  opposant 
Sràrt  sénlences  par  tléfâùt/au  mbyeu  d  uût/re- 

:'•-."                                               '           .                .            .  ,    ! 
'..:1LL. : . : \ — : ••■•    ■'   •• u-Ji. 

(i)  Cassation,  a4juitlet  iSzi,  biv,  175^  -^^^^       ' 
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quête  présentée  au  consul  dans  les  trois  jours  de 
la  signification,  si  la  partie  est  présente  ;  mais  si 
elle  est  absente  et  n'a  pas  de  fondé  de  pouvoirs 
présent,  le  délai  de  l'opposition  ne  court  contre 
elle  que  du  jour  ou  elle  a  pu  en  avoir  connais- 
sance. Ce  que  nous  avons  dit  n.  i38i  ,  sur  la 
nature  des  poursuites  ou  des  actes  qui  pour- 
raient faire  présumer  que  la  partie  condamnée 
a  eu  cette  connaissance ,  serait  ici  applicable. 

Les  sentences  des  consuls  sont  exécutoires 
Pr.  547.  en  France,  conformément  à  l'art.  35  de  Tédit 
du  mois  de  juin  1778.  Aucun  mandement;  de 
justice  n'est  nécessaire,  comme  en  matière 
(d'arbitrage,  parce  que  les  consuls  ont  caractère 
public  et  délégation  du  roi  pour  rendre  la  jus- 
tice, sauf  les  voies  de  droit  ouvertes  au  profit 
des  parties  qui  prétendraient  que  le  consul 
était  incompétent. 

Les  appels  des  sentences  rendues  par  les  con- 
suls, tant  aux  Échelles  du  Levant  qu'aux  cotes 
d'Afrique,  et  par  la  commission  consulaire  de 
Co]3s.tantinople,  ressortissent  à  la  cour  royale 
d'Aix;  et  quant  aux  autres  consulats,  à  celle 
des  cours  qui  est  la  plus  proche  du  lieu  où 
la  sentence  a  été  rendue,  conformément  à  l'art. 
^7  du  même  édit. 

■...';■■  .        ■ 

1473, 3^  Les  consuls  peuvent  ordonner  que 

leurs  sentences  fondées  sur  des  lettres  dechan- 
Pr.  439.  g^>  ^^'  '*^^?  cpmptes  arrêtés  ou  autres  obligations 
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par  écrit ,  seront  exécutées  par  provision ,  non- 
obstant opposition  ou  appel ,  et  même  sans 
caution,  dans  les  cas  prévus  n.  1 383.  Si  la  sen- 
tence est  relative  à  des  conventions  verbales 
ou  à  des  comptes  courants ,  le  consul  peut 
ordonner  qu'elle  sera  exécutée  nonobstant 
l'appel ,  mais  en  donnant  caution. 

Celui  qui  veut  faire  ainsi  exécuter  une  sen- 
tence dont  la  partie  condamnée  a  fait  signifier 
Tappel ,  doit  présenter  au  consul  une  requête 
par  laquelle  il  indique  sa  caution  ;  le  consul 
ordonne  que  les  parties  viendront  devant  lui 
aux  jour  et  heure  qu'il  désigne ,  pour  être  pro- 
cédé ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  de  cette  cau- 
tion; la  requête  et  l'ordonnance  rendue  sont 
signifiées  au  défendeur  dans  les  formes  pres- 
crites n.  i383.  Il  suffit,  pour  admettre  la  cau- 
tion, qu'elle  soit  notoirement  solvable,  sans 
être  obligée  de  fournir  un  état  de  ses  biens; 
la  partie  peut   d'ailleurs  y  suppléer,  en  dé- 
posant le  montant  des  condamnations  dans  la 
Caisse  du  consulat  ;  et  la  signification  faite  de 
la  reconnaissance,  remplace  la  présentation  de 
Caution. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  particulièrement 
l'elatif  à  l'exécution  des  sentences  des  consuls 
dans  les  pays  soumis  à  la  domination  française. 
Quant  à  l'exécution  dont  ces  mêmes  sentences 
pourraient  être  susceptibles  en  pays  étranger, 
^Ue  dépend  des  relations  diplomatiques  et  des 
VI.  ao 
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principes  du  droit  commun  s^ir^la  force  es^é^ 
cutoire  des  actes  de  juridiction  ^'un  p^jr§ 
dans  un  autre.  Nous  avons  donné  à  ce  sujet, 
quelques  notions  n.  1 466.  Il  peut  résulter  de 
^'extrême  variété  des  conventions  diplpcoati- 
ques ,  que  la  décision  rendue  par  un  coQspi 
n'ait  y  dans  le  pays  où  il  réside ,  aucune  force 
exécutoire,  tandis  que  dans  un  autre  payB  elle 
aurait  ce  caractère. 

Après  avoir,  par  une  procédure  aussi  J>ieD 
tracée  qu'il  est  possible,  et  même  très'-aûa- 
logue  à  celle  qu'on  suit  devant  les  trihu^ux 
français ,  fourni  les  moyens  de  rendr^  i^n  ju- 
gement, l'édit  de  1778  autorise,  par  l'art.  36, 
le  consul  à  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
dans  tous  les  cas  où  les  lois  du  royaume  pep 
inettent  auxjugestie  la  prononcer  (*).  Çorome 
nous  n'avons ,  dans  cet  ouvrage,  l'intention  de 
ne  traiter  que  des  affaires  commerciales ,  il 
suffit  de  renvoyer  à  ce  qui  sera  dit  n.  iSoa  et 


(*)  Il  est  bien  vrai  que,  d'après  Tart.  82  de  la  loi  du  28 
mai  i836,  les  art.  36  à  81  de  Tédit  du  mois  de  juin 
1778  paraissent  abrogés.  Mais  il  y  a  évidemment  une 
erreur  de  chiffre  dans  cet  art.  82  :  la  loi  a  eu  pour  objet 
unique  de  remplacer  la  partie  criminelle  de  Tédit  de  177* 
qui  commence  seulement  à  l'art.  89.  Les  art.  36,  87  et  38 
sont  relatifs  à  la  procédure  civile,  et  même  c'est  dans 
l'art.  37  qu'il  est  question  de  l'attribution  aux  cours  sur 
péri€ures  du  royaume,  de  l'appel  des  jugements  rendos 
par  les  coasqU. 
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suivants*  Quant  au  mode  d'exécution,  nous  ne 
«aurions  donner  de  règles,  parce  qu'elles  dé- 
pendent des  usages  autorisés  par  la  puissance^ 
où  le  consul  est  résidant  :  c'est  ce  qu'ont  trèsf 
sagement  prévu  les  art.  27  et  35  de  l'édit  de 
17^8.  Cette  réflexion  s'applique  aux  saisies- 
9apecut;iq^s ,  saisies-arrêts,  saisies  d'immeubles 
ou  autres  droits  immobiliers. 

Gomme  l'édit  de  1778  n'accorde  point  le 
droit  de  dernier  ressort  aux  consuls,  il  s'ensuit 
que  l'appel  des  jugements  rendus  par  eux,  est 
recevable  ,  à  quelque  somme  que  monte  la 
condamnation.  Les  formes  de  l'appel  sont  évi- 
demment les  mêmes  que  celles  des  assign^.- 
tions  ;  les  délais  nous  paraissent  devoir  être  de 
trois  mois,  avec  la  prorogation  suivant  les 
^stances,  qui  a  lieu  Bans  la  procédure  devant 
les  tribunaux  du  royaume. 

De  la  juridiction  des  consuls  en  matière  criminelle. 

1474,  La  loi  du  a8  mai  i836  est  aujourd'hui 
la  seule  qui  règle  cette  matière,  et  remplace  à 
cet  égard  la  partie  de  l'édit  du  mois  de  juin 
1778,  qui  concernait  les  poursuites  pour  cri- 
mes et  délits.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  la  transcrire  : 

AiiT.  I*'.  Dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  capitu- 
lations ou  auto^sés  par  les  usages,  les  consuls  des  Échel- 

ao. 
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les  du  Levant  et  de  Barbarie  continueront  d'informer, 
soit  sur  plaintes  ou  dénonciations,  soit  d'office  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  ministère  public ,  sur  les  contraven- 
tions,  délits  et  crimes  commis  par  des  Français  dans  Té- 
tendue  desdites  Échelles. 

A&T.  2.  En  cas  de  vacances  des  consulats ^  d'absence  ou 
d'empêchement  des  consuls,  les  officiers  ou  autres  per- 
sonnes appelées  à  remplacer,  suppléer  ou  représenter  les 
consuls,  exerceront  les  fonctions  qui  sont  attribuées  à  ces 
derniers  par  la  présente  loi.  Les  mêmes  fonctions  seront 
remplies  à  Constantinople  par  l'officier  que  le  roi  aura 
désigné. 

Art.  3.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un 
crime,  un  délit  ou  une  contravention,  pourra  en  rendre 
plainte;  elle  pourra,  si  bon  lui  semble,  se  constituer  par- 
tie civile.La  partie  civile  qui  ne  demeurera  point  dans  le 
lieu  de  la  résidence  du  consul  saisi  de  la  poursuite  sera 
tenue  d'y  élire  domicile  par  déclaration  faite  à  la  chan- 
cellerie du  consulat,  faute  de  quoi  elle  ne  pourra  se  pré- 
valoir du  défaut  de  signification  d'aucun  des  actes  de 
l'instruction. 

Art.  4.  Sur  la  plainte  portée  au  consul,  soit  par  re- 
quête, soit  par  déclaration  faite  à  la  chancellerie,  ou  sur 
la  connaissance  qu'il  aura,  par  la  voix  publique,  d'un 
crime  ou  délit  qui  aurait  été  commis  par  un  Fi-ançais,  le 
consul  se  transportera,  s'il  y  a  lieu,  avec  toutq  la  célérité 
possible,  assisté  de  l'officier  qui  remplira  les  fonctions  de 
greffier,  sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit,  pour  le  constater 
par  un  procès- verbal.  Il  saisira  les  pièces  de  conyiction, 
et  pourra  faire  toutes  visites  et  perquisitions  aux  domi- 
cile et  établissement  de  l'inculpé. 

Art.  5.  Lorsqu'il  s'agira  de  voies  de  fait  ou  de  meur- 
tre, le  consul  se  fera  assister  d'un  officier  de  santé  qui, 
après  avoir  prêté  le  serment  en  tel  cas  requis,  visiter.1 
le  blessé  ou  le  cadavre,  constatera  la  gravité  des  blessures 
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ou  le  genre  de  mort,  et  fera  sur  le  tout  sa  déclaration  au 
consul.  Cette  déclaration  sera  insérée  au  p rocès- verbal , 
lequel  .sera  signé  du  consul,  du  greffier  et  de  l'officier  de 
santé. 

A&T.  6.  Le  consul  entendra,  autant  qu'il  sera  possible , 
les  témoins  sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délits  sans  qu'il  soit 
besoin  d'assignation.  Toute  information  aura  lieu  tant  à 
charge  qu'à  décharge* 

Art.  7.  Les  agents  consulaires  dans  les  Échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  donneront  immédiatement  avis  au 
consul  des  contraventions ,  délits  et  crimes  qui  y  seraient 
commis;  ils  recevront  aussi  les  plaintes  et  dénonciations , 
et  les  transmettront  à  cet  officier.  Ils  dresseront,  dans 
tous  les  cas ,  les  procès-verbaux  nécessaires  ;  ils  saisiront 
les  pièces  de  conviction  et  recueilleront,  à  titre  de  rensei- 
gnements, les  dires  des  témoins;  mais  ils  ne  pourront 
foire,  si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant  délit,  des  visites  et  per- 
quisitions aux  domiciles  et  établissements  des  inculpés , 
qu'après  avoir  reçu  à  cet  effet  une  délégation  spéciale 
du  consul  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

A&T.  8.  Le  consul  pourra,  selon  la  nature  des  faits  cons^ 
tatéspar  son  procès-verbal,  rendre  une  ordonnance  pour 
faire  arrêter  le  prévenu,  de  la  manière  usitée  dans  le  pays 
de  son  consulat.  Le  préyenu  ne  pourra  être  mis  en  déten- 
tion que  dans  les  cas  suivants  :  i"  s'il  s'agit  d'un  crime; 
2^  s'il  s'agît  d'un  délit  emportant  la  peine  d'emprisonne- 
ment, et  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  prévenu  n'est  pas  im- 
matriculé, soit  comme  chef  actuel  ou  ancien,  soit  comme 
gérant  d'un  établissement  commercial. 

Art.  9.  En  cas  de  prévention  de  délit ,  la  mise  en  liberté 
provisoire  pourra  être  accordée  en  tout  état  de  cause  à 
l'inculpé ,  s'il  offre  caution  de  se  représenter  et  s'il  élit 
domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  consulaire.  Le  cau- 
tionnement, dans  ce  cas,sera  fixée  par  leconsul.S'ilyapar. 
tie  civile, le  cautionnementdevra  être  augmenté  de  toutjela 
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valeur  du  domûiage  présumé,  telle  qu'elle  sera  provisoire- 
ment arbitrée,  par  le  consul.  Les  vagabonds  et  les  repris 
de  justice  ne  pourront,  eh  aucun  cas,  être  mis  en  liberté 
provisoire* 

AjkT.  10.  Le  prévenu  contre  lequel  il  n'aura  pas  été  dé- 
cerné d^ordonnance  d'arrestation  sera  assigtié  aux  jour  et 
Jieure  que  le  consul  indiquera  par  son  ordonnance ,  pdor 
être  interrogé.  Lorsqu'un  Français  prévenu  de  crime  OQ 
délit  sera  arrêté  et  mis  en  lieu  de  sûreté^  soit  à  terre,  soit 
dans  un  navire  français  de  la  rade,  le  consul  l'interrogera 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard.L'interrogatoire 
ser2^  signé  par  l'inculpé ,  après  qu'il  lui  en  aura  été  donné 
lecture,  sinon  il  sera  fait  mention  de  son  refus  de  signer 
ou  des  motifs  qui  l'en  empêcheraient.  Cet  interrogatoire 
sera  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  consul ,  qui  en 
signera  la  clôture  avec  le  greffier. 

Art.  II.  Le  consul  pourra  réitérer  l'interrogatoire  de 
tout  prévenu  autant  de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  pdar 
l'instruction  dii  procès. 

Art.  la.  Lprs(Jue  le  consul  découvrira  des  écrittires  et 
signatures  privées  dont  il  pourrait  résulter  des  preuves 
ou  des  indices,  il  lés  joindra  au  procès ,  après  les  avoir 
paraphées;  elles  seront  représentées  au  prévenu  lors  de 
son  interrogatoire;  le  consul  lùî"  demandera  s'illes  a 
écrites  ou  signées ,  ou  bien  s'il  veut  ou  s'il  peut  les  recon- 
naître; il  sera,  dans  tous  les  cafe,  interpellé  de  les  para- 
pher. 

Aht.  i3.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  refuserait  de  recon- 
naître les  écritures  et  signatures  saisies ,  le  consul  se  pro- 
curera, s'il  est  possible,  des  pièces  de  comparaison,  qui 
seront  par  liii  paraphées  et  jointes  au  procès,  après  avoir 
été  représentées  au  prévenu  dans  la  forme  prescrite  en 
l'article  précédent  et  aVec  les  mêmes  interpellations,  ta 
vérificâtioîi  de  ces  écritures  et  signatures  sera  faite  devant 
lëà  juges  qui  ^rOCéderotit  au  jugement  définitif,  tant  sur 
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\H  jpièces  ci-dessus  que  sur  toutes  autres  qui  pourraient 
étl*e  piroduites  Avant  le  jugement. 

Aht.  14.  Les  écritures  et  signatures  saisies  par  le 
consul  seront  aussi  représentées,  lors  de  l'information, 
aux  témoins,  qui  seront  interpellés  de  déclarer  la  connais- 
sance qu'ils  peuvent  en  avoir. 

Abt.  i5.  En  matière  de  faux,  le  consul  se  conformera 
aux  trois  articles  précédents,  sauf  à  être  suppléé,  autant 
que  faire  se  pourra,  aux  autres  formalités ,  par  les  juges 
du  fond. 

Aat.  z6.  Tous  les  objets  pouvant  servir  à  la  conviction 
âm  l'inculpé  seront  déposés  à  la  chancellerie,  et  il  sera 
dressé  de  ce  dépôt  un  procès-verbal ,  qui  sera  signé  du 
consul  et  du  greffier.  La  représentation  desdits  objets 
sera  faite  à  Tinculpé  dans  son  interrogatoire,  et  aux  té- 
moins dans  les  informations  ;  les  uns  et  les  autres  seront 
interpellés  de  déclarer  s'ils  les  reconnaissent. 

Art.  17.  Pour  procéder  à  l'information  hors  le  cas 
prévu  en  l'article  6  ci-dessus,  le  consul  rendra  une  or- 
donnance portant  fixation  du  jour  et  de  l'heure  auxquels 
les  témoins  se  présenteront  devant  lui.  En  vertu  de  cette 
ordonnance ,  les  Français  indiqués  pour  témoins  seront 
cités  par  l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier.  Quant 
aux  étrangers,  le  consul  fera,  vis-à-vis  des  consuls  étran- 
gers, les  réquisitions  d'usage  dans  l'Échelle  pour  obtenir 
l'ordre  de  les  faire  comparaître;  et,  en  ce  qui  touche  les 
sujets  des  puissances  datns  le  territoire  desquelles  les  con- 
sulats seront  établis,  les  consuls  se  conformeront,  pour  les 
faire  comparaître,  aux  capitulations  et  usages  observés 
dans  les  différents  consulats. 

A&T.  18.  Avant  sa  déposition,  chaque  témoin  prêtera 
serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  le 
consul iui  demandera  ses  nom,  prénoms,  âge,  qualité, 
demeure,  s'il  est  domestique,  serviteur,  parent  ou  allié 
de  la  partie  plaignante  ou  de  celle  qui  a  éprouvé  le  dom- 
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iiiagf,  ou  de  Tinculpé.  Il  sera  fait  mention  de  la  demande 
et  des  réponses  du  témoin.  Dans  le  cas  où  la  croyance 
religieuse  d'un  témoin  s'opposerait  à  ce  qu'il  prêtât  le 
serment  ci-dessus  prescrit,  ou  à  ce  qu'il  fît  aucune  espèce 
d'afHrmatiou ,  le  procès-verbal  le  constatera,  et  il  sera 
passé  outre  à  son  audition. 

A&T.  19.  Les  témoins  déposeront  oralement  et  séparé- 
ment l'un  de  l'autre.  Chaque  déposition  sera  écrite  en 
français  par  le  greffier;  elle  sera  signée,  tant  par  le  té- 
moin, après  que  lecture  lui  en  aura  été  donnée  et  qu'il 
aura  déclaré  y  persister,  que  par  le  consul  et  le  greffier; 
si  le  témoin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait 
mention. 

Art.  20.  Les  procès- verbaux  d'information  seront  cotés 
et  paraphés  à  chaque  page  par  le  cons\il ,  et  seront  clos 
par  une  ordonnance  qu'il  rendra,  soit  pour  procéder >à 
un  supplément  d'information,  soit  pour  renvoyer  à  l'au- 
dience dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  peine  correctionnelle 
ou  de  simple  police,  soit  aux  fins  de  procéder,  selon  les 
règles  ci-après,  au  récolement  et  à  la  confrontation,  lors- 
qu'il y  aura  indice  de  crime  passible  d'une  peine  afflictive 
ou  infamante.  Néanmoins  le  consul  pourra,  dans  tous  les 
cas  où  il  le  jugera  convenable,  confronter  les  témoins  au 
prévenu. 

Art.  21.  S'il  y  a  lieu,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
de  récoler  les  témoins  en  leurs  dépositions,  et  de  les 
confronter  au  prévenu,  le  consul  fixera,  dans  son  ordon- 
nance ,  les  jour  et  heure  auxquels  il  y  procédera. 

Art.  2a.  Cette  ordonnance  sera  notifiée  au  prévenu 
trois  jours  avant  celui  qu'elle  aura  fixé,  avec  copie  de 
l'information.  Le  prévenu  sera  averti  de  la  faculté  qu'il 
aura  de  se  faire  assister  d'un  conseil,  lors  de  la  confron- 
tation; s'il  n'use  point  de  cette  faculté,  il  pourra  lui  en 
être  désigné  un  d'office  par  le  consul.  Ce  conseil  pourra 
conférer  librement  avec  lui. 
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Art.  a3.  Le  consul  fera  comparaître  les  témoins  devant 
lui  au  jour  fixé,  de  la  manière  prescrite  en  l'article  17.  Il 
pourra  se  dispenser  d'appeler  les  témoins  qui  auront  dé- 
claré, dans  rinformation,  ne  rien  savoir;  toutefois,  il  les 
appellera  si  l'inculpé  le  requiert.  Les  témoins  français 
seront  tenus ^  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  ci- 
dessus,  de  satisfaire  à  la  citation.  Les  défaillants  pourront 
être  condamnés  en  une  amende  qui  n'excédera  pas  cent 
francs.  Ils  seront  cités  de  nouveau  ;  s'ils  produisent  des 
excases  légitimes,  le  consul  pourra  les  décharger  de  cette 
peine.  Le  consul  aura  toujours  le  droit  d'ordonner,  même 
sur  le  premier  défaut,  que  les  défaillants  seront  contraints 
par  corps  à  venir  déposer. 

Art.  24«  Pour  procéder  au  récolement,  lecture  sera  faite, 
séparément  et  en  particulier,  à  chaque  témoin,  de  sa  dépo- 
sition par  le  greffier,  et  le  témoin  déclarera  s'il  n'y  veut 
rien  ajouter  ou  retrancher ,  et  s'il  y  persiste.  Le  consul 
pourra,  lors  du  récolement,  faire  des  questions  aux  té- 
moins pour  éclaircir  ou  expliquer  leurs  dépositions.  Les 
témoins  signeront  leurs  récolemenls  après  que  lecture 
leur  en  aura  été  donnée ,  ou  déclareront  qu'ils  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer.  Chaque  récolement  sera,  en  outre , 
signé  du  consul  et  du  greffier.  Le  procès-verbal  sera  coté 
et  paraphé  sur  toutes  les  pages  par  le  consul. 

A&T.  a5.  Après  le  récolement,  les  témoins  seront  con- 
frontés au  prévenu.  A  cet  effet,  le  consul  fera  comparaître 
ce  dernier,  en  présence  duquel  chaque  témoin  prêtera  de 
nouveau  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 


vérité. 


Art.  26.  La  déclaration  du  témoin  sera  lue  au  prévenu; 
interpellation  sera  faite  au  témoin  de  déclarer  si  le  pré- 
venu est  bien  celui  dont  il  a  entendu  parler.  Si  le  prévenu, 
ou  son  conseil,  remarque  dans  la  déposition  quelque 
contradiction,  ou  quelque  autre  circonstance  qui  puisse 
servir  à  le  justifier,  l'un  et  ^l'autre  pourront  requérir  le 
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consul  d'interpeller  le  témoin  à  ce  sujet.  Le  préyena  et 
son  conseil  auront  le  droit  de  faire  au  témoin,  par  l'organe 
du  consul,  toutes  les  interpellations  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  l'éclaircissement  des  faits  ou  pour  Tex*- 
plication  de  la  déposition.  Us  ne  pourront  interrompre 
le  témoin  dans  le  cours  de  ses  déclarations.  Le  conseil  da 
prévenu  ne  pourra  répondre  pour  celui-ci,  ni  lui  su^^irer 
aucun  dire  ou  réponse. 

A.BT.  17.  Lorsqu'un  témoin  ne  pourra  se  présenter  i  là 
confrontation ,  il  y  sera  suppléé  par  la  lecture  de  sa  dépo- 
sition. Cette  lecture  sera  faite  en  présence  de  l'inculpé  et 
de  son  conseil,  dont  les  observations  seront  consignées 
dans  le  procès- verbal. 

Art.  18.  Le  prévenu  pourra,  par  lui-même  on  juir 
son  conseil,  fournir  des  reproches  contre  les  témoins. 
-Il  lui  est  permis  de  les  proposer  en  tout  état  de  cause, 
tant  avant  qu'après  la  connaissance  des  charges.  S'il  en 
est  fourni  au  moment  de  la  confrontation,  le  témoin 
sera  interpellé  de  s'expliquer  sur  ces  reproches ,  et  il 
sera  fait  mention ,  dans  le  procès-verbal ,  de  ce  que  le 
prévenu  et  le  témoin  auront  dit  réciproquement  à  cet 
égard. 

Art.  29.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  seront  aussi 
confrontés  les  uns  aux  autres,  après  qu'ils  auront  été  sé- 
parément récolés  en  leurs  interrogatoires ,  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  le  récolement  des  témoins. 

Art.  3o.  Les  con  frontations  seron  t  écrites  dans  un  cahier 
séparé ,  coté  et  paraphé  à  toutes  les  pages  par  le  consul» 
Chaque  confrontation,  en  particulier,  sera  signée  par  le 
prévenu  et  le  témoin  ,  après  que  lecture  leur  en  aura  été 
faite  par  le  greffier;  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer, 
il  sera  fait  mention  de  la  cause  de  leur  refus.  Chaque  con- 
frontation sera  également  signée  par  le  consul  et  par  le 
greffier. 

Art.^3i.  L'inculpé  aura,  en  tout  état  de  cause,  le  droit 
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de  proposer  les  foits  justiflcatil^,  et  là  preuve  Ae  ces  faits 
pourra  être  admise ,  bien  qu'ils  n'aient  été  articuliis  ni 
dans  les  interrogatoires,  ni  dans  les  autres  actes  de  la  pro- 
cédure. Dès  qu'ils  auront  été  proposés,  le  prévenu  sera 
interpellé  de  désigner  ses  témoins;  il  sera  fait  mention  du 
tout  dans  un  procès- ver  bal ,  au  bas  duquel  le  consul 
ordonnera  d'office  que  les  témoins  seront  appelés  et  par 
lui  entendus  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera,  suivant 
les  règles  prescrites  pour  les  informations. 

Aat.  3a.  Dans  l'information  à  laquelle  il  sei'a  procédé 
ôli  vertu  de  l'article  précédent,  les  témoins  seront  d'abord 
interpellés  de  s'expliquer  sur  les  faits  justificatifs  énoticéi^ 
dans  le  procès-verbal  ;  le  consul  pourra  ensuite  faire  aux 
témoins  les  questions  qu'il  jugera  nécessaires  à  la  Mani- 
festation de  la  vérité. 

AjiT.  33.  Il  sera  procédé  aux  informations,  récolements 
et  confrontations  avec  les  témoins  qui  n'entendront  pas  la 
langue  française ,  par  le  secours  d'un  interprète  asser- 
menté du  consulat ,  «ou  de  tel  autre  interprète  qui  sera 
commis  par  le  consul.Dans  ce  dernier  cas,  le  consul  fera 
prêter  à  l'interprète  le  serment  de  traduire  fidèlement; 
il  en  dressera  procès-verbal,  qui  sera  joint  aux  pièces  ;  ce 
serment  servira  pour  tous  les  actes  de  la  même  procédure 
qui  requerront  le  ministère  du  même  interprète.  Les 
informations,  récolements  et  confrontations  seront  signés 
par  l'interprète  dans  tous  les  endroits  où  le  témoin  aura  si-^ 
gné  ou  déclaré  ne  le  pouvoir.Dans  le  cas  oùlà  croyance  reli- 
gieuse d'un  interprète  s'opposerait  à  ce  qu'il  prêtât  le  ser- 
ment requis,  ou  à  ce  qu'il  fit  toute  autre  affirmation,  lé 
procès- verbal  constatera  cet  empêchement. 

Art.  34-  En  eas  de  fuite  ou  d'évasion  de  Hnculpé,  le 
consul  dressera  un  procès-verbal,  signé  de  lui  et  du  gref- 
fier, pour  constater  qu'il  a  fait  d'inutiles  perquisitions,  et 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  s'assiirer  deTinculpé;  ce 
procès- verbal,  joint  aux  pièces,  tiendra  lieu  dt  toute  au- 
tre formalité  pour  justifier  de  la  contumace. 
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Aet.  35.  Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets,  titres 
et  papiers  appartenant  à  rinculpé  fugitif,  après  en  avoir 
fait  faire  inventaire  et  description  par  le  greffier. 

Aet.  36.  La  procédure  par  contumace  s'instruira,  avec 
toute  la  célérité  possible ,  par  des  informations ,  par  le 
récolement  des  témoins,  et  par  la  représentation,  anxdits 
témoins,  des  titres  et  autres  objets  qui  pourront  servir 
à  conviction. 

Art.  37.  L'instruction  terminée,  l'affaire  sera  soumise 
au  tribunal  consulaire.  Ce  tribunal  sera  composé  dn 
consul  ou  de  celui  qui  en  remplira  les  fonctions,  et  de 
deux  Français  par  lui  choisis  parmi  les  notables  qui  rési- 
deront dans  le  ressort  du  consulat. 

A&T.  38.  Ces  deux  notables  seront  désignés  d'avance 
pour  toute  Tannée.  Ils  pourront  être  itérativement  choisis. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils  seront  tempo- 
rairement remplacés  par  tels  autres  notables  que  le 
consul  désignera,  et  mention  sera  faite  des  causes  de  ce 
remplacement,  dans  l'ordonnance  ou  le  jugement  du 
tribunal  consulaire. 

Art.  39.  Les  deux  notables  désignés  par  le  consul 
prêteront  serment  entre  ses  mains  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions. Ceux  qui  seront  appelés  à  les  suppléer  prêterout 
également  serment.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  dans  le  registre  des  ac- 
tes de  la  chancellerie. 

Art.  40.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait*  impossibilité  de 
composer  par  des  notables  le  tribunal  consulaire,  le 
consul  procédera  seul,  suivant  les  formes  ci-dessous  pres- 
crites, à  la  charge  de  faire  mention  de  cette  impossibilité 
dans  ses  ordonnances  et  jugements. 

Art.  4z.  Le  tribunal  consulaire,  composé,  soit  du 
consul  et  des  notables,  soit  du  consul  tout  seul,  aux  ter- 
mes des  articles  ci-dessus ,  prononcera  ainsi  qu'il  suit  :  Si 
le  fait  ne  présente  ni  contravention,  ni  délit,  ni  crime, 
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oa  s'il  n'existe  pas  de  charges  suffisantes  contre  Tinculpéy 
]e  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre.  Si 
le  tribunal  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  con- 
travention y  l'inculpé  sera  renvoyé  à  l'audience ,  pour  y 
être  jugé  conformément  au  titre  II  ci-après.  Dans  Its 
âeox  cas  ci-dessus ,  l'inculpé,  s'il  est  en  état  d'arrestation, 
sera  mis  en  liberté,  et  s'il  avait  fourni  un  cautioi^nement, 
il  lui  en  sera  donné  main-levée. 

ÀnT.  43*  Si  les  juges  reconnaissent  que  le  fait  cons- 
titue un  délit,  et  qu'il  y  a  charges  suffisantes,  le  prévenu 
sera  renvoyé  à  l'audience.  ï)ans  ce  dernier  cas,  si  Iç 
délit  peut  entraîner  la  peine  d'emprisonnement,  le  pré- 
venu, s'il  est  en  état  d'arrestation,  y  demeurera  provisoi- 
rement, à  moins  qu'il  ne  soit  admis  à  fournir  caution^ 
aux  termes  de  l'article  9.  Si  le  prévenu  est  immatriculé, 
comme  il  est  dit  en  l'article  8,  ou  si  le  délit  ne  doit  pas 
entraîner  la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu  sera 
is  en  liberté,  à  la  charge  de  se  représenter  au  jour  de 
l'audience. 

A&T.  4^*  Si  le  fait  emporte  peine  amictiveou  infamante, 
et  si  la  prévention  est  suffisamment  établie ,  le  tribunal 
consulaire  décernera  une  ordonnance  de  prisé  de  corps 
contre  le  prévenu,  et  il  sera  ultérieurement  procédé  selon 
les  règles  prescrites  au  titre  III  ci-après.  "  . 

Art.  44-  Lorsque  le  tribunal  consulaire  aura  déclaré 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  lorsqu'il  aura  renvoyé  à  la 
simple  police  un  fait  dénoncé  comme  crime  ou.  délit',  ou 
enfin  lorsqu'il  aura  attribué  à  la  police  correctionnelle  un 
fait  qui  aurait  les  caractères  d'un  crime,  là  partie  civile 
aura  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance ,  à  la 
charge  par  elle  d'en  faire  la  déclaration  à  la  chancellerie 
du  consulat,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compteï*  de  la- 
signification  qui  lui  sera  faite  de  cette  ordonnance.  La  par 
tie  civile  devra  notifier  son  opposition  au  prévenu  dans 
la  huitaine  suivante,  avec  sommation  de  produire  devant 
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la  chambre  d'accusation  tels  mémoires  justificatifs  qall 
jugera  convenables.  Cette  opposition  n'emp^bera  pas  la 
mise  en  liberté  de  l'inculpé ,  si  elle  a  été  ordonnée  avant 
l'opposition  de  la  partie  civile  ou  si  elle  a  été  prononcée 
depuis,  sans  préjudice  de  l'exécution  ultérieure  de  l'or- 
domiance  de  prise  de  corps  qui  pourrait  être  rendue  par 
là  cbambre  d'accusation. 

Art.  45.  Le  droit  d'opposition  appartiendra^^  dans  tous 
les  cas,  au  procureur  général  près  la  cour  royale  compé- 
tente poiir  connaître  des  ordonnances  du  tribunal  consa- 
(aire,  aux  termes  du  titre  III  ci-après.  Son  opposition  sera 
déclarée  dans  les  formes  et  les  délais  réglés  par  l'article 
70  de  la  présente  loi. 

Art.  4^*  Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  de  la  con- 
naissance des  délits,  soit  par  citation  directe,  soit  pr 
suite  du  renvoi  qui  lui  aur^  été  fait  d'après  les  articles  ao 
et  4^  ci-dessus.  Le  consul  statuera  seul  en  matière  de  sim- 
p|e  police;  il  sera  saisi ,  soit  par  citation  directe,  ^it  par 
suite  du  irenvoi  qiii  lui  aura  été  fait  d'après  les  articles  20 
et  4i*  Il  se  conforn^iera  aux  articles  47»  4^>  49 y  ^^  ^^^^ 
çî-après. 

'  Art.  47-  Le  jour  de  l'audience  sera  indiqué  par  ordoa- 
nance  du  consul;  il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours 
entre  la  citation  et  le  jugement,  lorsque  le  prévenu  rési- 
der^ dans  le  lieu  où  est  établi  le  consulat.  S'il  n'y  réside 
p^s,  Tordonnance  déterminera,  d'après  les  localités,  le  dé- 
lai pour  la  comparution. 

Art.  4B.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même 
ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale.  Toutefois,  en 
matière  correctionnelle ,  lorsque  la  loi  prononcera  la 
peine  de  l'emprisonnement ,  le  prévenu  devra  se  présen- 
ter en  personne,  et,  dans  les  autres  cas^  le  tribunal  pourra 
ordonner  sa  comparution. 

Art.  49*  L'instruction  à  l'audience  se  fera  dans  l'ordre 
suivapt  :  Les 'procès-verbaux  et  rapport,  seront  lus^  les 
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témoins  pour  ou  contre  prêteront  serment  et  seront  eif- 
tendus;  les  reproches  proposés  seront  jugés;  lecture  sei;a 
faite  des  déclarations  écrites  de  ceux  des  témoins  qui,  k 
raison  de  leur  éloignement,  ou  pour  toute  autre  cause  lé- 
gitime, ne  pourraient  comparaître.Les  tépaoin^  défaillants, 
hors  les  cas  ci  dessus  ^  pourront  être  condamnés  eK  cpr^- 
traints  à  comparaître,  conformément  à  Tarticle  23.  (^es 
pièces  pouvant  semr  à  conviction  ou  décharge  seront 
représentées  aux  témoins  et  aux  parties  ;  la  partie  civile 
sera  entendue  ;  le  prévenu  ou  son  conseil  ^  ainsi  qup  les 
parties  civilement  responsables,  proposeront  leur  défense  ^ 
la  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile;  mais  le  prévçinu, 
on  son  conseil ,  aura  toujours  la  parole  le  dernier;  le  ju- 
gement sera  prononcé  immédiatement,  ou,  au  plus  tard 
à  l'audience  qui  sera  indiquée ,  et  qui  ne  pourra  être  dif- 
férée au  delà  de  huit  jours.  Le  jugement  contiendra  W^P^ 
tipn  dexTobservationdeces  formalités  ;  il  sera  motivé,  et, 
s'il  prononce  une  condamnation,  les  termes  de  la  loi  an- 
pliquée  y  seront  insérés.  Si  le  prévenu  est  acquitté,  il  sera 
mis  en  liberté  sur-le-champ,  ou  il  lui  sera  donpé  poaiiir 
levée  de  son  cautionnement. 

Art.  5o.  Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  Tinstructipu  à 
l'audience,  il  serait  reconnu  que  le  fait  imputé  au  prévenu 
a  les  caractères  du  crime,  il  sera  procédé  de  la  maniè|r^ 
suivante  :  Si  le. prévenu  avait  été  cité  directement  àl'i^lfr 
dience,  en  conformité  de  1  article  46»  il  sera  renvoyé  dpr 
vant  le  consul,  qui  procédera  aux  informations  ,^  inteiro- 
gatoires,  récolement  et  confrontation  dans  )a  forme  pres- 
crite au  titre  I*'  de  la  présente  loi.  Si  le  prévenu  avait 
été  traduit  à  l'audience  par  suite  d'ordonnance  ,  aux  tei>- 
mes  de  l'article  ao ,  il  sera  renvoyé  devant  le  même  conr 
sul,  qui  procédera  à  tel  supplément  d'information  que 
bon  lui  semblera ,  et  aux  formalités  du  récolement  et  de 
la  confrontation.  Enfin,  si  le  prévenu  n'avait  été  soumii 
aux    débats  qu'à  la  suite  d'une  instruction  complet  ^  )^ 
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tribunal  consulaire  décernera  contre  lui  une  ordonnance 
de  prise  de  corps,  et  il  sera  ultérieurement  procédé  selon 
les  règles  prescrites  par  le  titre  III  ci-après.  Dans  le  cas 
où,  par  suite  de  Tinstruction  à  Taudience,  il  serait  re- 
connu que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue  qu'une 
contrayention,le  tribunal  consulaire  prononcera,  confor- 
mément à  Tarticle  54  de  la  présente  loi,  sans  appel. 

Art.  5i.  Les  condamnations  par  défaut  qui  intervien- 
dront en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  se- 
ront considérées  comme  non  avenues  si,  dans  les  huit  jours 
de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à  la  personne  du 
condamné,  à  son  domicile  réel  ou  élu,  même  à  sa  dernière 
résidence,  lorsqu'il  n'aura  plus  ni  domicile  ni  résidence 
actuels  dans  le  ressort  du  consulat,  il  forme  opposition  à 
l'exécution  du  jugement  par  déclaration  à  la  chancellerie 
du  consulat.  Toutefois,  le  tribunal  pourra,  suivant  la  dis- 
tance du  dernier  doihicile  et  le  plus  ou  moins  de  facilité 
des  communications,  proroger,  par  son  jugement,  ce  délai, 
ainsi  qu'il  lui  paraîtra  convenable.  En  cas  d!acquittemeDt 
prononcé  par  le  jugement  définitif,  le^  frais  de  l'expédi- 
tion, de  la  signification  du  jugement  par  défaut  et  de  l'op- 
position pourront  être  mis  à  la  charge  du  prévenu. 

Art.  52.  L'entrée  au  lieu  où  siégera  le  ttibunal  consu- 
laire ne  pourra  être  refusée  aux  Français  immatriculés, 
durant  la  tenue  des  audiences,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
le  droit  commun  de  la  France  autorise  le  huis-clos.  Le  con- 
sul à  la  police  de  l'audience. 

Art.  53.  Dans  les  affaires  correctionnelles,  le  procès- 
Yèrbal  d'audience  énoncera  les  noms,  prénoms,  âges,  pro- 
fessions et  demeures  des  témoins  qui  auront  été  entendus; 
leur  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité; 
leurs  déclarations  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou 
domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui  auraient  été 
Fournis  contre  eux;  il  contiendra  le  résumé  de  leurs  dé- 
clafrations. 
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Abt.  54.  £n  matière  de  simple  police  y  le  consul  pro- 
noncera définitivemeDt  et  sans  appel.  S'il  y  a  partie  civile, 
et  que  la  demande  en  réparation  excède  cent  cinquante 
francs,  le  consul  renverra  cette  partie  à  se  pourvoir  à  uns 
civiles,  et  néanmoins  statuera  sur  la  contravention. 

AnT.  55.  En  matière  correctionnelle,  les  jugements  se* 
ront  susceptibles  d'appel.  Les  appels  seront  portés  à  la 
cour  royale  d'Aix.  La  faculté  d'appel  appartiendra  tant 
au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables 
qu'au  procureur  général  près  la  cour  royale  d'Aix.  Elle 
appartiendra  également  à  la  partie  civile,  quant  à  ses  in- 
térêts civils  seulement. 

AnT.  56.  La  déclaration  d'appel  sera  faite  à  la  chan- 
cellerie du  consulat  par  l'appelant  en  personne  ou  par  son 
fondé  de  pouvoirs ,  dans  les  dix  jours  au  plus  tard  après 
la  prononciation  du  jugement,  s'il  est  contradictoire. Pen- 
dant ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  de  condamnation.  L'appel  ne 
sera  point  reçu  contre  les  jugements  par  défaut  de  la  part 
du  défaillant.  Ces  jugements  ne  pourront  être  attaqués 
par  lui  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  s'il  y  a 
lieu. 

A&T.  57.  La  déclaration  d'appel  devra  contenir  élection 
de  domicile  dans  la  ville  d'Aij^,  faute  de  quoi  les  notifica- 
tions à  faire  à  l'appelant  pourront  être  faites  au  parquet 
du  procureur  général  près  la  cour  royale  d'Aix,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  prorogation  de  délai  à  raison  des 
distances.  La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile  sera, 
dans  la  huitaine,  notifiée  au  prévenu,  avec  citation  à  com- 
paraître devant  la  cour  royale.  L'appel  du  procureur  gé- 
néral sera  déclaré  dans  les  formes  et«délais  réglés  par 
l'article  79  ci-après. 

Art.  58.  La  procédure,  la  déclaration  d'appel  et  la  re-» 
qnéte ,  s'il  en  a  été  déposé  une  par  l'appelant ,  seront  im- 
médiatement transmisf!S  au  procureur  général  de  la  cour 
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royale  d'Aix;  le  condamné,  s'il  est  détenu,  sera  embarqué 
srir  le  premier  navire  français  destiné  à  faire  'retour  en 
France,  et  il  sera  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  la 
biénié  cour. 

Art.  59.  Si  la  liberté  provisoire  est  demandée*  en -cause 
d\Eppél /le  cautionnement  sera  au  moins  égal  à  la  totalité 
dés  condamnations  résultant  du  jugement  de  première 
iÂstanéé,  y  conipris  l'amende  spéciale  autorisée  .par  le  se- 
c6hd'par»graphédel*article  75  de  la'présente  loi. 

AET.'6b.  Imitlédiatement  après  l'arrivée  des  pièces  et 
celle  du  condamné,  s'il  est  détenu,  Tafipel  sera  ^portéà 
l'audience  de  la  cour  royale  d'Aix,  chambre  des 'appels 
de  policte  correctionnelle.  L*afftiirte  sera  jugée  comme  ur- 
jg;ente. 

Art.  61.  S'il  s'agit  dé  l'appel  de  la  partie  civile-,  l'ori- 
gîiiàl  de  la  ' notification  die  ïk  déclaration  d'appel ,  'conte- 
nant citation,  sera  joint  aux  j^iècés  qui  doivent  être' tram- 
ïnises  à  fa  cour. 

Art.  62.  Dans' tous  tés  cas  *ci-déssus ,  ra]}pel  sera  jugé 
suivant  les  formes  prescrites  pîlr  le' Code  d'instruction  cri- 
minelle. Néantnoiûs,  le  condamrié  non  arrêté,  ou  celui  tjai 
aura  été  reçu  à  caution,  pourra  se  dispenser  de  paraître 
en  perisonne  à  l'audience  et  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale. 

Art.  63.  Lorsqtiela  cour,  en  statuant  sur  l'appel,  re- 
connaîtra tpie  le  fait  sur  lequel  le  tribunal  consulaire  "a 
^iFatué  cointne  tribunal  correctionnel  constitue  un  Crime, 
elle  procédera  àiti  si  qu'il  suit  :Si  Tin  formation^  préalable^ 
été  suivie  de  récofemenr  et  de  confrohtatiou,  lu'Coursta- 
ruëra'  c^ôinrtie' chàtiibte  d'acc^walion,  et  décernera  une  or- 
dotmjrtïèe  de  priée  de  corps.  Dans  tous  les  autres  cas,' eHe 
ordonnera  un  complément  d'instruction,  et,  à  cetelFet, 
eHe  ^délégiîëra  le  <^ottsul,  sauf  ensuite,  lorsq\ie  la  procé- 
dure Sera  complète,  à  ptidniH)cer  comme  dans  liBcas>prè- 
cédènt. 
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Art.  64-  Lorsqu'il  aura  été  déclaré  par  le  tribunal  con- 
sulaire, aux  termes  de  Tarlicle  43  ou  de  l'article  5o,  que 
le  fait  emporte  peine  afîQictive  ou  infamante,  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  sera  notifiée  immédiatement  au  prévenu. 
Celui-ci  sera  embarqué  sur  le  premier  navire  français 
destiné  à  faire  retour  en  France ,  et  il  sera  renvoyé  avec 
la  procédure  et  les  pièces  de  conviction  au  procureur  gé» 
néral  près  la  cour  royale  d'Aix.  Dans  le  plus  bref  délai, 
le  procureur  général  fera  son  rapport  à  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  même  cour,  laquelle  procédera  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  65.  En  matière  de  faux,  la  chambre  d'accusatioa 
procédera  aux  vérifications  prescrites  par  les  articles  2  S 
et  1 5  de  la  présente  loi. 

Art.  ^6,  Si  la  chambre  d'accusation  reconnaît  que  le 
fait  a  été  mal  qualifié  et  ne  constitue  qu^un  délit,  elle  an- 
nulera l'ordonnance  de  prise  de  corps,  et  renverra  le  pré- 
venu et  la  procédure  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Aix,'  lequel  statuera  correctionnellement  et  sauf 
l'appel.  Elle  maintiendra  le  prévenu  en  état  d'arrestation, 
ou  ordonnera  sa  mise  en  liberté,  conformément  à  l'arti- 
cle 4^.  Le  tribunal  saisi  en  vertu  du  présent  article  pro- 
cédera suivant  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle,  sauf  les  exceptions  ci-après  :  Il  sera  donné  lec- 
ture à  l'audience  de  la  procédure  écrite;  les  témoins,  s'il 
en  est  produit,  seront  entendus  sous  la  foi  du  serment.Le 
prévenu,  s'il  a  été  mis  en  liberté,  aura  le  droit  de  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  spécial.  Le  tribunal  aura 
la  faculté  de  convertir  la  peine  d'emprisonnement  en  une 
amende  spéciale,  conformément  aux  règles  prescrites  par 
le  titre  V  de  la  présente  loi. 

Art.  67.  Si  la  mise  en  accusation  est  ordonnée,  l'arrêt 
et  l'acte  d'accusation  seront  notifiés  à  l'accusé,  et  celui-ci 
sera  traduit  devant  la  première  chambre  et  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  réunies  de  la  cour 

21. 
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royale  d'Aix,  lesquelles  statueront  dans  les  formes  ci- 
après,  sans  que  jamais  le  nombre,  des  juges  puisse  être 
moindre  de  douze.  Lorsque  la  mise  en  accusation  aura 
été  prononcée  par  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle y  conformément  à  l'article  63,  cette  chambre 
sera  remplacée  pour  le  jugement  du  fond  par  celle  des 
mises  en  accusation. 

Art.  68.  Dans  le  cas  d'opposition  formée  à  Fordoo* 
nance  du  tribunal  consulaire  par  la  partie  civile  ou  par 
le  procureur  général,  aux  termes  des  articles  44  et  45  de 
la  présente  loi,  les  pièces  de  la  procédure  seront  trans- 
mises et  la  chambre  d'accusation  statuera  comme  ci-dessus. 
Néanmoins,  si  la  chambre  d'accusation  met  Tinculpé  en 
simple  prévention  de  délit,  elle  le  renveiTa  devant  le  tri- 
bunal consulaire. 

Art.  69.  L'accusé  subira  un  premier  interrogatoire  de- 
vant un  des  conseillers  de  la  cour,  délégué  par  le  premier 
président;  copie  de  la  procédure  lui  sera  délivrée  en  même 
temps;  il  sera  interpellé  de  faire  choix  d'un  conseil;  faute 
par  lui  de  faire  ce  choix,  il  lui  en  sera  désigné  un  d'office, 
et  il  sera  fait  mention  du  tout  dans  l'interrogatoire. 

Art.  70.  Le  ministère  public ,  la  partie  civile  et  l'ac- 
cusé auront  le  droit  de  faire  citer  les  témoins  pour  le 
jour  de  l'audience.  Néanmoins,  ils  ne  pourront  user  de 
ce  droit  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  seraient  présents  sur  le 
territoire  français.  Les  noms,  profession  et  résidence  des 
témoins  cités  seront  notifiés,  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  l'audience,  à  l'accusé  par  le  procureur  général  ou 
la  partie  civile,  et  au  procureur  général  par  l'accusé. 

Art.  71.  Huitaine  au  moins  après  l'interrogatoire,  et 
au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le  rapport  sera  fait 
par  l'un  des  conseillers;  la  procédure  sera  lue  devant  la 
cour,  séant  en  audience  publique,  l'accusé  et  son  conseil 
présents.  Le  président  interrogera  l'accusé.  Les  témoins, 
s'il  en  a  été  appelé ,  conformément  à  l'arlicle  précédent. 
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seront  ensuite  entendus.  Néanmoins,  l'accusé  et  le  pro«::n- 
reur  général  pourront  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin 
qui  n'aurait  pas  été  indiqué,  ou  qui  n'aurait  pas  été  clai- 
rement désigné  dans  la  notification.  Le  président  pourra 
aussi,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  com- 
paraître toutes  personnes  dont  il  jugera  les  déclarations 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et  la  cour  devra  les 
entendre.  Les  témoins  cités  et  les  témoins  appelés  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  prêteront  le  serment  prescrit 
par  l'article  18  de  la  présente  loi. 

Art.  7a.  La  partie  civile,  ou  son  conseil, et  le  minis- 
tère public  seront  entendus  en  leurs  conclusions  et  réqui- 
sitions. L'accusé  et  son  conseil  proposeront  leur  défense. 
La  réplique  sera  permise,  mais  l'accusé  et  son  conseil  au- 
ront toujours  la  parole  les  derniers.  Le  président,  après 
qu'il  aura  demandé  à  l'accusé  s'il  n'a  plus  rien  à  dire  pour 
sa  défense,  posera  les  questions,  et  en  fera  donner  lecture 
par  le  greffier.  I^a  cour  statuera  sur  les  réclamations  aux- 
quelles pourraient  donner  lieu  la  position  des  questions. 

Art.  73.  Les  questions  posées  seront  successivement 
résolues;  le  président  recueillera  les  voix.  La  décision* 
tant  contre  l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténua ntes, 
ne  pourra  être  prise  qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et ,  dans 
le  calcul  de  ces  deux  tiers,  les  fractions,  s'il  s'en  trouve, 
seront  comptées  en  faveur  de  l'accusé.  Il  en  sera  de  même 
pour  l'applicatiom  de  toute  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. L'arrêt  sera  prononcé  publiquement;  il  contien- 
dra les  questions  qui  auront  été  posées,  les  motifs  de  la 
décision ,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  été  appliquée.  Il 
constatera  l'existence  de  la  majorité  ci-dessus  requisç. 
S'il  porte  condamnation  à  une  peine  afQictive  ou  infa- 
mante, il  sera  affiché  dans  les  chancelleries  des  consulats 
établis  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

Art.  74.  Si  l'accusé  est  contumace,  il  sera  procédé  con- 
formément aux  articles  4^^  et  suivants  jusqu'à  l'article 
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478  inclusivement  du  Code  d'instruction  criminelle. Néan- 
moins, lorsque  Taccusé  sera  domicilié  dans  les  Échelles 
dn  Levant  et  de  Barbarie,  l'ordonnance  de  contumace 
sera  notifiée  tant  à  son  domicile  qu'à  la  chancellerie  du 
consulat, -où  elle  sera  affichée. 

Aht.  75.  Les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes 
commis  par  des  Français  dans  les  Échelles  du  Levant  et 
de  Barbarie  seront  punis  des  peines  portées  par  les  lois 
françaises.  Toutefois,  en  matières  correctionnelle  et 
de  simple  police,  après  que  les  juges  auront  prononcé  II 
peine  de  l'emprisonnement,  ils  pourront,  par  une  dispo- 
sition qui  sera  insérée  dans  l'arrêt  ou  jugement  de  con- 
damnation, convertir  celte  peine  en  une  amende  spéciale 
calculée  à  raison  de  dix  francs  au  plus  par  cha<!un  des 
jours  de  l'emprisonnement  prononcé.  Cette  amende  spé^ 
ciale  sera  affiigée  indépendamment  de  celle  qui  aurait  été 
encourue  par  le  délinquant  aux  termes  des  lois  pénales 
ordinaires.  Les  contraventions  aux  règlements  faits  par 
les  consuls  pour  la  police  des  Échelles  seront  punies  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  cinq  jours,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  quinze  francs.  Ces 
deux  peines  pourront  être  prononcées  cumulativement 
ou  séparément. 

Art.  76.  Les  arrêts  de  la  cour  royale  rendus  en  verln 
de  la  présente  loi  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
cassation ,  pour  les  causes  et  selon  les  distinctions  énon- 
cées au  titre  III  du  livre  II  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Art.  77.  Si  la  cassation  d'un  arrêt  est  prononcée,  l'af- 
faire sera  renvoyée  devant  une  autre  cour  royale,  pour 
être  procédé  et  statué  de  nouveau  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  présente  loi. 

Art.  78.  Les  consuls  enverront  au  ministère  des  affai- 
res étrangères  un  extrait  des  ordonnances  rendues  dans 
le  cas  des  articles  41,  42  et  43 ,  et  des  jugements  coirec- 
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tionnels  qui  auront  été  prononcés/un  mois^  au  plus  tard, 
après  que  ces  ordonnances  et  jugement  s^cont  ÎBterveiius^ 
Ledit  extrait  sera  transmis  par  le  minbtro  des  affaires 
étrangères  au  ministre  de  la  justice- 

Art.  79.  Sur  les  instructions  qui  lui  seront  transmis^ 
par  le  ministre  de  la  justice,  te  procureur  général,  p^r^s  la 
cour  royalç  4*Aix  aura  le  ^i^oït  4e  se  faire  envoyer  les 
pièces  et  p^océdurçs-  Lorsqu'il  exei^-cera  son  droit  d'op- 
position ou  d'appel,  aux  termes  des  articles  4^  et  55,  il 
devra  en  faire  la  déclaration  au  greffe  de  la  cour.  S'il 
s'agit  d'une  opposition ,  il  la  fera  dénoncer  à  la  partie  , 
avec  sommation  de  produire  son  mémoire,  si  elle  Wjuge 
convenable.  S*il  s'agit  d'un  appel,  il  fer^  citer  la  p^ftj^. 
li^s  4écl£^atis)iïf,  notification  et  citation  çi-4çs.s  11^  4^urof\t 
^çu  d^ns  le  dçlai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  des 
ordon^ances  ou  jugements,  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  80.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  conformément  aux  ar- 
ticles 58  et  64  de  la  présente  loi ,  de  faire  embarquer  un 
condamné  ou  un  prévenu,  ainsi  que  des  pièces  de  procé- 
dure et  de  conviction,  sur  le  premier  navire  français,  les 
capitaines  seront  tenus  d'obtempérer  aux  .réquisitions  du 
consul ,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à 
deux  mille  francs,  qui  sera  prononcée  par  le  consul,  à 
charge  d'appel  devant  la  cour  royale  d'Aix.Ils  pourront, 
en  PMtre,  être  interdits  du  commandement  par  arrêté  du 
ministre  de  la  mariné.  Les  capitaines  ne  seront  pas  tenus 
d'embarquer  des  prévenus  au  delà  du  cinquième  de  l'é- 
quipage de  leurs  navires. 

Art*  ^i.  Les  |r^i$  de  justice  faitst  ei^  e3^éGut|op  ^e  la 
p|ré$ente  loi,  \^m  i^f\^  Ip^  ^chplles  du  Lpyant  et  <Je  Ç^r^ 
t^^rie  qu'en  France,  ej  dans  lesquels  devra  être  comprise 
Tindemnité  due  aux  capitaines  pour  le  passage  des  pré- 
venus,  seront  avancés  par  l'État^  les  amendes  et  autres 
sommes  acquises  à  la  justice  seront  versées  au  trésor 
public. 
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Art.  8a.  Sont  abroges  les  articles  36  (*)  et  suivants 
jusques  et  compris  Tarlicle  8i  de  Tédit  de  juin  1778. 
Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  aux  dispositions  de 
celle  du  10  avril  iSîS,  relatives  à  la  poursuite  et  au  ju- 
gement des  crimes  de  piraterie. 

Les  art.  82  et  83  de  Tédit  du  mois  de  juin 
1778,  autorisent  les  consuls  dans  les  Échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  à  faire  arrêter  et  ren- 
voyer en  France  le  Français  qui ,  par  sa  niau- 
yaise  conduite ,  ses  intrigues  ou  toute  autre 
cause,  exposerait  l'honneur  de  la  nation,  ou  la 
sûreté  de  ses  compatriotes;  ces  dispositions 
ont  été  maintenues  par  l'article  9  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  a3  juin  i8o3  (4  messidor  an 
xi),  et  l'article  82  de  la  loi  du  28  mai  i836  ci- 
dessus  transcrite  ne  les  a  point  abrogées. 

TITRE  VIL 


DE  l'effet  des  lois,  ACTES  ET  JUGEMENTS  ÉTRATT- 
GERS,  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS. 

1 475.  Il  n'est  point  d'États  dont  les  tribunaux 
ne  puissent  avoir  à  décider  quelques  contesta- 
tions relatives  à  des  conventions  faites  ,  à  des 


(*)  Voir  la  note  de  la  page  ^06. 


Effets  des  lois  étrangères  en  France.  329 

actes  rédigés,  ou  à  des  jugements  rendus  en 
pays  étranger;  ce  qui  nécessite  Tapplication  de 
lois  étrangères.  Nous  croyons  donc  utile  d'ex- 
poser les  principales  règles  suivant  lesquelles 
les  tribunaux  français  doivent,  lorsque  des  con- 
testations commerciales  sont  portées  devant 
eux,  apprécier  les  demandes  ou  les  exceptions 
des  parties  dont  le  jugement  dépend  de  l'ap- 
plication de  lois  étrangères. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  deux  chapitres. 
Dans  le  premier,  nous  indiquerons  les  diverses 
causes  qui  peuvent  donner  lieu  à  invoquer  de- 
vant les  tribunaux  français,  des  lois,  actes  ou 
jugements  étrangers  ;  dans  le  second,  par  quels 
principes  les  tribunaux  français  doivent  se 
diriger. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dans  quels  cas  les  tribunaux  français  ont  à 
statuer  et  après  les  lois,  actes  ou  jugements 
étrangers. 

1476.  Un  tribunal  français  peut  avoir  à  pro- 
noncer, ou  entre  deux  étrangers,  ou  entre  un 
Français  et  un  étranger,  ou  même  entre  deux 
Français  qui  ont  contracté  en  pays  étranger 
d'après  des  loi*  étrangères. 
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Dans  ces  cas,  on  doit,  pour  ce  qui  tient  à 
Tapplication  des  règles  que  nous  allons  offrir, 
considérer,  comme  étranger,  le  Français  devenu 
étranger  par  Tune  des  causes  prévues  par  les 

Civ.  17.  lois;  etcommeFrançais,  non-seulement  l'étran- 
ger naturalisé,  ce  qui  ne  peut  faire  l'objet  du 
plus  léger  doute  (i),  mais  encore  Té^aDger 

Civ.  i3.  légalement  admis  à  fixer  son  domicile  en 
France  (2).  De  plus ,  lorsque  Tétrangep  débit 
teur  ou  créancier  est  décédé,  les  principes  qui 
lui  auraient  été  applicables  le  sont  i^  ses  hé* 
ritiers  (3). 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sectiens. 

SECTION   PREMliCRE. 

Des  contestations  entre  deux  étrangers, 

X^lly  1°.  Si  un  étranger  en  poursuit  un  autre, 
soit  de  sa  nation,  soit  d'une  nation  différente, 
devant  un  tribunal  français,  pour  une  affaire 
commerciale  que  la  loi  attri):)ue  spécj^lepçut 
«  à  ce  tribunal ,  ou  que  les  contractants  lui  pnt 
attribuée  par  une  élection  de  doniiqile  légale 
ou  conventionnelle,  suivant  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujet  n.  i353,  le  défendeur  ne  peut 
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(i)  Rejet,  27  mars  t83!î,  D.  33,  i,  172. 

(a)  Rejet,  3o  novembre  1814,  D.  16,  i,  144» 

(3)  Rejet,  i®^  juillet  i8a9,  D.  99,  i,  4o5. 
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décliner  la  juridiction ,  sous  le  seul  prétexte 
qu'il  est  étranger,  et  qu'il  n'a  pas  de  domicile 
en  France. 

Lors  même  que  ces  circonstances  ne  se  ren* 
contrent  pas ,  un  étranger  peut  encore  en  tra- 
duire un  autre  devant  un  tribunal  français , 
accessoirement  ou  incidemment  à  une  contesta- 
tion dont  ce  tribunal  serait  légalement  saisi  (i), 
suivant  les  règles  expliquées  n.  i356. 

Hors  ces  cas,  la  règle  d'après  laquelle,  eï\ 
toute  action  personnelle  ou  mobilière,  le  de- 
mandeur doit  suivre  la  juridiction  du  défen-  Pr.  ^9. 
deur,  semblerait  devoir  conserver  toute  sa 
force,  et  par  conséquent  l'étranger  ne  devrait 
être  traduit  que  devant  les  tribunaux  de  sa 
patrie. 

Mais  l'intérêt  du  commerce  a  introduit  deuSt 
exceptions  à  cette  règle  :  i^  lorsque  la  pro* 
messe  de  l'étranger  envers  l'autre  étranger  a  Pr,  4ao. 
été  faite  en  France ,  et  que  la  marchandise  qui 
en  était  l'objet  y  a  été,  ou  a  dû  y  être  livrée; 
2^  lorsque  le  payement  de  la  chose  promise 
ou  livrée  par  le  créancier,  a  du  être  fait  en 
France. 

La  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
fondée  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances. 


(i)  Rejet,  22  janvier  1806^  D.  6,  i^  160.  {Ujet,  ^9  mai 
x83o,  D.  3oy  ly  245. 
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Com.  63i.  embrasse  toutes  personnes  ;  c'est  en  quelque 
sorte  une  loi  de  police  ,  à  laquelle  les  étran- 
gers n'ont  pas  droit  de  se  soustraire;  de  ma- 
nière que  celui  qui  est  assigné  devant  un  tri- 
bunal français  dont  la  compétence  est  assurée 
par  l'effet  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  règles 
de  compétence ,  ne  peut  en  décliner  la  juri- 
diction (i). 

Ces  deux  causes  qui  donnent  lieu  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  français, 
sur  les  étrangers ,  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues. 

Pour  l'application  de  la  première ,  il  faut  la 
réunion  de  deux  circonstances,  savoir  :  la  pro- 
messe faite  en  France  et  la  livraison  convenue 
pour  y  être  faite  également.  Ainsi,  lorsqu'il  sera 
intervenu  en  France,  entre  deux  étrangers,  une 
convention  relative  à  des  marchandises  qui  doi- 
vent être  livrées  en  pays  étranger,  le  seul  fait 
de  la  convention  en  France  ne  rendra  pas  les 
tribunaux  français  compétents  pour  connaître 
de  la  livraison  ;  réciproquement,  le  seul  fait  que 
la  marchandise  a  été  livrée  en  France,  si  la 
convention  avait  été  faite  en  pays  étranger,  ne 
donnera  point  encore  lieu  à  la  compétence. 


(i)  Rejet,  6  février  1822,  D.  22,  i,  118,  semblait  dé- 
cider le  contraire.  Mais  Taffirmative  est  établie  par  Rejet^ 
24  avril  1827,0.27,  I  y  2 1 4  ;  Cassation ,  26  novembre 
i8a8  ,D.  29,  I,  36;  Rejet,  26  janvier  i833,  D.  33,  i,  54* 
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Mais  quelque  part  que  la  convention  ait  été 
Faite,  quelque  part  même  que  la  marchandise 
lit  été  livrée  (et  à  bien  plus  forte  raison  si  elle 
i  été  livrée  en  France),  le  seul  fait  que  le  paye- 
nent  devait  y  être  effectué ,  rendra  les  tribu- 
laux  français  compétents. 

Nous  allons  présenter  quelques  exemples  à 
l'aide  desquels  on  pourra  décider  les  questions, 
souvent  très- variées ,  qui  peuvent  naître  dans 
ce  cas. 

Un  Anglais  prétend  avoir  vendu  des  mar- 
chandises à  un  autre  Anglais,  ou  à  tout  autre 
étranger,  et  pour  l'exécution  de  cette  vente,  il 
le  traduit  devant  un  tribunal  français. 

Ce  tribunal  n'étant  pas  celui  du  domicile  du 
défendeur,  puisque  nous  supposons  que  celui- 
ci  n'a  pas  été  admis  au  domicile  en  France,  ne 
pourra  se  déclarer  compétent,  quand  même  la 
promesse  aurait  été  faite  en  France,  s'il  n'est 
pas  prouvé  en  outre  que  la  marchandise  devait 
y  être  livrée  ,  ou  qu'elle  l'y  a  été.  Il  ne  sera 
point  également  compétent  si  cette  première 
-ondition  manquant ,  il  n'est  pas  prouvé  que 
6  payement ,  quelque  part  qu'ait  été  faite  la 
-onvention,  devait  être  fait  en  France  (i). 

Pour  établir  sa  compétence,  il  faudra  donc 
Ju'il  acquière  la  preuve  de  l'une  ou  de  l'autre 


(i)  Rejet,  28  juin  1820,  D.  20,  x,  55». 
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condition  y  d'après  les  règles  que  nous  avons 
expliquées  n.  i35/i. 

En  ce  qui  touche  la  première,  savoir  la  pro- 
messe et  la  livraison  en  France ,  c'est  un  fait 
facile  à  vérifier. 

En  ce  qui  touche  la  seconde,  il  peut  y  avoir 
de  l'incertitude ,  chaque  fois  que  les  contrac- 
tants ayant  gardé  le  silence  sur  le  lieu  du  paye- 
ment, on  restera  réduit  à  la  seule  présomption 
expliquée  n.  i86  et  201,  que  celui  qui  s'oblige 
est  réputé  avoir  promis  de  payer  à  son  domi- 
cile ,  à  moins  de  circonstances  contraires. 

Une  distinction  nous  parait  propre  à  résou- 
dre les  incertitudes,  en  conciliant  les  principes 
avec  Tintérêt  du  commerce.  Ou  l'étranger  dé- 
fendeur n'a,  en  France,  qu'une  simple  habita- 
tion momentanée  ou  d'occasion ,  tandis  que  sa 
maison  de  commerce  est  dans  sa  patrie  ;  alors, 
il  est  incontestable  que  ce  n'est  point  là  qu'il 
peut  être  présumé  avoir  promis  le  payement. 
Ou  il  a  en  France  une  maison ,  un  établisse- 
ment commercial;  alors,  quoique  cet  établis- 
sement ,  cette  maison  de  commerce  ne  consti- 
tuent point  un  domicile  proprement  dit,  la 
raison  veut  que  l'étranger  qui  s'éloignant  de 
Qv.  17-  sa  patrie,  est  venu  en  France  y  placer  le  siège 
de  son  commerce ,  soit  censé  avoir  entendu  et 
annoncé  au  public,  dont  la  foi  ne  doit  pas  être 
trompée,  qu'il  entendait  y  faire  ses  payements. 
En  agissant  ainsi ,  il  a  donné  droit  de  l'action- 
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lier  en  Fraoce,  noilnseuleroent  chaque  fois  qu'il 
n'a  pas  fait  d'autre  indication  de  payement  dans 
ses  obligations,  mais  encore  lorsque  ayant  fait 
une  indication  hors  de  France ,  le  créancier , 
après  avoir  requis  inutilement  satisfaction  dans 
le  lieu  indiqué  9  vient  le  poursuivre  dans  son 
établissement  commercial  en  France.  La  même 
présomption  aurait  lieu  si,  depuis  qu'il  est 
établi  en  France  >  il  avait  fait^  en  pays  étran- 
ger, la  promesse  pour  laquelle  il  est  poursuivi, 
pourvu  qu'on  prouve  que  les  marchandises  ont 
été  appliquées  à  son  établissement  français. 

1 477,  2°.  Ce  que  nous  venons  de  dire  pour 
ks  négociations  du  genre  de  la  vente,  s'appli- 
querait à  des  promesses  de  payer  des  sommes 
d'argent,  même  souscrites  hors  de  France; 
parce  que  l'étranger  qui  a  formé  un  établisse- 
ment commercial  en  France ,  est  réputé  y  avoir 
sa  caisse  et  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter 
ses  dettes.  Il  faut  dire  seulement  que  si  robli<^ 
gation  indiquait  un  lieu  de  payement  en  pays 
étranger,  le  demandeur  devrait  prouvw  qu'il 
a  inutilement  réclamé  son  .payement  au  lieu 
indiqué,  avant  de  poursuivre  son  débiteur  de- 
vant le  tribunal  français  où  celui-ci  a  formé  son 
étaUissement  commercial. 

!Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  expliquer 
éor  les  obligations  résultant  d'effets  de  com- 
merce  négociables  ;    les    règles    développées 
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n.  42I5  seraient  incontestablenient  applicables 
à  des  étrangers  signataires  de  ces  effets. 

On  peut,  d'après  ce  que  nous  avons  dit, 
résoudre  de  même  d'autres  questions  analo- 
gues. Ainsi,  deux  commerçants  étrangers,  éta- 
blis en  France ,  quoique  sans  autorisation  de 
domicile ,  se  sont  liés  d'affaires  en  compte  cou- 
rant; celui  des  deux  qui  se  prétend  créancier 
pour  solde  a  droit  d'assigner  son  adversaire 
devant  le  tribunal  français  où  réside  ce  dernier. 
Un  commerr,ant  qui  fait  des  affaires  en  compte 
courant,  en  France,  y  a  évidemment  sa  caisse; 
c'est  au  lieu  où  il  a  ainsi  établi  son  commerce 
qu'il  est  réputé  avoir  promis  de  payer  ses  sol- 
des et  balances:  prétendre  qu'il  a  entendu  ren- 
voyer ses  créanciers  commerciaux  à  le  pour- 
suivre au  lieu  de  son  domicile  légal ,  et  que 
ceux-ci  sont  présumés  y  avoir  consenti  lors- 
qu'ils entraient  en  compte  courant  avec  lui, 
ce  serait  une  prétention  aussi  extravagante  que 
déloyale. 

Les  questions  qui  naîtraient  d'une  obligation 
défaire,  peuvent  être  éclaircies  avec  le  secours 
des  mêmes  principes.  Deux  étrangers  ont  clia. 
cun  une  maison  en  France  ;  l'un  charge  l'autre 
d'iune  com  mission  ou  de  tout  autre  mandat  sa- 
lariv"^  .•  le  créancier  aura  le  droit  d'assigner  son 
débit^.'îur  devant  le  tribunal  français  où  celui-ci 
a  établi  sa  maison  de  commerce.  Mais  si  le  dé- 
biteur fi^a  point,  de  maison  de  commerce  en 
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France ,  le  créancier,  s'il  n'est  pas  dans  l'hypo- 
thèse prévue  n.  i355,  ne  pourra  saisir  de  sa 
demande  un  tribunal  français  ;  sauf  à  lui  à 
conserver  par  voie  de  rétention,  les  valeurs  ou 
objets  entrés  dans  ses  mains,  en  vertu  de  la 
préposition  ou  commission;  et  par  la  même 
raison ,  lorsqu'il  sera  assigné ,  il  pourra  foire 
valoir  ses  réclamations  par  voie  d'exception. 

1477,  3°.  Hors  les  cas  que  nous  venons  d'in- 
diquer et  ceux  que  l'analogie  fera  aisément  ré- 
soudre ,  les  tribunaux  français  ne  doivent  point 
connaître  de  contestations  entre  étrangers, 
quand  même  il  s'agirait  d'affaires  commercia- 
les (i).  Mais  nous  devons  faire  remarquer  que 
cette  incompétence  ne  tenant  qu'au  droit  des 
personnes,  et  non  à  la  matière,  l'étranger  assi- 
gné en  France,  qui,  pour  avoir  défendu  au  fond 
devant  uu  tribunal  français,  verrait  son  décli- 
natoire  rejeté,  ne  pourrait  se  pourvoir  devant 
la  cour  de  cassation  pour  faire  renvoyer  la 
cause  devant  le  tribunal  étranger  de  son  do- 
micile, parce  que  l'institution  de  cette  cour 
ne  lui  permet  de  prononcer  de  règlement  de 
juges,  qu'entre  des  tribunaux  français  (a).  Cet 
étranger  n'aurait  d'autre  voie  que  l'appel  ;  et 
si ,  au  lieu  d'invoquer  l'incompétence  en  ap- 


(i)  Rejet,  28  juin  i8ao,  D.  ao,  i,  55a. 
(2)  Rejet,  aS  janvier  i8a5,  D.  aS,  i,6i. 
VI.  aa 
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pçl  f  U  défendait  au  fond ,  il  ne  pourrait  :  ^ 
f^ire  un  moy^n  de  cassation  de  ce  que  le  ^i^ 
l)unal  n'était  pas  compétent  (i)  :  ce  qui  ne 
ferait  aucun  préjudice  au  droit  des  tribu^^ 
paqi^  fmnçai3  de  se  dessaisir  en  tout  état  de 
cause  (a). 

Il  faut  cependant  faire  une  exception  pqur 
les  C2is  où}  ce  qui  doit  être  très-rare ,  il  aérait 
convenu  entre  le  roi  et  une  puissance  étran- 
gère,  que  le$  tribuna^ui^  de  France  ne  connaî- 
tront pas  même  des  contestations  commercialQ^ 
entre  deux  sujets  de  cettQ  p^issance.  L'iqcooh 
pétenc^  prendrait  un  caracjtèi^e  qui  pourrit 
autoriser  le  défendeur  à  l'invoquer  après  avpir 
défendu  au  fond,  comme  nous  avons  vu  n.  i37Q 
que  pouvait  l'être  une  incompétence  d'attribut 
tion,  parce  que  l'ordre  public  est  intéressé  au 
maintien  des  traités*  Mais  il  est  évident  que  si 
UP  étranger  avait  été  condamné  ,  sans  avoir 
invoqué  ce  moyen  à  quelque  époque  de  la 
procédure  que  ce  fût,  la  décision  qui  aurait 
acquis  l'autorité  ()e  la  cbose  jugée  serait  irré- 

(i)  Rejets,  7  messidor  an  ii,  et  27  germiiial  aa  iS, 
^fpertoire  de  jurisprudence^  v''  Étranger,  t,  6,  p.  3|5, 
Coédition.  Rejet,  5  frimaire  an  14»  D.  6,  a,  21.  I^ejet|4 
septembre  1811,  D.  12,  i,  96.  Rejet,  3o  juin  i8a3,  D* 
ai,  I,  338«  Rejet,  29  mai  i833 ,  D.  33,  i,  252. 

(2)  Rejet,  8  avril  1818,  D.  22,  i,  117.  Rejet,  14  avril 
1818,  D.  19,  I,  io3.  Rejet,  3o  juin  i8»3,  D.  23,  i,  338. 
Rejet,  2  avril  |833,  D.  33,  i,  25q, 


( 


fôcàlAë.  Aàcnhe  fltrtofité  ne  p&unfkt  eà  amrè^ 
tel'  Té^éàvitiàn  éii  Fransce. 

A  là  ytérhê,  tLÉke  ^fQcùlté  È^st^ ^fieust  èê 
pféÈetïtéi^t  La  partie  êùnà^Ltiimèt  pcmtfsAî 
È^tAt  po^té  U  eatf^  d^ant  un  to^ibunat  étraiH 
g^9  éf  y  atoîi^  6l>teiW  tfne  décèsian  éijrmétraie»^ 
Hll«6*<?oftf#!«ré  à  éelle  deà  tribun  irarx  dePraoïcei 
DéHs  édite  p6sMon  ^  f>  fâtrt  ^islingiier. 

Si  lé  jug'éiMeM  étranger  n'est  pa»  txétxAfkti 
éÊk  Frsttttt  j  pâi»  suite  dè^  qùelqlie  iowtetMcm 
di|ïk>mâKîqt^V  k)¥^u'oti  vknclra  eii  (tenml^iiifr 
P^Û^^tffîliM^,  tWe^  d^vra  être  relnsée  {irrécèBé^? 
rSëtii  par  tie  Mo^  <^e^  totft  e^  jse^  por  les 
fVtfe^MàVi^  frg^ftçaîs.  Si  ^  ce^  qti'o»  petit  dif&cé'^ 
fc^léW  supposer  ^  mi  arvét  aiatdrrsail  cette 
éfÉéqiWton,  il  detrait  ^e  cassé  p«MBr  iriDlHtlioii 
drf'Faiitoi'ifé  dé^  la  éhose  jugée?  ^ si,^  enfiiir,  ce 
qfW  é^  eWéôré  tAttins  ^pposabfcev  le^ééleudeùir 
àP'éfet'êë  dfemà^de  éti  éxécmiort  éï$it  si  wàk 
éeKâré  È^  'É€È  droite,-  qa' il'  bitoât  p^sér  en  kao^ 
ê^  chdse  jugée  fc^  déeisioH  qw  t^ivérme  Mé«i!P^ 
toire  le  |â^m^Ét  «EV^gél*,r  cibt^^  il  ^W 
qu'il  avait  obtenu  en  France ,  il  serait  réputé , 
d^Wft^fhéMefM  »  faH:k^99  <te  Ui  t6i  Âtf  i8 
fëiét»  t96&{^  ^€*ri#sfe  an  Vïifir),  rf^ow«  irafisigév 
sbM*  |rt^ti(ficé  dtf  A'ôit  qtf â*yit  t&  j*«cf*réW 
glîh^af!  près^  ïà  c6«ir  Af  éa!i«Wîénv  ^  pPm6» 
qàièr  Vâûiïixhtiùiï  ée  àH  arrtt?  êatm  V9à¥M» 
dirfel'foi. 

Sfi  fë  j  dg^iiléirt  t  éf  i^f^^.^ittii^^^raléYMéiit  eo^ 

aa. 
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traire  à  celui  qui  a  été. rendu  en  France,  y  est 
exécutoire  en  vertu  d'une  convention  diploma- 
tique ,  la  difficulté  est  plus  grande  ;  car  il  se 
trouvera  qu'à  l'occasion  de  la  même  question, 
une  décision  exécutoire  déclarera  qu'une  partie 
a  des  droits,  et  une  décision  également  exécu- 
toire déclarera  que  l'autre  a  ces  mêmes  droits. 
Mais,  puisque  la  législation  positive  gardelesi- 
lence,  on  peut  y  suppléer  à  l'aide  des  principes 
généraux.  Il  est  évident  que,  dans  cet  état,  celui 
que  le  jugement  français  a  condamné,  opposera 
à  l'exécution  de  ce  jugement  l'exception  foadée 
sur  sa  libération  résultant  du  jugement  étran- 
ger, lie  tribunal  saisi  de  cette  opposition  devra 
prononcer  et  ordonner  que  celui  des  jugements 
diamétralement  contraires,  qui  a  acquis,  le 
premier,  l'irrévocabilité  attachée  à  la  chose 
jugée,  sera  exécuté;  car  le  droit  était  acquis 
avant  le  jugement  contraire  que  l'adversaire 
opposerait.  Si  le  tribimal  ne  l'ordonnait  pas, 
son  jugement  devrait  être  infirmé,  ou  s'il  était 
en  dernier  ressort ,  il  devrait  être  cassé.    . 

.  1477,  4®-  Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'appli- 
que point,  au  reste,  à  l'étranger  défendeur, 
qui,  ayant  en  France  une  résidence  autorisée, 
jouirait  des  droits  civils.  Les  effets  de  ceitte 
qualité  sont  actifs  et  passifs;  et  par  cela  seul, 
qu'admis  à  exercer  les  droits  civils  en  France, 
il  peut  invoqujBr  le  droit  d'être  jugé  par  les  tri- 


r 


Contestations  entre  deux  étrangers.  841 

bunaux  français  ,  comme  on  Ta  vu  n.  1476,  il 
doit  subir  leur  juridiction  lorsqu'il  est  assigné 
devant  eux,  quoique,  s'il  était  simple  étranger, 
il  eût  été  autorisé  à  la  décliner.  Ge  principe 
nous  paraît  vrai ,  quand  même  la  cause  de  la 
demande  serait  antérieure  à  l'autorisation  (i). 
Cette  exception  peut  encore  être  étendue 
d'après  les  circonstances  :  ainsi ,  l'étranger  qui , 
de  fait,  a  formé  un  établissement  commercial 
eff  France ,  sans  qu'il  ait  précisément  obtenu 
Tautorisation  de  s'y  fixer,  peut  (a),  surtout  s'il 
a  déjà ,  dans  d'autres  affaires  de  même  nature, 
reconnu  la  compétence  des  tribunaux  français, 
être  traduit  devant  eux  par  un  autre  étranger 
qui  lui  aurait  expédié  des  marchandises  à  titre 
de  vente ,  de  commission  ,  de  participation  ; 
ainsi^  l'étranger  qui  n'aurait  pas  cette  résidence 
ou  cet  établissement,  mais  qui  ne  serait  traduit 
devant  un  tribunal  français  ,  que  pour  voir 
rendre  exécutoire  le  jugement  rendu  contre 
lui  dans  son  pays ,  suivant  les  règles  que  nous 
donnerons  dans  le  chapitre  suivant ,  ne  pour- 
rait en  décliner  la  juridiction. 

SECTION  II. 
Contestations  entre  un  Français  et  un  étranger. 

1478, 1°.  Tout  Français  qui  aurait  à  exercer 

(i)  Rejet,' 37  mars  i833,  D^  33,  i,  17a. 

t»)llqe»,  â6  avril  i85»,'D:  3»,  x,  i&f,  '■  »  -  '-•  •  '-■-'- 


des  dpoits  contre  un  ptrapger^  $oi|:  ^  y^ti)  dp 
conventions  expresseaou  taGÎtes,  soit  par  l'e£fet 
de  quMj»i-coiitrat$,  soi|t  po^f  réparation^  p^- 
niaîres  d^s  $uite3  d'un  (}élit  ou  çI'mp  ^W^^' 
Civ.  14.  délit,  pQut  tiysiduiFÇ  pej^iffii  ^eyapt  un  tri^HWll 
français. 

Ce  n'est  pln^  içî  Le  oa^  ^e  4i3tii^Uier  sî  la  né- 
§[opiationa  été  contracté^)  ou  ^i  le  fait  $'ett 
passé  en  France  ou  en  p^y$  étranger,  avec  ou 
sans  élection  de  dopicile;  (h,  ou  noi^,  U^xi&t^ 
des  traités  qui  aQÇQfdeiit  l'eis^cutiçii  ^féf 
»ux  jugemeiits  rendis  pai?  le$  tribiipaiix  djii 
pays  dont  le  défendeur  est  sujet  ;  1^  $eul^  qpji' 
lité  de  Français  suffit,  P^u  importe  qwp  i'oWi- 
gfltion  ^it  été  pu  n'ait  p^s  encore  été  recppnne 
par  rétr#nger  défendeur,  puisque  s'il  ^y^ij,  p^ 
U  dénégation  dp  ^4  q^ftlité  d'obligé ,  U  fapï4tf 
de  décliner  la  juridiction  française,  le  but  qu^ 
l§  législateur  s'est  proposé  d'être  favo^iaLble 
aua^  Français  serait:  sans  peine  éludi^.  L^  çip 
içanstaufse  que  le  Français  ddojiaudeur  avait 
qn  don^icil^  dans  le  pays  ^e  fétrs^nger  qu'il 
assigne ,  à  l'époqqe  pù  e^\  née  l'obliggUon,  et 
même  qu'il  aurait  conservé  ce  domicile,  sans 
toutefois  avoir  abdiqué  la  qualité  de  Français, 
ne  nous  paraîtrait  pas  un  obstacle  à  l^exercice 
^p  cette  fjiçulté. 

Il  pourrait  y  avoir  plus  de  difficulté  dans  le 
cas  où  un  eqg4gen)en|;  cpii^tr^çté  par  un,/è\r4Ji' 
ger  envers^  aptr*  ^.Vèiflji^Ji^WJf^^^ 


Contestations  entre  un  Français  et  un  étranger.  Mi 
en  France ,  aurait  été  cédé  à  un  Français. 
D'abord,  la  question  ne  sera  jamais  douteuse 
si  la  cession  a  eu  lieu  pour  un  effet  négocia* 
bl«,  puisqu'on  devrait  observer  les  règles  don- 
nées n.  4^^  6t  suiv.  Dans  les  autres  cas,  nous 
pensons  que  la  compétence  du  tribunal  français 
ne  pourrait  être  déclinéo  par  l'étranger  débi- 
teur cédé ,  à  moins  qu'il  ne  parût^  par  léB  cir- 
constances, que  cette  cession  est  frauduleuse  j, 
et  a  eu  pour  seul  objet  de  distraire  le  débi» 
teiir  de  ses  juges  naturels  (l). 

Mais  cette  faculté  qu'a  un  Français  d'assigner 
im  étranger  devant  les  tribunaux  français ,  est 
ÎQQodifiée  dans  les  cas  où  des  conventions  dl»- 
plomatiques  légalement  formées  assurent  aux 
étrangers  qui  ont  contracté  avec  des  Français , 
et  5  par  réciprocité,  aux  Français  dans  la  même 
position ,  le  droit  de  ne  pouvoir  être  traduits 
que  devant  leurs  juges  naturels  ;  alors,  le  traité 
fait  loi  (a). 

Toutefois,  nous  n'hésitonâ  pas  à  penser  que 
cette  dérogation  ne  peut  concerner  que  le$ 
actions  principales  »  et  non  celles  qui  résulte^ 
raient  de  la  garantie  ou  de  la  solidarité  ^  et 
que  f  nonobstant  des  traités ,  l'étranger  qui 
serait  assigné  en  France  avec  des  justiciables 
des  tribunaux  français,  en  payement  d'une  let- 

(i)  Rejet,  25  septembre  1829,  D.  29,  i,  364. 
(a)  Cassation,  1%  ooyembre  x83a,  p.  33,  1»  109. 
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tre  de  change  ou  de  tout  autre  effet  négociable, 
ne  pourrait  décliner  la  juridiction  française;  il 
en  serait  de  même  du  cas  où  cet  étranger  ferait 
partie  d'une  société  dont  le  siège  a  été  établi 
en  France. 

1478,  a**.  Il  reste  à  déterminer  quel  doit  être 
le  tribunal  de  France  qui  connaîtra  de  Taction 
intentée  contre  un  étranger,  par  un  Français 
qui  a  droit  de  l'assigner  en  France.  Les  règles 
que  nous  avons  données,  n.  i36i  et  suiv.,  doi- 
vent être  observées;  et  par  conséquent,  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  de  difficulté  sérieuse  quand 
l'étranger  est  assigné  en  vertu  de  la  solidarité 
ou  de  la  garantie  (i). 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  princi- 
pale ,  il  peut  arriver  que  les  moyens  que  nous 
avons  indiqués  pour  déterminer  le  tribunal 
français  compétent,  manquent,  et  que  la  cause 
n'étant  pas  de  nature  à  être  portée  ailleurs 
que  devant  le  tribunal  du  défendeur,  on  ait 
à  réchercher  le  tribunal  français,  présumé,  à 
l'égard  de  cet  étranger,  être  celui  de  son  do- 
micile. Il  est  naturel,  si  cet  étranger  défen- 
Pr.  69.  deur  a  une  habitation  quelconque  en  France, 
qu'on  puisse  le  traduire  devant  le  tribunal 
d'où  ressort  cette  habitation,  laquelle  devient 


« 

(i)  Rejet,  z^'' juillet  1829,  D.  ap,  i,  4o5. 
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une  sorte  de  domicile  de  juridiction  (i)  ,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  n.  i365. 

Si,  ce  qui  doit  être  rare,  ce  dernier  moyen 
manquait  encore,  le  demandeur  pourrait  por- 
ter la  cause  au  tribunal  dont  il  est  lui-même 
justiciable,  et  devant  lequel  son  adversaire 
pourrait  l'assigner ,  s'il  avait  quelques  deman- 
des à  diriger  contre  lui  (2). 

Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  dire  des 
actions  dans  lesquelles  l'étranger  serait  deman- 
deur contre  un  Français.  S'il  le  traduit  devant 
un  tribunal  de  commerce  de  France,  il  doit 
observer  les  mêmes  règles  et  obtenir  le  même 
accueil  qu'un  Français,  sans  être  astreint  à  four- 
nir caution  comme  en  matière  civile,  ainsi  que  Giv.  16, 
nous  l'avons  vu  n.  i362.  Mais  cette  dernière  fa- 
veur ne  pourrait  pas  être  invoquée  par  l'étran- 
ger qui,  incidemment,  formerait  une  demande 
en  véinfication  d'écritures  ou  en  faux  incident, 
dont  le  renvoi  serait  porté  au  tribunal  civil,  sui- 
vant ce  qui  a  été  dit  n.  1373.  Il  devient,  en 
quelque  manière,  demandeur,  non  plus  devant 
un  tribunal  de  commerce  pour  une  opération 
commerciale,  mais  devant  un  tribunal  civil  pour 
une  contestation  purement  civile  ;  et  d'ailleurs 
il' peut  résulter,  de  pareils  incidents,  des  dom- 

(z)  Kègl.  de  juges,  8  thermidor  an   xi,  D.  3,  i,  788. 
Rejet,  a7  juin  1809,  ^-  9>  ^-  *ï4- 
(a)  ILejet,  7  septembre  1808,  D*8|  i,  449. 
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tnages^intéréts  d'une  grande  importance ,  qu'il 
faut  assurer  par  une  caution  préalable. 

Lorsqu'un  Français  use  du  droit  dont  nous 
venons  de  parler,  de  traduire  un  étranger  de- 
vant les  tribunaux  français  ^  celui«ci  ne  peut 
décliner  la  juridiction ,  sous  prétexte  que  h 
même  cause  est  déjà  pendante  devant  un  txv-^ 
bunal  étranger,  quand  même  il  y  aurait  été 
assigné  à  la  requête  de  ce  Français.  Mais  si  le 
tribunal  étranger  avait  rendu  Un  jugement, 
le  Français  ne  pourrait  plus  assigner  de  nour 
veau  son  adversaire  devant  un  tribunal  fran- 
çais (i).  Il  lui  resterait  seulement,  s'il  avikit 
succombé ,  le  droit  de  réclamer  la  révision  du 
jugement  étranger,  comme  ou  le  verra  n^  1 488, 
lorsque  l'exécution  en  sera  demandée  contre 
lui,  par  voie  d'action  ou  d'exception,  devant  les 
tribunaux  français. 

1479.  Dans  tous  les  cas,  l'étranger  serait 
fondé  à  réclamer,  pour  lesuccès  desa  demande 
ou  de  son  exception,  tous  les  droits  civils  qu'un 
Giv.  ii«  traité  accorderait  aux  Français  dans  son  pays* 
mais  il  peut  être  repoussé  par  une  sorte  de  re- 
présailles, si  lés  lois  de  son  pays  déniept,  dans 
les  mêmes  circonstances,  aux  Français,  les 
droits  qu'il  veut  exercer. 


Cùntéstaiions  entre  wi  Français  et  un  étranger.  Ml 
II  pourrait:  aussi ^  dans  les  mêmes  cas,  invo* 
quer  les  droits  qu'on  appelle  communs,  et 
qui,  tenant  moins  aux  lois  privées  ou  politiques 
qu'à  la  loi  naturelle ,  sont  accordés ,  en  tous 
p$iy$  pol^'.é^  f  au^  étrangers ,  mnt^  stipulation 
i^sipresse. 

C'est  par  siiite  de  ce  principe  qu'une  con*- 
ventian  diplomatique  n'est  pas  nécessaire^  pour 
qu'un  étranger  ait  le  droit  d'ester  en  jugement, 
ou  d'être  entendu  comme  témoin ,  ou  enfin 
d'acquérir  par  vente  ou  par  échange.  C'est 
aussi  par  la  même  raison  que  les  divers  moyens 
de  garantir  la  propriété  industrielle ,  dont  nous 
avons  parlé  n.  109  et  suiv.,  quoique  appartenant 
entièrement  au  droit  privé,  et  même  variant, 
^piyant  la  difierence  dçs  législations,  peuvent | 
cpiiformêa^ent;  à  ce  qui  a  été. dit  p.  mI|  être 
invoqués  parlas  étrsinger^,  saqs  qu'aucun  traité 
§oit  nécessaire  pour  leur  en  assurer  l'exercice, 
Aipsi,  quoique  les  règles  sur  la  inanière  d'établir 
Ift  d'acquérir  des  privilèges  ou  des  hypothè* 
ques  soient  arbitraire» ,  l'étranger  f  créancier 
d'un  Français^  doit  jouir  en  France  des  mên)e$ 
avantages  que  si  sa  créance  appartenait  à  un 
français, 

Il  est  vrai  que ,  dans  tous  ces  cas  et  dans  tou^ 
^i^tres  semblables ,  l'exercice  de  c^s  droits  est 
assujetti  aux  conditions  que  les  lois  françaises 
imposent  aux  Français ,  et  que  rétrànger  doit 
s'y  soumettrai)  quftod  inéme>iio  .FiMÇM  p'y 
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serait  pas  obligé  dans  le  pays  de  cet  étranger. 
Mais  c'est  un  inconvénient  qui  naît  de  la  na- 
ture des  choses  ;  et  en  général ,  on  ne  peut 
dire  qu'un  gouvernement  soit  injuste ,  et  s'ex- 
pose à  des  représailles  méritées  ,  quand  il  ne 
fait  aucune  acception  des  personnes  j  et  qu'il 
place  les  étrangers ,  pour  l'exercice  de  leurs 
intérêts  privés ,  dans  la  même  position  que  les 
nationaux  (  i  ). 

SECTION   III. 

Des  contestations  entre  deux  Français  qui  ont  contracté  soas 

l'empire  de  lois  étrangères, 

1480.  Aucune  des  difficultés  qui  ont  fait 
l'objet  des  deux  sections  précédentes,  ne  peut 
s'élever  lorsqu'il  s'agit  de  juger,  en  France, 
entre  deux  Français,  ou  entre  unFrançais  et  un 
étranger  admis  à  résider  en  France,  ou  entre 
des  étrangers  ainsi  admis,  une  contestation  à 
Civ.  i5.  laquelle  donnerait  lieu  une  convention  passée 
sôus  l'empire  de  lois  étrangères.  On  observe 
toutes  les  règles  !sur  la  compétence  territoriale, 
expliquées  n.  i353  et  suivants. 

Mais  il  peut  se  présenter  des  difficultés  sur 
ia  manière  d'appliquer  ces  lois,  ou  d'inter- 
préter ces  actes,  rédigés  en  un  style  et  d'après 


.'  1 


(i)  llejec,  to  août  iSiS,  D/i3,  i,  Soo. 


C&mmerUsejugenten  France  te$acte8p(is8ésàPétranger,Z4g 
des  usages  étrangers.  Ces  difficultés  étant  com- 
munes à  tous  les  cas  qui  ont  fait  la  matière  des 
deux  sections  précédentes  y  nous  allons  nous 
en  occuper  dans  le  chapitre  suivant. 


mfmmmfm^Êim 


CHAPITRE  II. 


Par  quels  principes  les  tribunaux  français  peUr 
vent  juger  les  actes  passés  en  pays  étranger. 

1481.  Tout  tribunal  saisi  d'une  contestation 
doit  la  juger,  à  moins  qu'il  ne  se  déclare  in- 
compétent; il  ne  peut,  sans  déni  de  justice, 
refuser  de  prononcer,  sous  prétexte  du  silence,  Civ.  4 
de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi. 

Mais,  quelles  lois  les  tribunaux  français  peu •* 
yent-ils  appliquer  chaque  fois  que ,  par  suite 
de  ce  qui  a  été  dit  dans  le  chapitre  précédent, 
ils  ont  à  statuer  sur  des  conventions  ou  des 
faits  passés  en  pays  étranger,  qui  se  réfèrent 
à  des  dispositions  de  lois  étrangères?  Investis, 
en  vertu  des  lois  françaises,  du  droit  de  jug^er, 
il  semble  qu'ils  ne  peuvent ,  sans  manquer  à 
leurs  devoirs,  suivre  dans  leurs  jugements 
d'autres  lois  que  celles  de  I9  France;  qu'agir 
autrement,  ce  ne  serait  pas  seulement  s'écar-  ; 
1er  de  leur  institution ,  ce  serait  encore  s'exr 
poser  à  commettre  des  injijistices.  Quei9peii 


1^  »1M.  tti.  fit.  yit^  &ÊAP.  u.  MûflT.  1, 
cotiDaîssanceis  théoriques  qu'on  leur  strpp6^ 
des  lois  étrangeresy  ils  auronr  je  se  défier  àt^ 
difficultés  que  présente  finterprétMiotl  de  k 
loi  j  même  ki  plus  claire^  et  de  cèile^  qui  résiil-' 
tent  d'usages,  d'idiomes,  de  termes  locaux,  qui 
nécessairement  leur  sont  peu  connus. 

Cependant,  une  application  rigoureuse  et  in- 
définie de  ces  principes,  vrais  en  eux-mêmes, 
conduirait  à  trop  d'inconvénients»  Us  sont  mor 
difiés  par  un  grand  nombre  d'exceptions  que 
la  nature  des  choses  commande,  et  que  la  lé- 
gislation française  a  elle-même  consacrées. 

Les  prîfjcîpaux  objets  de  ces  modificatlôrtsT  se 
titmvewt  (fens  ce  qui  concerne  la  capacité  des 
parties  covitfractatrtes ,  ïa  forme,  le  caraictè^e' 
exédutoïrede^  acftes  qui  servettt  dé  fôùdetn^ttr 
à  une  demande,  et  îes  effets  de  ces  actes. 

îfoiw  alloifs  en  faire  Pobjet  de  trois  sectîôhs. 

■ 

SEGïioir  p&EMiiBii:. 

De  l'application  des  lois  étrangères  relatif^ment  à  la> 

capacité  des  contrdctcmts. 

MSÏ,  r*>.  Un  ate^,  qtï^Iqirtl  i<^%  ne  peut  Are' 
Sftiprfé  qwe*  par  des  personnes  capables  de^^*én- 
gsk^;  er  le  dMïseritementî  général  des  natrotts' 
cî^Iséesra  YOutu  que'  ce  qui  concerne  Fa  capà- 
Civ.  3.  cî*é  d'un»  individu  se  régfât  par  les  lois^  d^  pays' 
attquel  il  appartîenf.  Une  personne  déclarée 
iMi|>dlrte  par  k  foi^  da  pays  dbtit  elHe  est  so-* 


Lois  étrangères  sur  la  capacité  des  qontratftants.  961 
jette,  ne  peut  être  relevée  de  cette  incapacité  pat 
l'application  d'une  loi  française.  Elle  n'est  capa- 
ble que  dans  les  limites  de  sa  loi  nationale  (i), 
pour  les  actes  qu'elle  lui  permet,  et  même 
qu'en  remplissant  les  conditions  prescrites  pal* 
Ç6tte  loi.  Ainsi,  les  Français  mineurs,  incapables 
de  s'obliger  pour  engagements  de  commerce, 
^'ils  n'ont  été  émancipés  et  autorisés  ^  comme 
on  l'a  vu  n.  67 ,  ne  peuvent  s'obliger  pour  af- 
faires commerciales  en  pays  étranger,  quand 
m^ine  la  loi  de  ce  pays  n'exigerait  pas  ces  con- 
ditions. Ainsi,  la  femme  d'un  Français  qui  UQ 
serait  point  marchande  publique,  n'est  pad 
réputée  avoir  valablement  contracté  des  enga- 
gements ,  même  pour  le  commerce ,  si  ell^ 
n'était  autorisée  par  son  mari.  L'incapacité  de 
ces  personnes  les  ^uit  partout  Peu  importevaiti 
da<)s  ce  dernier  cas,  que  cette  femme  eût  con- 
tracté dans  son  paya  d'origine,  dont  la  Iqi 
n'exigerait  pas  cette  autorisation^  En  épousant 
un  Français,  elle  est  devenue  Française,  et  sa  cw.  la. 
capacité  est  réglée  par  les  lois  françaises. 

1482,  %^.  Par  le  même  motif,  U^  tribunaui^ 
français  ne  peuvent  considérer  comi!nè  valables 
l^s  engagements  commerciaux  qu'auront  sousr 
crits,  en  France,  des  mineurs  ou  des  personnes 


ij^ 


(i)  Cassation,  i"  février  i8i3,  D.  i3,  i,  i3o»  ;    .   :- 
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du  sexe  à  qui  la  loi  de  leur  pays  en  aurait  re- 
fusé la  capacité,  lors  même  que  les  lois  dont  ces 
individus  sont  sujets  exigeraient  des  condi- 
tions autres  que  celles  que  prescrivent  les  lois 
françaises,  car  l'intérêt  d'un  gouvernement 
est  de  faire  respecter ,  en  faveur  du  sujet  d'on 
autre ,  lorsqu'il  est  traduit  devant  les  tribunaux 
de  son  territoire ,  les  lois  sur  la  foi  desquelles 
cet  étranger  a  contracté ,  et  même  de  ne  pas 
tolérer  qu'il  se  soustraye ,  en  changeant  de 
juridiction ,  aux  lois  qui  règlent  sa  capacité, 
et  auxquelles  le  soumet ,  quelque  part  qu'il 
habite,  la  fidélité  qu'il  doit  à  son  souverain. 
Sans  cela,  ce  gouvernement  exposerait  ses 
propres  sujets  à  ce  que  d'autres  les  traitassent 
avec  la  même  injustice,  en  usant  de  ce  qu'on 
nomme  droit  de  rétorsion  ou  de  représailles. 
Mais  aussi,  l'étranger  né  sous  une  législation 
qui  n'exige  pas  autant  de  formalités  que  celle 
de  France ,  pour  qu'un  mineur,  ou  une  per- 
sonne du  sexe ,  soit  autorisé  à  faire  le  com- 
merce, ne  pourrait  pas  s'étayer  de  nos  lois 
pour  se  soustraire  à  son  engagement.  On  ne 
peut  avoir  droit  d'invoquer,  sur  le  même  objet, 
deux  législations  différentes.  La  loi  qui  règle  la 
capacité  de  l'étranger  le  suit  partout  ;  il  serait 
contraire  à  la  justice  qu'il  puisât  dans  une  lé- 
gislation à  laquelle  il  ne  serait  pas  soumis, 
un  avantage  que  ne  lui  accorde  pas  la  sienne 
propre. 
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1 483.  Toutefois  y  les  régies  que  nous  venons 
d'exposer  ne  doivent  pas  s'appliquer  à  certai* 
nés  prohibitions  particulières,  par  exemple  à 
celles  qui  sont  faites  aux  personnes  nobles  ou 
constituées  en  dignité ,  de  souscrire  des  lettres 
de  change  ou  autres  engagements  qui  entraî- 
nent la  contrainte  par  corps.  £n  vain,  dirait-on 
que  c'est  une  loi  personnelle  qui  suit  l'étranger 
partout  où  il  peut  aller;  qu'il  en  est,  dans  ce 
cas,  comme  d'un  mineur,  d'une  femme  en 
puissance  de  mari ,  et  qu'on  doit  connaître 
l'état  et  le  pouvoir  de  la  personne  avec  qui  on 
traite! 

Ce  principe  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'état 
universel ,  comme  celui  de  majeur  ou  de  mi- 
neur^ de  femme  en  puissance  de  mari  ou  libre 
de  cette  puissance.  Toutes  les  nations  civilisées 
se  sont  accordées  à  ne  reconnaître  la  capacité 
qu'à  un  certain  âge,  à  placer  la  femme  dans 
la  dépendance  plus  au  moins  étroite  de  son 
mari.  Quiconque  traite  avec  un  individu,  peut 
donc  lui  demander  la  preuve  qu'il  est  majeur, 
et  y  s'il  est  mineur,  s'éclairer  sur  les  conditions 
d'après  lesquelles  il  peut  s'engager  valable- 
ment ;  qi}iconque  contracte  avec  une  personne 
du  sexe ,  peut  s'assurer  si ,  ou  non ,  elle  est 
mariée.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  on  peut  pré- 
venir le  danger  des  fausses  allégations  en 
demandant  des  garanties ,  en  exigeant  que  la 

personne,  se  fasse  certifier;  ce  qui. n'est  pas 
VI.  a3 
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plus  difficile  que  l'attestation  d'identité  eiigée 
datis  un  j^rand  nombre  de  circonstances. 
•    Au  contraire,  les  pl*ohibitions  faites  à  raison 
des  qualités,  sont  plus  arbitraires  :  elles  sont 
fondées  sur  une  utilité  moins  générale^  et  nous 
ne  pensons  pas  qu'elles  puissent  être  inToquéés 
plus  que  celles  dont  nous  avons  parlé  n.  73 
et  suivants.  Au  moins^  cette  exception  ne  serait 
susceptible  d'admission  qu'entre  les  sujets  du 
même  État ,  ou  chaque  fois  que  l'incapacité 
aurait  été  connue  de  celui  qui  a  traité  avec  Fin- 
capable,  et  seulement  si  la  loi  qui  crée  cette  incai- 
pacité  prononçait  la  nullité  de  l'obligatioil: 

On  peut ,  à  l'aide  de  ces  principes  ^  résoudre 
la  question  à  laquelle  donnerait  lieu  un  paye*- 
ment  fait  en  pays  étranger,  par  un  Français 
dont  la  faillite  ouverte  en  France  serait  régie 
par  les  lois  françaises.  Nous  n'hésitons  point  à 
ctx)ire  que  s'il  a  été  fait  à  un  Français,  ce  paye- 
ment ne  fût  susceptible  d'annulation  pab  les 
tribunaux:  Français,  dans  les  cas  prévus  ti.  1 139. 
Il  est  plits  douteux  que  l'étranger  qui  l'aurait 
reçu,  fût  tenu  à  ce  rapport.  Du  reste,  nous 
pensons  que  l'étranger  déclaré  failli  dans  son 
pays,  ne  pourrait  obtenir  sa  réhabilitation  des 
tribunaux  français,  et  que  la  réhabilitation  oh- 
ienue  par  un  failli  fhinçais,  en  pays  étranger, 
serait  sans  effet  en  France. 

1 484.  Les  divers  obligés  à  une  même  distte 
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peuvent  être  soumis,  en  ce  qui  touche  la 
capacité ,  à  des  législations  différentes;  ce  qui 
doit  produire  un  conflit,  chaque  fois  qu'il  faut 
considérer  les  effets  des  actes  entre  le  créan- 
cier et  les  débiteurs. 

La  règle  la  plus  sûre  qu'on  puisse  offrir,  est 
que  si  plusieurs  personnes  sont  tenues  de  la 
même  obligation ,  les  exceptions  que  l'une 
d'elles  puise  dans  la  loi  à  laquelle  elle  est 
spécialetnent  soumise ,  ne  sont  qu'en  sa  fa- 
veur, et  ne  peuvent  être  étendues  à  ses  co-  Civ.aoi», 
débiteurs  qui  ne  sont  point  soumis  à  une  loi 
semblable  :  c'est  la  conséquence  des  principes 
expliqués  n.  182.  II  en  serait  de  même  dans 
les  recours  que  les  divers  coobligés  pourraient 
exercer  les  uns  contre  les  autres  :  ils  auraient 
droit  de  faire  valoir  mutuellement  les  excep- 
tions qui  leur  sont  personnelles,  d'après  les  lé- 
gislations particulières  des  pays  auxquels  cha- 
cun d'eux  appartient. 

SECTION   II. 

De  l'application  des  lois  étrangères  relatives  à  la  forme 
et  au  caractère  exécutoire  des  actes, 

1485,  i^  Lors  même  que  les  contractants 
sont  capables  de  s'obliger ,  l'acte  qui  constate 
leurs  conventions  ne  peut  être  rédigé  qu'avec 
certaines  formes  extérieures,  pour  lesquelles  il 
ei^if  naturel  de  croire  qu'ils  n'ont  pu  consulter 

a3. 
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ni  voulu  suivre  d'autres  lois  que  celles  du 
lieu  de  celte  rédaction.  Quand  ils  ne  feraient 
qu'user  du  droit  incontestable  de  choisir  cette 
forme  plutôt  qu'une  autre,  par  cela  seul  qu'ils 
l'ont  employée,  les  tribunaux  français  saisis 
des  contestations  qui  naissent  de  ces  actes  ne 
peuvent  les  déclarer  irréguliers ,  pour  dé&ut 
de  conformité  à  la  loi  française. 

Il  importe,  toutefois,  de  faire  observer  que 
souvent,  un  titre  de  créance,  par  exemple  une 
,  ,  lettre  de  change,  est  l'objet  de  contrats  succes- 

sifs tels  qu'acceptation,  négociation  par  endos- 
'  sèment,  etc.  Chacune  de  ces  négociations  étant 
indépendante  de  l'acte  principal ,  si  elle  a  été 
faite  dans  un  lieu  particulier  de  rédaction,  c'est 
d'après  la  loi  de  ce  lieu  qu'elle  doit  être  appré- 
ciée. Nos  lois  offrent  de  fréquentes  applications 
du  principe  que  la  forme  de  chaque  contrat 
Civ.  i3i7.  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  passé. 

1485,  a^  II  ne  faut  pas  confondre,  comme 
nous  l'avons  dit  n.  191,  dans  la  rédaction  d'un 
acte ,  les  expressions  qui  constituent  l'essence 
du  contrat  avec  celles  qui  n'attestent  que  les 
formes  particulières  dont  il  peut  être  revêtu.Ces 
dernières  peuvent  être  arbitraires;  tandis  que 
les  premières  sont  tellement  indispensables, 
qu'il  n'y  a  pas  d'acte ,  ou  qu'il  y  a  une  autre 
espèce  d'acte  produisant  des  effets  différents. 

Déjà,  d'après  cette  distinction,  nous  av|>ns 
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fait  remarquer,  n.  462,  que  l'omission  de  cer- 
taines énonciations  dans  une  lettre  de  change 
pourrait  faire  qu'il  n'en  résultât  aucune  obliga* 
tion,  si  ces  énonciations  étaient  indispensables 
pour  l'existence  et  la  validité  d'un  engagement 
quelconque.  Il  n'est  pas  douteux  que  des  lettres 
de  change^  quoique  tirées  en  pays  étranger,  qui 
ne  contiendraient  pas  des  énonciations  de  cette 
espèce,  ne  dussent  être  déclarées  nulles,  en 
France,  parce  que  les  règles  sur  la  validité  in- 
triti^èque  des  conventions  dérivent  du  droit 
naturel,  et  sont  de  tou-tes  les  législations.  Ainsi, 
conformément  à  ce  quia  été  dit  n.  910  et  suiv.» 
pour  qu'un  contrat  à  la  grosse  souscrit  par  un 
capitaine,  dans  un  pays  où  l'on  n'exige  pas  les 
formalités  prescrites  parles  lois  françaises,  fat 
valable,  il  faudrait  que  la  nécessité  du  prêt  fût 
constatée  par  un  moyen  quelconque  (i),  car 
cette  nécessité  seule  a  pu  l'autoriser. 

Mais  il  est  d'autres  conditions  qui,  sans  être 
indispensables  pour  l'existence  de  tous  enga- 
gements en  général ,  distinguent  celui  auquel 
elles  se  rapportent,  de  ceux  d'une  autre  espèicie. 
On  peut  donner  pour  exemple ,  dans  la  letti^e 
de  change,  la  nécessité  qu'elle  soit  tirée  d'un  Com.  no. 
lieu  sur  un  autre.  L'écrit  qui  ne  contiendrait  pas 
cette  condition  serait  valable ,  si  la  loi  du  pays 


.f 


(i)  Cassation,  5  janvier  1841,  D.  l^i^iy  80,  parait  con- 
traire. .■; 
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OÙ  il  a  été  fait  ne  l'exigeait  pas  ;  à  plus  forte 
raison  pour  ce  qui  concerne  la  date  et  même 
l'expression  de  la  valeur  reçue.  Si  la  loi  du 
pays  où  la  lettre  a  été  rédigée  n'exige  pas  ces 
indications  y  comme  nous  avons  vu^  n.  33i, 
que  cela  était  exigé  en  France,  les  tribunaux 
français  doivent  la  considérer  comme  lettre  de 
change  véritable,  lorsque,  p^r  l'effet  du  recour$> 
en  garantie  contre  un  endosseur  français,  ou 
de  la  solidarité^  ils  sont  appelés  à  pronoqcer* 
La  même  règle  s'appliquerait  aux  acceptations 
et  aux  endossements  (i). 

1486.  Mais  il  faut,  avant  tout,  s'assurer  que 
l'acte  a  été  passé  dans  le  lieu  régi  par  les  lois 
auxquelles  on  veut  le  soumettre.  Sur  ce  point, 
il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  doute  quand  il 
s'agit  d'un  acte  présenté  comme  authentique  : 
il  est  impossible  que  les  énonciations  qu'il  con- 
tient, ou  le  lieu  de  résidence  du  fonctionnaire 
par  qui  on  prétend  qu'il  a  été  reçu ,  ne  lèvent 
pas  toute  incertitude.  D'ailleurs,  celui  qui  pré- 
tend qu'un  acte  est  authentique,  doit  prouver 
que  Tofficier  qui  l'a  reçu  avait  caractère  pour 
le  recevoir.  Oa  peut,  avec  ce  secours,  vérifier 
facilement  si  les  formes  exigées  par  les  lois  du 
lieu  et  du  temps  où  l'acte  a  été  passé,  ont  été 
observées. 

(i)  Rejet,  a5  septembre  1829,  D.  29,  z,  364. 
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..fl  fQ  pré^ei^te  plu^  de  difficultés  lorsqu'il 
^'Sgit  fllactes  sous  sign^tu^es  privée^.  Si  J'^cti^ 
ÇQutieut  la  date  d'ui»  lieu ,  il .  est  naturel  ç]§ 
crpire  que  les  parties  ont  voulu  en  suivre. le^ 
Cormes;  car,  l'un  çl^s  contractants  pouvant 
ignorer  la  loi  en  vigueur  dans  le  domicile  4^ 
l'autre ,  tous  son^  présumés  vouloir  suivra  celle 
du  pays  où  ils  ont  traitée  Si  néanmoins;,  l'acte 
^^it  CQuforme  à  la  Ipi  4u  domicile  de  qelui 
qui  s'est  obligé,  l'équité  ne  permettrait  pas ii 
ce  dernier  d'invoquer  le  défaut  d^;  çonfqrmité 
à  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé. 

Si  l'acte  ne  contient  pas  d'indication  ^e  l^eUj 
l'aveu  des  parties,  les  preuves  extrinp^ques^  le^ 
circonstances,  dissiperont  le  doute  et  app^en^i 

drpnt  où  il  a  été  fait.  S'il  eitiste  une  inçert^ud^ 
absolue ,  il  sera  présumé  souscrit  au  domicile 
dçl'obKg^,  .    :yi[ 

'  llfa^ut  encor<pi  s'assurer  de  la  vérité  extérieure 
dç  l'acte;, et  4- cet  égard,  on  dis^ingiife  ?ntr^ 
l^s  actes  authentiques  et  les  actes  prjyés^  O^ 
a^  f:pn)|De  nou^  l'avons  vu  n.  i454^  la  précau- 
^pn  de  faire  attester  I4  signature  de  .Vofgçiçp 
pi^bUp  qui  certifie  la.  copie  de  l'acte  i^ift^ientÎT 
qq(p,  par,  unç^  légalisatiap ,  c'est-^rdjrje  par  |ji 
déclaration  d'un  (op^tiQi:^naire,.  à  ^quelle  le 
gpuvernemept  frapçai^  ajoute  foi,  que,  çdui 

qu^  a  signé  pet|^  Çop^^  ^  l^i^P  ^P^l^^^^^hH 
(çpjCtiow  qji'il  dit;  ?^vpir,  et  que. sa  signature  ^8t 
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Si  Tacte  est  sous  signature  privée,  là  même 
précaution  qu'on  prend  quelquefois  est  mcMns 
utile,  puisque  celui  contre  qui  on  en  fait  usage 
peut  le  dénier,  si  Ton  prétend  qu'il  en  est  Tau- 
Cîv.  i3i3.  teur,  ou  ne  pas  le  reconnaître,  si  l'écrit  est 
présenté  comme  signé  par  un  autre. 

A  l'aide  de  ces  principes,  on  pourrait  déci- 
der facilement  ce  qui  devrait  être  jugé  relative- 
ment à  des  actes  de  formation  ou  de  dissolution 
de  société ,  consentis  par  un  Français  dans  un 
pays  où  ces  actes  ne  sont  pas  assujettis  aux  for- 
mes indiquées  n.  ioo5  et  suiv.  Si  une  contesta*- 
tion  à  ce  sujet,  se  trouvait,  par  quelque  circons- 
tance, portée  devant  un  tribunal  français,  il  né 
pourrait  déclarer  ces  actes  nuls  comme  non  re- 
vêtus des  formes  requises  par  la  loi  française. 

1487.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des 
actes  authentiques  est  uniquement  relatif  à  la 
preuve  que  fait  l'acte  Si  l'on  veut  en  user,  soit 
pour  exercer  ce  qu'on  appelle  une  exécution 
parée  j  c'est-à-dire  faire  un  commandement, 
des  saisies,  soit  pour  obtenir  hypothèque  ^  les 
actes  passés  en  pays  étranger  ne  donnent  pas 
plus  ce  droit,  que  des  actes  sous  signatures 
privées  ne  le  donnent  eux-mêmes  en  France. 

Le  droit  de  contraindre  un  débiteur  à  exé- 
cuter ses  obligations  par  l'emploi  de  la  force 
publique,  est  une  émanation  de  là  isouverai- 
ueté.  Tous  les  Etats  sont  intéressés  à  niàintenii' 
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ôette  règle ,  tous  la  respectent  et  l'invoquent 
au  besoin. 

Les  cours ,  les  tribunaux,  les  officiers  publics 
à  qui  est  confié  l'exercice  delà  juridiction  con- 
tentieuse  ou  volontaire,,  n'ont  ce  pouvoir  que 
par  délégation;  et  encore  d  ans  les  législations  qui 
ont  le  mieux  observé  les  vrais  principes,  ce  n'est 
pas  le  magistrat  qui  commande  l'exécution  de 
ses  actes;  le  titre  en  vertu  duquel  on  pro- 
cède à  cette  exécution  parée,  est  revêtu  d'une 
formule  intitulée  au  nom  du  souverain,  por-  pr.  Ij^f* 
tant  ordre  d'exécuter  l'acte  par  l'emploi  de  la 
force  publique ,  s'il  est  nécessaire. 

Les  actes  authentiques  passés  en  pays  étran* 
ger  ne  peuvent  donc  servir  en  France,  qu'à 
former  une  action;  et  lorsqu'elle  aura  donné 
lieu  à  une  condamnation,  c'est  le  jugement 
français  qui  produira  l'exécution  ou  l'hypo* 
thèque. 

L'acte  exécutoire  dans  lé  pays  soumis  au 
souverain  qui  en  a  commandé  l'exécution,  ne 
peut  jouir  de  la  même  autorité  dans  l'étendue 
d*uhe  autre  souveraineté.  Le  souverain  qui  élè- 
verait la  prétention  que  les  actes  dont  il  à 
niàndé  l'exécution ,  la  reçussent  dans  un  Etat 
autre  que  celui  qu'il  gouverne,  s'arrogerait 
une  autorité  qu'il  n'a  pas  :  ce  serait,  de  sa  part, 
prétendre  qu'il  peut  exercer  des  actes  de  puis- 
sance publique  hors  de  son  territoire; 

Quelquefois,  des  traités  entre  detlx  puisi^ii* 
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oes  portent  que  les  actes,  exécutoires  çbçz 
Tune,  seront  réciproquement  exécutoires  çjie* 
l'autre;  mais  précisément  la  néqessité  de  ces 
conventions  diplomatiques  confir^^Q  le  prîn* 
cipe.  Ce  n'est  plus  par  la  puissance  du^^uye^ 
rain  qui  a  mandé  l'exécutiop ,  que  l'acte  s^f^ 
exécuté  dans  l'étendue  des  États  de  l'autre  :qfi 
sera  parce  que  celuirci,  en  faisant  1q  traité  ^  a 
consenti  que  le  mandement  d'exécution  donné 
par  l'autre,  fût  considéré  comme  donné  par  lui- 
même;  et  quand  ses  officiers  de  justice  e^éçtt** 
téront  uii  tel  acte,c'est  à  leur  pripcé  qu'ils  obéî^ 
ront,  et  non  au  prince  étranger  qui  n'a  auqup# 
autorité  sur  eux. 

Qn  voit,  par  là,  que  si  un  ^ouveraiii  ordon<> 
nait  que  tous  actes  exécutpires  en  pays  ét^an- 
gerrecevront  l'exécution  parée  dans  ses  M^^% 
d'autres  souverains,  quand  même  leurs  sujets 
tireraient  de  grands  avantages  de  cette  cançes^ 
^on,  ne  commettraient  aucune  iqjiistice  en  se 
refusant  à  la  réciprocité»  Une  telle  concessioa 
ne  peut  être  que  le  libre  effet  des  convention^ 
diplomatiques;  elle  ne  saurait  être  comn^^pr 
déc  par  conséquence  de  ce  qu'un  seul  souvç- 
raiii  a  jugé  à  propos  de  la  permettre  dans  son 
territoire. 

1488,  ï**.  Quant  aux  jugements  des  tribu- 
naux, il  n'est  pas  une  ^eule  législation  qui  ne  leis 

mette  au  rang  d§$  actes  authentiqua.  Ma^  à 
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moins  qu'une  convention  diplomatique  ne  leur 
assure  en  France  l'exécution  parée,  ils  n'y  ont 
d'autre  effet  que  de  servir  de  fondement  à  une 
action  devant  les  tribunaux,  sans  l'autorisation 
desquels  ils  ne  peuvent  être  exécutés. 

A  cet  égard,  on  peut  distinguer  si  le  juge- 
lïient  a  été  rendu  contre  un  étranger  justicia- 
ble du  tribunal  qui  l'a  prononcé,  ou  s'il  a  été 
rendu  contre  un  Français.  Au  premier  cas,  le 
tribunal  français  à  qui  l'exéoution  est  deman- 
dée peut,mêmepardesmoyensdu  fond,  refuser 
d'ordonner  l'exécution  (i);  mais  s'il  ne  croyait 
pas  devoir  se  livrer  à  cet  examen,  son  jugement 
ne  serait  pas  attaquable  en  cassation ,  parce 
que  cette  révision,  facultative  pour  le  tribunal 
qui  croit  devoir  s'éclairer  avant  d'ordonner 
r<çicécution ,  n'est  pas  établie  dans  l'intérêt 
privé  de  l'étranger,  condamné  par  un  tribunal 
dont  il  étaitnaturellementjusticiable,  mais  dans 
l'intérêt  de  la  souveraineté  territoriale  (a)^  in* 
téressée  au  maintien  du  droit  public. 

Au  second  cas,  c'est-à-dire  quand  le  juge»- 
ment  rendu  en  pays  étranger,  l'a  été  contre  ^un 
Français,  il  est  nécessairement  soumis  à  la  ré^ 
vision  des  juges  de  France.  Quand  même  ce  ju-* 


(i)  Rejet,  19  avril  1815,  D.  19,  i,  a57. 
(a)  Rejet,  7  janvier  1806,  D.  6,  i,  ii3.  Rejet,  i5  no- 
vembre 1S27,  D.  aS,  X,  a3. 
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gement  aurait  été  rendu  sur  la  provocation  d'un 
Français,  et  qu'il  serait  employé  comme  excep- 
tion à  sa  nouvelle  demande,  il  faut  de  nouveau 
débattre  le  fond ,  comme  s'il  n'y  avait  rien  de 
jugé  (i).  Ce  Français,  en  recourant  à  la  juri- 
diction étrangère,  pour  avoir  le  moyen  d'exercer 
ses   droits  sur  les  propriétés  de   son   débi- 
teur situées  dans  le  territoire  de  cette  juridic- 
tion, a  voulu,  comme  nous  l'avons  dit  n.  14^4? 
se  procurer  des  moyens  de  poursuites  utiles 
dans  le  pays  auquel  appartient  son  débiteur; 
mais  il  n'a  pas  renoncé  à  ceux  qu'il  pourrait 
avoir  en  France,  et  il  est  toujours  censé  s'être 
réservé  la  faculté  de  recourir  aux  tribunaui 
français,  pour  obtenir  d'eux  une  justice  qui  lui 
aurait  été  déniée  en  pays  étranger. 
i-ïEn  vain  dirait-on ,  dans  ce  cas,  qu'il  est  con- 
tradictoire qu'une  même  cause  soit  jugée  deux 
fois  dans  deux  tribunaux  différents ,  entre  les 
mêmes  parties  et  pour  le  même  objet  !  Cela  est 
©▼•  i3Si.  vrai,  en  général;  mais  ici,  l'exception  est  com- 
-mandée  par  la  nature  des  choses. 
.    Puisque  la  révision,  ou  si  l'on  veut,  le  droit 
de  juger  de  nouveau  la  cause  par  le  tribunal 
français,  est  établi  dans  l'intérêt  de  la  souve- 
raineté et  des  particuliers,  il  s'ensuit  qu'on  ne 
doit  pas  y  soumettre  un  jugement  étranger  qui, 


(i)  Cassation,  18  pluviôse  an  19,  P.  4»  >>  3oa. 
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précisément  pour  assurer  l'exécution  d'un  ju- 
gement français ,  aurait  validé  une  saisie-arrét 
faite  dans  son  territoire,  et  ordonné  un  paye- 
ment dans  les  termes  mêmes  de  la  condamna- 
tion prononcée  en  France  (i). 

De  même,  la  loi  politique  qui  ne  permet  pas 
que  les  jugements  étrangers  soient  considérés 
comme  chose  jugée  en  France,  ne  fait  point 
obstacle  à  la  faculté  qu'aurait  un  tribunal 
français  de  considérer  un  jugement  étranger, 
comme  renseignement  ou  comme  présomption 
susceptible  de  l'éclairer  dans  l'appréciation  de 
circonstances  dont  il  serait  juge. 

Cependant^  la  nécessité  d'un  nouveau  débat 
devant  les  tribunaux  français  n'a  pas  lieu  lors- 
qu'un traité  accorde  aux  jugements  des  tri- 
bunaux d'un  pays,  la  même  autorité  qu'aux 
jugements  français  (2). 

Quelque  précises  que  puissent  être  les  clau- 
ses de  ces  sortes  de  traités,  et  quand  même 
elles  porteraient  que  l'exécution  devra  être  or- 
donnée à  la  première  réquisition,  sans  aucune 
discussion,  nous  aurions  peine  à  croire  qu'elles 
liassent  les  magistrats  français  à  un  point  tel 
qu'ils  dussent  nécessairement  assurer  en  France 

(1)  Rejet,  14  février  1810,  D.  10,  i,  a36.  Rejet,  3o 
juillet  1810,  D.  a,  1274. 

(a)  Rejet,  a8  décembre  i83i,  D.  3a,  i,  47.  Cassation, 
a3  juillet  i83a,  D.  32,  i,  3ii« 
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l'exécution  d'un  arrêt  étranger  qui  violerait  les 
principes  de  notre  droit  public.  De  trop  graves 
inconvénients  pourraient  en  résulter.  Il  nous 
semble  donc  que  les  magistrats  français  aux- 
quels cette  exécution  est  demandée»  car  elle  ne 
saurait  avoir  lieu  sans  leur  attache,  pourraient 
la  refuser  par  les  motifs  que  nous  venons  de 
donner.  Si ,  abusant  de  ce  pouvoir  de  refuser 
leur  ministère  à  des  jugements  étrangers  qui 
leur  paraissent  violer  les  principes  du  droit 
public  de  la  France^  ils  ne  se  décidaient  à  ce 
refus  que  par  des  causes  d'un  prétendu  mal- 
jugé, leur  décision  devrait  être  cassée,  confor- 
mément à  ce  que  nous  dirons  u.  i494-  Si,  au 
contraire ,  l'intérêt  et  l'ordre  public  justifiaient 
leur  refus,  elle  devrait  être  maintenue  (i). 

Il  est  facile,  à  l'aide  de  ces  principes,  de  dé- 
cider une  question  de  nature  à  se  présenter 
fréquemment.  Un  étranger  fait  assurer  des 
marchandises  en  France;  il  fait  périr  malicieu- 
sement les  choses  assurées,  ou  commet  des 
suppositions  qui  ont  le  caractère  de  faux,  d'a- 
près les  notions  données  n.  884.  Le  gouverne- 
ment français,  instruit  de  ce  crime,  le  dénonce 
aux  tribunaux  de  son  pays  et  leur  transmet 
même  la  procédure  instruite  en  France;  néan- 


(t)  Rejet,  14  juillet  i8a5,  D.  a5,  i,  364.  Rejetj  17 
mars  k83o,  Sirey,  3o,  x.  96. 


Mi  ëêroH^èfiBè  tUr  la  forme  des  aetei.  MT 
moins,  cet  assuré  est  acquitté.  Il  vient  foi^mér 
Une  demande  en  France  contre  Fassureur,  par 
suite  de  délaissement  ou  d'action  en  avaries. 
Celui-ci  est  fondé  à  lui  opposer  l'exception  ex- 
pliquée n.  771,  où  l'on  a  vu  que  les  pertes  et 
dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré  ne  soilt 
point  à  la  charge  de  Fassurfeur. Vainement  cet 
asstiré  soutiendra-t-il  qu'il  a  été,  dans  son  pays^ 
déclaré  innocent  de  ces  faits.  Les  tribunaui 
français  n'en  doivent  pas  moins  accueillir  l'ex*- 
teption ,  d'un  côté ,  parce  que ,  suivant  qu'on 
Vk  vu  n.  264  et  886,  la  chose  jugée  entre  le 
ministère  public  et  l'accusé  n'est  pas  chose 
jugée  avec  l'assureur  qui  excipe  du  fait  de 
rassuré,  non  comme  crittie,  mais  comme  fait 
matériel  servant  à  sa  décharge;  de  l'autre,  parce 
que  le  jugement  étranger  n'a  aucun  effet  obli- 
gatoire en  France. 

1388,  iï?.  Les  faillites  peuvent  fournir  quel* 
quefois  l'occasion  d'appliquer  ces  principes,  et 
produire  des  questions  assez  intéressantes. 

Un  Français  est  déclaré  failli  par  le  tribunal 
de  son  domicile,  et  toutes  les  opérations  dont 
nous  avons  parlé  n.  1 1 84  et  suiv.,  y  ont  été 
feites.  Si  ce  failli  possède  des  biens  dans  un 
pays  étranger,  les  syndics  pourront-ils  les  ad- 
ministrer et  les  faire  vendre,  comme  ils  en  au- 
ràieut  le  droit  pour  des  biens  situés  en  France, 
mais  dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
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du  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  à  moins  qu'il  n'existe  un  traité 
qui  ait  accordé  force  exécutoire  aux  jugements 
français  dans  ce  pays. 

Les  créanciers  devront  agir  devant  le  tri- 
bunal étranger  où  se  trouvent  les  biens  de 
leur  débiteur,  suivant  les  lois  de  ce  pays.  Us 
pourront  y  faire  déclarer  sa  faillite,  conformé- 
ment à  ces  lois  ;  il  pourra  même  arriver  que  le 
refus  de  ce  tribunal  de  faire  cette  déclaration  ^ 
présente  le  résultat  bizarre  en  apparence,  mais 
cependant  très -légal,  d'un  homme  déclaré 
failli  eu  France,  et  non  failli  en  Angleterre  ou 
en  Belgique. 

Ce  résultat  est  inévitable.  Les  successions 
peuvent  souvent  en  présenter  du  même  genre. 
Qu'un  homme  meure,  laissant  des  biens  meu- 
bles ou  immeubles,  en  France  et  en  Angleterre! 
Celui  qui  se  présente  pour  recueillir  sa  suc- 
cession peut  y  être  admis  en  France ,  tandis 
que  la  qualité  d'héritier  peut  lui  être  déniée  en 
Angleterre. 

Par  la  même  raison,  un  concordat  homolo- 
gué en  France,  un  sauf-conduit  accordé  en 
France,  n'a  aucune  force  en  pays  étranger; 
dans  ces  cas,  comme  dans  tous  autres  sembla- 
bles, ce  qui  a  été  jugé  en  France  est  sans  autorité 
dans  un  pays  étranger.  Les  juges  de  ce  pays,  en 
méconnaissant  l'autorité  des  jugements  rendus 
en  France^  en  prononçant  de  nouveau  com^me 
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si  ces  jugements  n'existaient  pas,  et  d'une  ma- 
nière diamétralement  opposée  à  ces  mêmes 
jugements,  ne  font  qu'user  d'un  droit  qu'ils 
tiennent  essentiellement  de  la  souveraineté  de 
leur  pays. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  dans  l'intérêt 
de  la  juridiction  étrangère,  recevrait  son  appli- 
cation en  sens  inverse,  si  les  déclarations  de 
faillite,  concordats,  saufs-conduits  accordés  en 
pays  étranger,  étaient  invoqués  en  France  (i). 

1488,  3**.  Si  le  jugement  dont  on  réclame 
ainsi  l'exécution,  était  rendu  par  des  arbitres , 
il  faudrait  faire  une  distinction.  Ou  le  jugement 
arbitral  a  été  homologué  et  déclaré  exécutoire 
par  une  ordonnance  du  consul  français,  et  alors 
ce  jugement  n'a  plus  besoin  d'une  nouvelle 
sanction,  comme  nous  l'avons  vu  n.  i^'ji  :  ou 
bien,  il  a  été  homologué  par  les  juges  locaux, 
et  alors  il  faudrait  solliciter  en  France  une  or- 
donnance d'exécution,  comme  dans  le  cas  prévu 
n.  i4oa.  Mais,  dès  que  le  juge  aurait  la  preuve 
dei l'authenticité  de  l'homologation  faite  en  pays 
étranger,  il  ne  pourrait  refuser  l'éf^c^ç^^^f^r,  sous 
prétexte  du  droit  de  révision,  parce  que  les 
arbitres  ne  sont  pas  ce  qu'on  peut  appeler  une 
autorité  judiciaire ,  et  qu'ils  tiennent  unique- 
ment leurs  droits  du  choix  des  parties. 


(i)  Rejet,  ^9  août  1826,  D.  3o,  i,  4o4« 

VI.  a4 


Le  r^fus  ne  pourrait  étr^  fondé  que  si  la 
fientçnce  arbitrale  pooteni^it  c\^  ctispositiens 
port£int  atteinte  aui;  principes  du  droit  publie 
ei)  France,  aia^i  qu'op  Ta  vu  n.  1488,  i"";  ou  d 
elle  statuait,  à  l'égard  d'un  Français,  sur  uiie 
question  d'état  pu  wr  tqute  autre,  au  sujet  de 
laquelle  on  pe  peut  compromettre  en  France* 

1489.  II  n'e^t  p^  moins  aisé  de  se  décider 
sur  ce  qui  conç^vi^^  les  fis&ignations  et  autres 
actes  extra-judiciaires.  Quand  il  serait  vrai  que 
toutes  le^  législations  n'auraient  pas  donné  le 
pnéme  nom  aux  actes  par  lesquels  une  personne 
^i  requise  de  remplir  une  obligation,  ou  de 
comparaître  en  justice,  i}  n'en  est  aucune  qui 
fi'ait  prévu  ces  cas  et  prescrit  d^  règles  à  cet 
égard.  Q'aiUeurs,  à  défaut  de  loi  positive,  la 

raison  voudrait  que  la  demanda  et  le  refus  de 

ç^lui  à  qui  etle  est  adressée  fussent  constaté» 
par  un  officier  ayant  caractère  et  foi  en  justice 
pour  de^  actes  de  cette  nature;  ou,  s'il  n'en 
ei^istait  pas,  par  des  témoins.  La  forme  dj^  tels 
a^t^  se  règle  par  la  loi  du  lieu  oix  la  réquisi- 
tion est  faite,  parce  qu'en  fait  de  formalités, 
cm  suit  la  loi  et  le  style  4u  Ueu  où  l'acte  est 
passé. 

P^r  suit^  4?s  mémos  principes,  les  enquêtes, 
rapports  d'e^p/^rts  et  autFes  procèsr vorhaux  de 
vérifiçationL  fait^  fiU  pays  étranger ,  feraient  foi 
devant  les   ^ïj^^^n%ux;  fç^i^çajji^  ppurY«:qMe, 


dressés  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
du  pays  et  par  Pautorîté  compétente,  ils  ne 
présentassent,  en  eux-n^êmeî^,  aucqn  ijiotif  ^e 
les  repousser. 

J49D.  Mais  mny.mxt^/w  n'^pf^  d'j^^^^y^ 

thentiques^  ni  même  d'écrits  privés  ippurpri^W^ 
VjÇîr  diçs  çonyeiitifm^  on  des  faits;  ç'^t.alor^ 

k$  trifcuxisuix  j&wiç^  ^^m^tjtro^af:  ,U  çf^€^^^ 
t^tipxQji^wl^  ou  ,k$  iM-ésQwptipei^  (^i  ,w  .1^ 
oçjit  UiÇ]u,a)ntreui5i  éjtrangç/*^  dje^^enutew j*^ 
tipiafclç^  Il  laut  di^tiuguer^  S'iJ  s'f^à^.cou^ij^r 
tipu.s  faites  ei?  Fraiwie,  pew  i4:çipprtve  i^u^.Jkv* 
coptraçt^qte  spiçjit  .étrangers  j  ka  ^or^  d^ 
preuve  autorisés  par  les  lois  françai^^t^  ;^§j^m9A 
seuls  admis.  S'il  s'agit  de  conventions  faites  en 
pays  étranger,  le  primypie  est  qu'il  ne  faut  ad- 
mettre que  les  preuves  autorisées  par  la  loi 
du  \msL  ^  Rengagement  a  été  faît(r)  :  tine  con- 
vention étant  réputée,  pour  tout  ce  qui  tient  à 
sa  ^réthre,  souinî^  aux  lois  que  les  parties 

êwietit  censées  cotinaître  en  contractant,  pp 
caeUÊprend ,  toutefois ,  gue  nous  parlons  ')Je 
Pltdflrffi^iBHité  ^e  fe  preuve  ;  car,  quant  à  1â 
Byrtne  êe  l'enquête,  on  devrait  *e  <;o^oriti» 
à  la*  j>rt)cérfure  du  lieu  oô  fon  plsfide.  ? 

{^]  Rejet,  fBHfovemhre  î^o6,  D.i6,  i,  6^9. 

24. 
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SECTION   III. 
Application  des  lois  étrangères  y  aux  dispositions  des  actes, 

1491.  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
en  France,  dans  les  contestations  où  l'on  invo- 
que des  actes  passés  en  pays  étranger  sont 
nombreuses.  Les  plus  habiles  jurisconsultes 
ont  émis  les  opinions  les  plus  opposées;  et  cette 
matière  est  la  partie  la  plus  difficile  que  nous 
ayons  eue  à  traiter  dans  le  cours  de  notre  tra- 
vail. Nous  essayerons  toutefois  de  présenter  un 
aperçu  général  des  principales  questions.Elles 
peuvent  concerner  l'interprétation  des  actes, 
ou  leur  exécution  :  ce  sera  l'objet  de  deux  pa- 
ragraphes. 

§1". 

De  l'interprétation  des  actes  passés  en  pays  étranger, 

1492.  On  peut  établir  comme  principe  cer- 
tain, que  la  loi  du  lieu  où  un  acte  a  été  passé 
doit  servir  à  déterminer  l'étendue  de  l'obliga- 
tion qui  en  résulte.  Peu  importerait  que  les 
lois  de  *ce  pays  fussent  différentes  de  celles  du 
pays  où  l'acte  doit  être  exécuté.  Ainsi, pour 
nous  borner  à  un  exemple  emprunté  de  l'un 
des  contrats  commerciaux  qui,  le  plus  souvent, 
après  avoir  été  passé  en  pays  étranger,  peut 


$1.  Interprétation  des  actes  passés  en  pays  étranger.  873 
donner  lieu  à  des  actions  ou  à  des  exceptions 
devant  les  tribunaux  français,  lorsqu'une  lettre 
de  change,  de  quelque  lieu  qu'elle  ait  été  tirée, 
a  été  acceptée  dans  un  pays  où  la  loi  décharge 
l'accepteur  de  son  engagement,  si,  au  moment 
de  l'acceptation,  le  tireur  était  en  faillite,  ou 
quand  la  signature  du  tireur  est  fausse,  l'accep- 
teur pourra  invoquer  cette  exception  devant 
les  tribunaux  français  :  dans  quelque  pays  que 
la  lettre  ait  été  tirée  ou  endossée,  par  quelque 
législation  qu'elle  soit  régie,  l'acceptation  qui  y 
est  apposée  est  un  acte  indépendant,  qui  ne  v 
peut  être  soumis  à  cette  législation,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  n.  i485. 

Cette  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé  est  le 
moyen  le  plus  naturel  d'expliquer  ce  que  les  Civ.  nSg. 
parties  ont  laissé  d'obscur  ou  d'incertain  dans 
leurs  conventions.  En  général,  elles  sont  pré- 
sumées n'avoir  pas  voulu  en  adopter  d'autre. 
Ainsi,' un  Allemand  s'oblige  envers  un  Hol- 
landais, à  payer  2,000  florins  ,  sans  que  l'acte 
porte  quels  florins  les  parties  ont  entendu;  les 
florins  d'Allemagne  et  ceux  de  Hollande  ayant 
une  valeur  différente,  on  doit,  lorsque  tous  les 
antres  moyens  d'interprétation  manqueront, 
suivre  la  valeur  des  florins  du  lieu  où  le  con- 
trat a  été  passé.  Il  est  même  difficile  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi,  dans  tous  les  cas  où  le  droit  rér 
sultànt  de  l'obligation  est  susceptible  de  négo- 
ciation' pafr  voie  d'endossement  :  car,  le  lieu  où 
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seront  jugées  le^  contestations  qiii  naîtront  du 
défeitt  de  payeihent  est  îneertatn  ki#sl{iie  k 
GOHVeAtfoil  se  forme;  Jl  défend  des  motife  et 
des  oircénstàncésqtridéGideFOD^t  ^  porteurà^a^ 
dresser  à  lel^  plutôt  ^'à  tel  autre  de»  oooblîgéé. 

Il  ne  faut  pa^  néaf>metns  se  diésimirier  ^œ 
cette  f ègle .  ne  s'applH{ue#a»l  pas  toujours  à 
deux  Francis  qui  auraient  contracté  en  psjrâ 
étranger;  les  tribunaux  £rança4#,  saisis  légale' 
ment  de  leur  eontestation,  pounraiefit^  d'apràë 
la  nature  ou  l'objet  de  la  conVefition^  ptésii^ 
mer  qu'ils  ont  voulu  suivre  les  règles  admises 
en  France. 

Mais  on  peut  se  dertiander  si  des  Français 
qui  auraient  fait,  en  pays  étranger^  une  conten- 
tion contraire  aux  lois  de  ce  pays^  pourraient 
venir  en  demander  l'exécution  devant  leâ  tri* 
banaux  français,  par  exemple  ^  à  la  suite  d'une 
opération  fondée  sur  la  contrebande.  Nous  k 
pensons.  Dans  le  for  extérieur^  la  contrebande 
n'est  un  délit  «  que  de  la  part  des  sujets^  eli  oé 
c|Q'elle  porte  atteinte  auK  droits  du  fisc»  Les 
gouvernements  vivent ,  à  cet  égard  ^  dans  und 
espèce  d'hostilité  permanente  ;  et  sans  favoriser 
ouvertement  des  entreprises  qui  ont  la  contre- 
bande étrangère  pourobjet,  ils  ne  les  proscri- 
vent pas»  Ainsi  ^  nous  avons  vu,  n*  77a,  qu'on 
pouvait  assurer  des  navires  destinés  à  un  com- 
merce interlope  ;  et  de  même  que  de  pareils 
ôontrats^  lorsqu'ils  sont  faits  en  France,  recc- 
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vivaient  leur  éxecution^  il  n'est  pas  douteux  qu'ilé 
la  recevraient  aussi^  quoique  souscrits  en  pays 
étranger.  îïous  croyons  de  même  qu'un  tribut 
nai  français  ne  devrait  pas  atlnuler  une  convbn^ 
tion  faite  entre  deux  étrangers  ^  et  cdntrairc' 
auit  lois  prohibitiyes  du  paya  où  l'acte  a  été 
passé,  si  cette  convention  n'était  pas  eotitraire 
aux  lois  françaises; 

149â.  Quelquefois^  la  loi  n^est  pas  asseE  pr^ 
cis<B  pour  offrir  d^s  déeisions  âustoplibies  de  civ. 
réscuidre  toutes  les  difficultés  qui  Haïssent  d'ntt 
contrat;  l'usage  est  alors  d^ul^  gband  ééedurs^ 
comme  nous  l'ayons  vu  n;  xgi^  et  les  tribunauit 
sniveiit  les  règles  données  ti.  1377. 

Mais  on  entrevoit  comment  elles  sefsiétll 
modifiées,  si  l'acte  passé  en  pays  étranger  l'avait 
été  par  des  Français  k  qui  on  pburrdit  ÉUp^o- 
séi*  rinténtidtt  de  sèl^éporter^  ne  fûi^fce  que  pclt* 
leràtÉ  faabitude$^  âiiik  lois  Du  uux  mkg^ûe¥iù^ 
^àtrtë. 

Si  l'on  trouve  que  ces  règles  ti'évitetil  pëitit 
lé  danger  de  rendre  leb  m»giM;rats  Irànçâis^in- 
tèrprètes  de  lois  quUls  li'ont  peut-être  jamais 
étudiées^  et  doilt  une  tfaddction  leUr  ferait  difa 
ficilethent  connaître  le  sens  et  le  véi'itable  eiM 
prit^  nous  répondrons  qu^il  faut  op^tër  mtve  le 

moindre  des  inconvénients;  que  si  les  juges 
peuvent  se  tromper  sur  le  sens  de  quelques 
expressioiis,  il  sei^it  plus  éxfibâîrâSl^atri  dé  l'é- 
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duire  les  étrangers  à  l'impossible ,  en  forçant 
ceux  qui  souscriraient  un  acte  destiné  à  être 
accompli  en  France,  ou  susceptible  d'être  pro- 
duit devant  les  tribunaux  français,  à  faire  la 
recherche  et  l'étude  des  lois  françaises,  et  à  se 
procurer  des  instructions  difficiles  à  obtenir. 
Cette  soumission  aux  lois  étrangères  n'en- 
traîne  pas  plus  d'inconvénients  que  si  les  par- 
ties en  avaient  transcrit  les  dispositions  dans 
leur  convention^  et  en  avaient  composé  le  texte 
de  leur  contrat;  le  risque  de  les  voir  mal  in- 
terpréter est  un  de  ces  dangers  communs, 
inévitables,  dont  les  parties  ne  peuvent  se 
plaindre,  parce  qu'elles  ont  dû  s'en  rapporter 
aux  lumières  des  tribunaux  qui  jugeraient  leurs 
différends.  i 

1494.  Il  suit  de  là  qu'une  fausse  application 
ou  mémç  la  violation  de  lois  étrangères  par  les 
tribunaux  français ,  ne  serait  qu'un  mal-jugé, 
et  n'autoriserait  point  un  pourvoi  devant  la 
cour  de  cassation  (i). 

;  Cette  cour  est  instituée  pour  conserver, 
dans  leur  intégrité ,  les  lois  françaises  :  son 
existence  est  toute  politique,  et  son  interven- 
tion, toute  dans  l'intérêt  public.  La  violation 
des  lois  étrangères  n'a  rien  qui  blesse  cet  inté- 


(i)  Rejet,  a5  septembre  1829,  D,  ^.9,  i,  364. 
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rét;  et  puisque  ces  lois  ne  sont  appliquées  à  la 
décision  des  contestations  entre  les  parties,  que 
CQmme  texte  ou  supplénvent  de  leur  volonté, 
1^  cour  de  cassation,  qui  ne  connaît  pas  de  ce 
qu'on  nomme  violation  de  laloi  du  contrat,  ne 
pourrait  annuler  un  jugement  qui  aurait  mé- 
connu cette  volonté. 

_  On  sent  cependant  que  si  des  lois  étrangères 
avaient  été  rendues  obligatoires  ea  France  par 
des  conventions  diplomatiques  officiellement 
promulguées,  ou  même  par  des  lois  de  l'État, 
la  cour  de  cassation  devrait  examiner  si ,  ou 
J^otii  ces  lois  étrangères  ont  été  violées,  parce 
qu'alors  il  y  aurait  violation  indirecte  de  la  loi 
française  (i). 

§11. 

De  l'exécution  des  actes  passés  en  pays  étranger, 

...  i 

1495,  ^^  Il  nous  reste  à  exposer  par  quels 
principes  on  doit  décider  ce  qui  concerne  l'exé- 
tton  des  actes.  Nous  avons  vu,  n.  1 86,  que  le 
payement  devait  être  fait  au  domicile  indiqué 
par  la  loi  ou  par  la  convention  :  c'est  là  aussi 
qu'il  doit  être  exigé.  Ainsi,  c'est  par  la  loi  du  lieu 
où  demeure  celui  sur  qui  une  lettre  de  change 


•mt** 


"'(i)  Cassation,  7  fructidor  an  4,  D.  i,  iSgS.  Cassation, 
iB  février  1807,  B.  p.  53.  Cassation,  i5  juillet  1811,  D. 
II,  1, 46S. 
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eftt  lirée^  que  isersTieht  dâtentiiîiéè  léë  délais  ââit§ 
le&quels  l'accepiatiofi  doit  être  requise  pût  lé 
porteur,  parce  qu'elle  e^t  utie  partie  de  reiécii^ 
tionde^  obligations  contractées  par  le  tireur  et 
le»  eilddsseurd  dé  faire  accepter.  C'est  par  la  toi 
dulieUoù  une  lettre  de  changé  est  payable^ 
que  se  calculent  les  délais  de  grâce  bdftnts  pÉP 
certaines  lëgbiatidnâ ,  le  ciara<^tère  de  ces  dé- 
lais^ selon  quHte  so^t  dans  Fititérêt  du  porteur^ 
du  qu'ils  appartientient  au  débiteur  (r),  M 
un  mot,  toutcequi  tient  à  la  faculté  d'enigéf 
le  payement  d'une  Créance  ou  l'e^sécutioii  d'un 
engagement  quelconque^  lorsque  lés  parties 
li'dut  fait  aucune  convèiition  différente. 

Peu  importe  que  celui  qui  demande  le  payo^ 
ment  soit  le  créancier  qui  a  stipulé  dans  la 
convention,  ou  qu'il  ne  soit  que  cessionnaire  du 
droit,  tel  qu'est  un  porteur  dé  lettre  de  change 
par  endossement.  Cette  circonstance  ne  peut 
a{^p6rté>r  de  chkilgemetlt  au  sort  du  débiteur; 
et^d'iln  autre  côté^  le  cefesionnai^e  n'a  pii  éô" 
tendre  eitigèr  le  payetnent  que  de  la  manièMI 
qu'il  était  enigible  parlé  tfréancier  prittiitif. 06 
ne  peut  dire  que  le  preneur,  instruit  dé^loisëë 
France  qui  n'accordent  point  de  délai  degràé^ 
a  cru^qu'énpàtfi étranger,  il  serait  payélèjôUi' 
précis  de  l'échéance.  Il  doit  s'imputer  d'avoir 
confondu  un  fait  £acile  à  vérifier,  et  qui,  d'ail- 

■  ■•«  r  i ,  ■  1    M  ,       jn     1  .  ■  ^       .ri  «^  •  u         ,  ■■■■  I  iii'1  M 

(i)  Rejet,  i8  brumaire  an  ii,  D.  i,  1461. 
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leiirs^  li^M  uniquement  à  l'exécution  matâmlle 
de  la  convention^  avec  ce  qui,  étant  des  forme» 
de  laclei  est^  comme  on  Ta  vu  n/  i485^  régifmi^ 
le»  seules  loi«  du  iieii  où  il  estpfassé  i  à  son  tour^ 
i(j6'a  pu  transmettre  aux  endosseurs^  etoeux-^ 
9it  p€>r€eurf  plus  dé  droite  qu  il  »'en  avait  luir 
Qiéme» 

1495^  2^.  C'est  ici  que  nous  somâies  natureW 

lenMDt  conduit  à  traiter  In  gestion  indiquée 

Qf  !^o6  :  elle  peut  se  présenter  lorsque  le  payé» 

paei^t  a  été  stipulé  en  monnaie  étrangère^  et  que^ 

dans  l'intervalle  du  jour  dô  Tobligatioii  à  eelui 

4u  payeffiaent^  la  monnaie  de  ce  pays  si  éprouvé 

4as  variatic^us  dans  âa  valciur  n^ctiinalei  Si  entra 

leasujels  du  d^émeËtati  l'attribution  de  valeutf 

^e  la  loi  locale  donne  aux  mouikiiesi  est.obli* 

l^toire^  il  n'en  est  pas  de  même  à  Fégard  des 

moonaies  étrangères^  soit  que  le  créaneier  ui 

le  débiteur  ne  soient  pas  sujdts  de  l'État  do^ 

lu  monUHie  a  été  stipulée^  soit  même  que  le  dé» 

bit^ur  soit  sujet  de  cet  État^  et  non  le  dréanoieri 

Ce  n'est  pas  la  dénomination  légale^  à  une  ép%» 

^ue  ou  à  utie  autre  qui  a  pu  et  du  être  consii^ 

dérée,  c'est  la  Valeur  intrinsèque^ 

'  Par  exemple  s  Pierre ,  Espaghol,  promet  de 

payer  à  Paul,  qui  est  Français^  5oo  piastres^ 

Paul  a  entendu  recevoir  une  eertaine  quantité 

de  pièces  ayant  ^^l  poids  ^  et  contenant  teUit> 

portion  d'ar§enl|  tdle  autre  d'ajUiage^  et  s<w 
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calcul  n'a  pu  se  fixer  que  sur  les  pièces  qui 
existaient  lors  de  la  convention.  Il  ne  doit  pas 
fidélité  au  gouvernement  d'Espagne,  et  ne  peut 
être  tenu  de  croire,  sur  l'ordre  de  ce  gouver- 
nement, que  le  papier  irtiprimé  portant  les 
ïïïotSyBonpour5oo  piastres  y  les  vaut  réellement, 
lia  présomption  est  que  Paul  veut  employer  son 
argent  hors  d'Espagne,  où  le  papier-monnaie 
sera  sans  valeur. 

A  la  vérité ,  si  Paul  est  obligé  de  poursuivre 
Pierre  en  Espagne,  les  tribunaux  espagnols  ne 
pourront  accueillir  ces  raisons,  parce  que  la 
loi  qui  les  a  institués  ne  le  permet  pas. 
Mais  alors,  il  usera  du  droit  qu'il  a  d'appeler 
Cîv.  14.  son  débiteur  devant  les  tribunaux  français,  où 
l'Espagnol  sera  cfertainement  condamné  à  payer, 
en  monnaie  française,  une  somme  égale  à  la 
valeur  de  la  matière  que  contiendraient  les 
5oo  piastres  promises,  suivant  leur  titre  et 
|yoids  au  temps  de  la  convention.  Il  est  encore 
vrai  que  si  cet  Espagnol  n'a  pas  de  biens  en 
France,  le  jugement  ne  produira  aucun  avan- 
tage, car  lorsque  le  créancier  ira  en  Espagne 
pour  le  faire  exécuter,  le  tribunal  espagnol, 
jugeant  de  nouveau  la  cause,  déclarera  que  le 
*^  papier  vaut  de  l'argent;  et  le  sort  du  créancier 
français  sera  le  tnéme. 

'  Un  premier  remède  à  cet  inconvénient  est 
dans  la  stipulation  faite  entre  les  gouveme- 
ments,  que  les  jugements  de  commerce  seront 
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réciproquement  exécutoires,  de  même  que  s'ils 
étaient  rendus  par  leurs  propres  tribunaux.  A 
défaut  d'une  telle  stipulation ,  celui  à  qui  un 
jugement  étranger  causerait  ainsi  préjudice, 
porte  ses  plaintes  à  son  gouvernement,  qui, 
s'il  en  a  la  force  et  s'il  croit  que  sa  politique 
ne  s'y  oppose  pas,  fait  demander  répara:tion  de 
la  lésion  au  gouvernement  dont  le  débiteur  est 
sujet.  S'il  ne  l'obtient  pas ,  il  délivre  au  créan- 
cier des  lettres  de  représailles^  c'est-à-dire  une 
autorisation  de  prendre  où  il  pourra,  une  pro- 
priété appartenant  à  un  sujet  du  gouvernement 
qui  a  refusé  la  réparation  démandée.  C'est  en 
quelque  sorte  une  guerre  privée ,  qui  amène 
quelquefois  une  véritable  guerre. 

Le  plus  souvent,  le  gouvernement  qui  n'a 
pas  d'abord  accordé  justice,  cède  à  de  nouvel- 
les représentations ,  et  fait  alors ,  soit  des  con- 
ventions politiques,  soit  des  lois  d'exception, 
relativement  aux  rapports  commerciaux  avec 
les  nations  étrangères.  C'est  ce  qui  arriva  sous 
Louis  XV,  par  le  règlement  du  27  mai  1719: 
c'est  aussi  ce  qu'a  fait  la  loi  du  19  janvier  1796 
(  29  nivôse  an  iv) ,  pendant  l'existence  du  pa- 
pier-monnaie en  France  (i). 

Ces  règles  sont  les  mêmes,  lorsque  le  titre 

iii.   ■  II.  ■      ....  

(1)  Cassation,  17  frimaire  an  5,  B.  n.  8,  page  182. 
Cassation,  11  prairial  an  5,  B.  n.  10,  page  237.  Cassation, 
27  février  1810,  D.  10,  i,  98. 
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de  çfWTK§  ^rt  iw  effet  pégociatbifi.  Awit  «] 
Qonfinu^Qf;  l'hypothèse  ci^ddusi)^,  jb  portier 
qui  p'aura  pu  êtr^  payé  W  EspagBf^  qu'en  mn 
mim^uk  Affiiiblie  khi  de  «impte  confiance f  "9^" 
laipt ,  par  exefople  t  viqgt  pour  cent  moins  q^^ 
oçlle  qui  a  ét^  promis  i constate  ce  fpit,  de  k 
manière  qui  lui  est  poftaible,  eu  ége^rà  k  la  léfffir 
Utîon  espagnole  I  il  ex^ee  ensuite  son  recoiutl 
contre  les  cédants ,  de  la  même  manière  que  k 
porteur  à  qui  Fou  ne  paye  qu'un  à-oompte-  Im 
cédants^  ainai  poursuivis,  ne  peuvent  éviti^f 
d'être  condamnés  à  payer  le  supplément,  pmh 
qu'ils  oot  garanti  la  vente  d'une  certaine  q\i%»- 
tiré  de  pièces  de  monnaie  qui.  ne  «ont  pas  li'- 
vrées  à  Téchéance ,  au  titre  existant  l^rs  de  k 
vente;  et  s'ils  o»t  mis  en  cause  le  dâ>itfur 
principal  9  iU  obtiennent  un  recour$  ooatre  lui. 
A  la  vérité,  il  pourrait  arriver,  par  l'événefiPf  at> 
que  s'Mb  ne  sont  pas  soutenus  par  leur  geu'^ 
vernement,  comme  nous  l'avons  dit,  ils  m 
trouvassent  exposés  à  subir  une  garantie  dopt 
peut-être  ils  ne  pourront  se  &îre  in<leinp(is§rf 
Mai^  l'injusti(^  n'est  qu'apparente  j  oe  serafe 
conséquence  d'un  prmcipe  vrai  et  invariabk, 

que  le  vendeur  d'uiie  c^éanpe,  qi^oiqu'ii  il'lttt 

awune  ressource ,  eçi  définitive ,  ix^m  ^es 

cédants  ou  contre  le  débiteur,  n'en  doit  pas 
iQjpins  garantir  le.  tran^ort  qu'il  a  fait  avec 
Ql^u^e  de  fournir  et  iaire  valoir. 
Du  reste,  il  résulte  néç^^iren^aitf  cWàS  pci9'' 


§  II.  BwéCM^U^  dfs  q$$i9  pofjisés.  en  patfs  ikunger.  têt 
cîpes  ci-dessus  y  que  la  loi  du  lieu  oix  le  p^y^r 
ment  doit  être  fait,  servirait  dérègle  sur  les 
offres  de  payements  et  les  oonaigoation^^i).  . 

Nous  avons  choisi,  comme  plus  faciles  k 
comprendre,  dps  exemples  tirés  des  lettres  df 
a^iaqge;  maia  on  voit  comment  ces  p^iqcip^ 
peuvent  être  appliqués  à  tout  autre  contrat, 
pour  ce  qui  en  concerne  Texéçution,  Ainsi ,  U 
législfit^on  du  lieu  où  un  contra^  de  société  a  et? 
passé,  doit  servir  à  détfrminer,  Doq^^^lemept 
]^  effets  des  engagen^ents  çntre  asspg^^,  (n^^û 
encore  les  droits  que  des  tiers  peuvent  exercer 
contre  les  associés ,  pour  les  obligatioi^s  sans- 
crites par  un  seul  d'eptre  eux,  avec  ou  sana  le 
w>m  social  (i).  Ainsi,  lorsqu'un  débiteur  0p« 
pose  la  prescription,  le  droit  d'usçr  df)  W 
moyen,  la  durée  de  cette  prescription,  $epçint 
régléa  p^F  la  loi  du  lieu  pu  il  a  prqnû^  d? 
payer,  où,  s'il  ne  l'a  pas  dét?rmi<^é,  par  eeH? 
du  don^icile  qu'avait  ce  débiteur  lorsqu'il  s'^t 
oHigé;  parce  que  la  prescription  étant  nm 
exception  qu'il  lui  est  permis  d'opposer^  \% 
demande  de  son  créancier,  c'est  naturellement 
dans  sa  propre  législation  qu'il  doit  trouver  ^ 
seepturs*  A  plus  forte  raison,  le  débiteur  dpitrl) 
pyiser  dans  la  législation  dupaysdont  ilest^uj^^^ 
les  exceptions  fondéea  sur  ^pn  încapacUé»  4V 

(ï)  Ça^sjatv^n,  S  oç\obr€  1^14,  D.  14»  i,  Saji, 
(i)  Rejet,  i3  fructidor  an  9,  D.  a,  199 3^ 
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près  les  règles  expliquées  n.  1482  et  suivants. 
Ces  règles  s'appliquent  même  au  cas  ou 
plusieurs  garants  de  l'obligation  demeureraient 
dans  des  lieux  où  les  lois  sur  la  prescription 
ne  seraient  pas  semblables  ;  chacun ,  en  se  por- 
tant caution,  a  voulu  jouir  de  toutes  les  excep- 
Civ.  ao36.  tions  réelles  dont  la  dette  était  susceptible  en 
faveur  du  débiteur  principal  ;  sauf  à  invoquer  la 
prescription  particulière  qui  éteindrait  le  cau- 
tionnement, et  qui  se  réglerait  d'après  la  loi  de 
son  domicile ,  au  moment  où  il  l'aurait  souscrit. 

1496.  Le  payement  peut  être  refusé,  et  ce 
refus  peut,  par  plusieurs  causes  et  circonstances 
déjà  expliquées ,  donner  lieu  aune  demande 
devant  un  tribunal  français.  Sans  doute ,  on 
instruira  cette  demande  dans  les  formes  de 
procédure  usitées  devant  ce  tribunal,  qui  jugera 
d'après  les  principes  que  nous  avons  indiqués; 
mais,  en  outre,  la  condamnation  entraînera  la 
contrainte  par  corps,  si  la  loi  française  l'auto- 
rise, encore  que  celle  du  lieu  de  la  convention 
ne  la  permette  pas.  L'arrestation  d'un  débiteiur 
est  une  mesure  accordée  au  créancier,  pour 
forcer  ce  débiteur  à  l'exécution  de  ses  engage* 
ments;  et  l'exécution  d'un  acte  est  régie  par 
la  loi  du  lieu  où  elle  se  fait  (i). 

(i)  Rejet,  1"  atril  1817,  D.  17,  i,  igS.  Rejet,  12  juin 
1817,  D.  18,  1,  333. 
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1497.  Ce  refus  de  payement  peut  avoir  d'au- 
tres résultats^  et  donner  lieu  à  l'exercice  de 
recours  contre  des  coobligés ,  des  garants , 
recours  qui  doivent  être  précédés  d'actes 
attestant  le  non -payement.  Ces  actes  sont^ 
en  général  y  l'ouvrage  d'officiers  ministériels, 
qui  doivent  suivre  les  seules  formes  avouées 
par  la  loi  de  laquelle  ils  tiennent  le  droit 
d'instrumenter.  Ainsi,  les  protêts  faute  d'ac- 
ceptation ,  de  payement ,  les  sommations  et 
réquisitions  de  livrer  ou  de  faire  une  chose 
promise,  doivent,  comme  nous  l'avons  vu 
n.  1489,  être  rédigés  suivant  la  forme  exigée 
par  la  loi  du  lieu  où  on  les  fait;  et  quand  même 
la  loi  locale  aurait  établi  un  mode  de  réquisi- 
tion qui  n'exigerait  pas  le  concours  d'officiers 
publics,  comme  l'exigent  les  lois  françaises^ 
celte  loi  étrangère  devrait  seule  être  observée. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  nécessité  de  ces 
actes,  pour  conserver  ou  exercer  des  recours 
contre  ceux  qui  sont  garants  dn  payement,  il 
Éaut  suivre  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  a  été 
faite  la  convention  qui  donne  lieu  à  celte  ga- 
rantie. Par  exemple  :  nous  avons  vu,  n.  4^4» 
qu'en  France,  il  est  nécessaire  de  protester  une 
lettre  de  change,  même  en  cas  d'insolvabilité 
notoire  ou  de  faillite  du  tiré  ;  si  une  lettre  tirée 
de  France,  était  payable  en  pays  étranger,  il 
faudrait ,  quoique  la  loi  du  lieu  dispensât  du 
protêt  contre  un  failli,  faire  cet  acte  de  protêt, 
VI.  a5 
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«ouft  peine  d'être  déclaré  déchu  de  tout  rétoUrs 
contre  ie  tireur  français.  Celui  qui  a  cédé  un 
droit ^  qui  a  promis  le  fait  d'un  autre,  n'a  en* 
tendu  qu'on  ie  poursuivit  qu'après  avoir  cons* 
taté  i'ineiLécution  du  payement  ou  du  fait  qu'il 
a  garanti;  il  était  libre  de  déclarer  qu'il  ne 
s'obligeait  qu'autant  que  ce  refiis  serait  coos^ 
taté  dans  un  certain  délai  :  s'il  ne  s'est  pas 
expliqué,  il  s'en  est  référé  à  la  loi  du  lieu  où 

Cit.  ii6o.  il  contractait,  loi  qui  devenait  le  suppléaient 
de  sa  convention.  On  doit  en  dire  autant  pour 
l'exercice  des  recours  contre  les  endosseurs* 

Il  pourrait  cependant  -arriver  que  les  actes 
constatant  le  refus  de  payement  fussent  dé-^ 
fendus  par  la  loi  du  pays»  Ainsi,  supposons 
qu'une  lettre  de  change  eût  été  tirée  de  France^ 
payable  en  numéraire,  dans  un  pays  où  elis^ 
terait  un  papier-monnaie  déprécié,  et  que  le 
refus  du  tiré  de  payer  en  numéraire  ne  puisse 
être  constaté  par  un  officier  public  ^  parce  que 
là  législation  locale  punirait  sévèrement  ceux 
qui  ne  voudraient  paà  reconnaître ,  comme 
valeur  réelle ,  la  valeur  nominale  du  papier* 
monnaie.  Le  porteur  devrait,  en  pareil  casi 
faire  constater  ce  refus  d^^  la  manière  possible^ 
soit  par  des  certificats  ^e  commerçants,  soit 
par  un  acte  de  notoriété  attestant  l'existence 
de  la  législation. 
(i6o.      ^^*  principes  sejj^veiît  à  régler  ce  qui  doit 

~  }  166.  avoir  4ieu  lorsqu'une  lettre  de  chaage  tirée  4f 


uOin. 


s  II»  EpBécwÊi(m'de€  aetes  passée  enpaysêêftohger,  ti7 
«Franôê  ou  d'une  posBeesioxi  française  quelcon- 
que^ fur  pays  étranger ^  donné  6U}et  à  recours 
contre  les-  garants  domiciliés,  Mit  êti  Frà¥iee, 
soit:  en  qudqtiè  poâsessiofi  fmnçaifte.  ïje  por- 
teur qui  n'eâ  a  pas  exigé  le  payement  ou 
TacceptaiSon  datis  le  déki  que  nouè  ayons 
4otiiqué  ni.  358^  perd  son  recoure  coutre  les 
«ndossetirs,  et  même  contre  le  tifeat*  qui  â  fek 
provistori  ;  car^  celui  qui  a  t)^é  la  lettre  et  pto^ 
mis  garafttlie  faute  de  payement^  -a  pu  tu^stfre 
à  cette  garantie  la  condition  qu^il  jugeait  à  pro . 
pos,  et  déclarer  cons^bieu  de  l^tùpê  il  voulâl  t 
être  obligé.  Si,  pouvant  fttire,de  eeè  tshoêeît,  la 
matière  d'une  convention,  il  a  gardé  le  silence 9 
îl  est  présuoié  s'être  reporté  à  la  règle  ^ttiise 
-en  France*  lieu  où  il  cotitractait,  ^iVunt  les 
principes  que  nous  venons  de  rappeler. 

Quapt  aux  endosseurs  /  leur  engâgemétit  èti 

payer j  si  la  lettre  n'est  pas  acquittée,  se  réfère 

nécessairietueut  aus:  conditions  du  eoturat  dont 

ils  cèdeuitlei^ droits  et  promettent  Teitéeutiou  : 

iU  ne  soat  pas^  eb  è£fet^  présumés  promettre 

|ilus  qi^  J0  ikeuir*  en  oc  qui  touelieiei«f  «cHdl- 

tioUB  de  gacautiê  qui  résultent  de  la  l^re  èlh- 

lutéme^elt.puisque  iious  Teûons  de  vt^irqnetie 

tireur  était  censé  avoir  imposé  au  pt^i<lèur4^- 

l^igfi^jp^Vid^. représenter  dans  le  délfti  (lét4é  en 

Çf'ftWf  tii^s  endosseurs  ne  Sont  paft  préèUin^ 

ay^ûr. garanti, mHne  ohose  :  c'est  prédh^méttf  *ee 

a5. 
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Ce  ne  serait  pas  toutefois  qd  motif  pour 
empêcher  cjue  les  endosseurs  ne  fussent  tenus 
particulièrement  des  obligations  spéciales  déri- 
vant de  leur  endossement^  et  fondées  sur  la  Idi 
du  pays  où  ils  l'ont  souscrit.  Ainsi,  quelques 
lois  étrangères  soumettent  les  endosseurs  à 
justifier,  qu'à  l'échéance,  la  provision  existait 
dans  les  mains  de  l'accepteur^  preuve  dont  sont 
Com.  117.  dispensés  les  endosseurs,  d'après  la  législation 
française.  Il  est  certain  qu'un  endossement 
souscrit  sous  l'empire  d^une  de  ces  lois  étran- 
gères soumettrait  celui  qui  l'a  donné  à  la  gar 
rantie  spéciale  qu'elle  établit. 

1498.  Le  refus  de  payement  étant  constaté 
dans  les  délais  et  les  formes  qui  viennent  d'être 
indiqués,  il  peut  se  Êiire  que,  par  l'exercice 
de  la  garantie  et  des  diverses  sous-garanties 
qui  en  résultent,  un  tribunal  français  ait  à 
prononcer  sur  la  validité  des  dénonciations  que 
chaque  endosseur  doit  faire  à  ses  garants,  et 
des  assignations  qu'il  doit  leur  donner.  Il  est 
important  de  savoir  quelles  lois  serviront  à  juger 
si  ces  dénonciations  et  assignations  ont  été  fûtes 
.  en  temps  utile ,  et  si  l'action  en  garantie  est 
recevable. 

Deux  hjrpothèses  peuvent  se  présenter  :  ou 
la  lettre  est  tirée  d'un  pays  étranger  Sur  France, 
ou  elle  est  tirée,  de  France  sur  pays  étranger. 

Dans  la  première  hypothèse,  snpposcms  cme 
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lettre  de  change  tirée  par  un  Hollandais,  suir' 
un  coinraerçant  de  Paris ,  au  profit  d'un  Es- 
pagnol; cet  Espagnol,  porteur  de  la  lettre, 
l'endosse  au  profit  d'un  Portugais,  celui-ci  au 
profit  d'un  Anglais  ;  en  sorte  que ,  par  ces  dif- 
férents endossements,  la  lettre  parcourt  une 
partie  de  l'Europe.  A  réèhéance ,  le  Français . 
sur  qui  elle  était  tirée  ne  paye  pas ,  et  le  protêt 
est  fait  par  l'Anglais  que  nous  en  supposons 
porteur  à  cet  instant.  Ce  protêt  doit  être  fait, 
comme  on  Fa  vu  n.  1489,  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi  firançaise,  puisque  la 
lettre  est  payable  à  Paris.  Mais  ce  protêt  fait, 
le  porteur,  libre  de  s'adresser  a^  celui  des  signa- 
taires qu'il  veut  choisir,  le  dénonce  au  Portu- 
gais de  qui  il  tenait  la  lettre.  S'il  l'assigne  en- 
suite devant  les  juges  de  Portugal,  comme  il 
en  a  le  droit;  nous  n'avons  point  à  nous  en 
occuper;  cette  action  devient  étrangère  aux 
tribunaux  français.  Mais  s'il  veut,  comme  il  en 
a  aussi  incontestablement  la  faculté,  assigner 
ce  Portugais,  son  garant,  devant  le  tribunal 
français  où  il  assigne  le  tiré  ;  si ,  à  son  tour,  ce 
Portugais  exerce  sa  garantie  contre  l'Espagnol 
de  qui  il  tenait  la  lettre,  et  l'Espagnol  contre  le 
Hollandais  tireur,  le  tribunal  français  sera  juge 
de  la  validité  de  ces  demandes  en  garantie,  et 
du  point  de  savoir  si ,  ou  non ,  quelques  dé- 
chéances sont  encourues. 

Dans  la  seconde  hypothèse ,  la  lettre  aura  été 
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tirée  par  uo  banquier  (rauçaU  sur  ua  banquier 
demeurant .  à  Acnsterdam  9  au  profit  d'u»  Ë^ 
pagnol,  qui  Id  pas»e  à  lol^e  dmi  Portug^i^r 
celui-ci  i  Tordra  d'un  Frattçaîât  qui  k  p««3é»  à 
son  tour,  à  un  autre  Kraii^is^  Cq  dernier,  pQiv 
tdur  da  la  lettre  non  payée.à  TéobéancQ,  ia&it 
pTQt^^t^r  dau3  les  déUi^  #t  la  forme;  pres^ita 
par  la  loi  d'AiOTterdaim.  Il  peut  arriver,  «fe  «§ 
serait  $«ulern©nt  dan»,  cette  bypôthèae  q«u» 
tribunal  français  aurait  à  connakre  de  cette  af« 
faire,  que  ce  porteur  trouve  plus  utile  pour  lui 
d'ftssigner  aou  endosseur,  qui  eet  Français,  de»-, 
vant  un  tribunal  de  France ,  au  lieu  de  porter 
la  cause  devant  celui  d'Amsterdam  ;. que.ee 
Français,  à  fton  tour,  qui  tenait  la  lettre  d'un 
Portugaid,  exerce  ss  garantie  contre  celui-ci,  et 
ainsi  en  remontant,  de  manière  que  le  tribunal 
français  ait  à  juger,  corflme  dans  la  première 
hypothèse ,  la  validité  des  dénonciations  et  des 
assignations  en  garantie^ 

I499i  Les  principes  que  nous  avons  dQUiiés 
n,  149O,  ne  nous  paraissent  pas  devoir  être 
abandonnés.  Il  s'agit  de  garantie;  or,  lorsqu'il 
intervient ,  entre  deux  parties,  quelque  cession 
de  droits  susceptible  d'y  donner  ouverture,  de 
deux  choses  l'une  2  ou  l'acte  de  cession  contient 
stipulation  sur  cet  objet;  ou  il  se  tait- 

S'il  y  a  stipulation  sur  la  garantie,  eU#  peut 
embrasser  tout  ce  qui  constitue  les  droits  et 


s  II.  S^é^tfim  ^  9f ^f  p^%sé%  0M  ti^s,  Hrm^er.  Ht 
obligatÎQiip  respectifs»  qui  eq  réaullent;  die  peut 
porter,  et  sur  Tétendue  dea  obligations  que  ^'^^-(Jeoi 
s'impQse  le  cédant,  et  sur  les  conditions  soua 
lesquelles  il  s'oblige  :  elle  peut  mên^e  s'étendre 
aux  délais  pendant  legqiiels  le  cessionnaire  ^era 
tenu  d'agir;  car,  s'il  çst  Yrai  qu'on  ne  puisae, 
par  convention ,  renoncer  au  droit  d'opposer  l^  cw.  aaao. 
prescription ,  celui  qui  cède  une  créance  peut 
convenir  qu'après  tel,  laps  de  temps^  la  prescripi 
tipn  de  l'action  en  garantie  sera  requise  en  m 
^Eiveur,  quoique  la  loi  qui  régissait  la  conveo? 

tiçm  fiite  un  délai  pluis  long.  îhm  §§§  différât» 

ç^$j  les  conventions  doivent  être  fidèlement 
eiJt^eut^çs,  puisque  le  cédant  pouvait  m  prp» 
p^ettre  aucune  garantie. 

$i  r^cte  de  cessiqp  ne  contient  anoune  stipU' 
Jatiqu  §ur  la  garantie,  c'est  h  loi  qui  Hgit  q§ 
contrat  dans  ses  effets  et  sou  interprétation 
qu'il  faut  suivre  :  les  parties  ^onl;  présun)ée§ 
avoir  considéré  cette  loi  cpmnie  le  suppléfnent 
4e  l^ur  cpnveution;  tout  ce  qu'^U^  décidas  §Uf 
la  garantie  des  cessions  de  la  ^aturiç  dç  ç^\\^ 
doqt  il  s'agit ,  e^t  réputé  çUuse  de  Jeur  çPUtrat. 

Ain^i,  chaque  endossement  étapt,  çq\nm^  QR 

l'ft  vu  n,  i485,  soumis,  à  moins  de  convention 

contraire ,  à  la  loi  çlu  lieu  (J^ns  lequel  il  a  été 
souscrit,  le  porteur  ue  sera  recevable ,  çpntr^ 
chaqu<-*  endosseur,  que  s'il  Iw  adénpuçé  le  prQ-t 

t4t ,  et  s'il  l'assigne  dans  1^  délai  fi^çé  par  Ia  Ini 
4f  qe  liwi  Où  pbj  wtep^ît  vmP6Wg»t,  qnç  J?  per^ 
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sonne  au  profit  de  qui  la  lettre  de  change  a  été 
tirée  dans  un  pays ,  n'a  pu  avoir  d'autres  droits 
que  ceux  qui  lui  étaient  accordés  par  les  lois 
de  ce  pays;  qu'elle  n'a  pu  transmettre  la  lettre 
à  un  autre  que  sous  les  mêmes  conditions,  et 
ainsi  successivement,  car  nul  ne  peut  céder 
plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même;  que  c'est 
donc  toujours  aux  lois  du  pays  dans  lequel  là 
lettre  a  été  tirée  qu'il  faut  se  conformer  pour 
juger  les  actions  de^  différents  endosseurs 
les  uns  contre  les  autres!  Ces  raisonnements 
spécieux  prennent  leur  source  dans  un  prin- 
cipe vrai  en  lui  -  même  et  que  nous  avons 
adopté  n.  i49^  •  qu'il  est  naturel  de  croire  quej 
pour  le  fond  même  de  leurs  engagements ,  les 
parties  ont  entendu  s'en  référer  à  la  législation 
du  pays  où  le  contrat  a  été  passé,  puisqu'elles 
n'en  avaient  point  d'autre  en  vue,  et  qu'on  ne 
pouvait  leur  supposer  l'intention  de  se  sou- 
mettre à  celle  du  lieu  où  s'élèveraient  les  con- 
testations ,  ce  lieu  étant  aussi  incertain  que  la 
possibilité  de  ces  contestations. 

Mais,  cela  n'est  vrai  que  pour  ce  qui  con- 
cerne l'obligation  principale,  et  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  divers  contrats  de  cession  dont 
cette  obligation  est  la  matière.  Chacun  de  ces 
contrats,  tout  en  se  référant,  pour  la  chose  ou 
le  droit  cédé,  à  un  contrat  primitif,  est  lui- 
même,  comme  nous  l'avons  dit  n.  i485  et  1492, 
un  contrat  particulier  et  indépendant.  Celui 
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qui  cède  une  créance  qu'il  a  achetée,  est  libre, 
soit  par  des  conventions  spéciales ,  soit  tacite^ 
ment,  en  se  référant  à  la  loi  du  lieu  où  il  fait 
cette  cession ,  de  déterminer  les  obligations  de 
garantie  qu'il  veut  subir,  et  les  lois  par  les- 
quelles il  se  met  dans  le  x:as  d'être  jugé.  Sans 
doute,  le  cédant  ne  transmet  pas  à  son  cession- 
Baire  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même;  mais 
cela  n'est  vrai  qu'à  l'égard  de  la  propriété  de  là 
chose.  C'est  le  seul  point  sur  lequel  les  obliga- 
tions des  cédants  successifs  pûiissent  être  uni- 
formes ;  et  voilà  pourquoi  l'acceptation  et  le 
payement  ne  peuvent  être  exigés  que  de  la  ma- 
nière déterminée  par  les  lois  du  pays  où  ils  doi- 
vent être  faits.  Mais,  rien  n'astreint  ces  contrac- 
tants à  faire  des  conventions  uniformes  sur  le 
plus  ou   le  moins  d'étendue  de   la   garantie 
qu'ils  se  doivent  :  ils  sont  libres  de  suivre,  à  cet 
égard,  telles  ou  telles  lois;  et  il  est  naturel  et 
juste  de  décider  que  leur  intention  a  été  de 
suivre  la  loi  du  lieu  où  la  cession  a  été  faite, 
lorsqu'ils  ne  s'en  sont  pas  autrement  expli-' 
qués. 

Il  résulte,  sans  doute,  de  ces  principes  qu'un 
endosseur  se  trouvera  obligé  de  garantir  le 
payement  après  un  protêt  tardif,  ou  de  justifier 
qu'il  y  avait  provision,  si  telle  est  la  loi  du  lieu 
où  il  a  fait  son  endossement,  quoique  celle  du 
lieu  où  l'endossement  a  été  fait  à  son  profit  ne 
lui  accorde  pas  un  semblable  recours  contre 


soq  endosseur;  (^'?^t  le  résulta^  de  la  diversité 
des  conventions.  Il  arriv^^  toua  les  jours  qm 
oeluiqui  a  acheté  sans  aqcune  garantie,  reifand 
avec  topte  garantie  :  apn  acheteur  ^  contre  ll^ 
d^£î  actions  qu'il  UQ  p^ut  çxercçr,  à  sou  Xqvh^ 
contre  ^Qu  vendeur;  et  certainement  il  ne  s^^t 
rait  ^'en  plaindre,  U  eu  est  de  ipeiUQ  daw  lf« 
divers  eudo^sf^oo^nts  d'iinç  lettre  de  cbaugf  $ 
faits  sQus  l'empire  de  différent^^  lois  2  qbaqw 
eudo^çmeut  impose  à  Feudosseur  d^s  oblige» 
tÎQu^  de  garanti^  plus  ou  nioius  éteiidue^,  m^ 
vant  le  lieu  où  la  cession  ^  été  foite.  Ce  qufl  11 
stipulation  produit  dan^  le  pas  dont  nou»  HVqqI' 
parlé ,  la  convention  spus^finteudvi^  rQpèrç  è 
l'égard  du  transport  d'une  lettre  de  çb^ngti 
nul  des  eudp^^urs  ne  peut  s'en  plaindra,  paiH^ 
qu'il  a  su,  en  acquérant  1  à  qu^HejSi  coudîtionf  jl 
contractait;  et  qu'il  a  su  de  roémei  ^n  céd4Rt| 
à  qudlp^  autres  conditions  il  cédait  (i). 

l&OO,  Jjçs  niénies  principes  doivent  s'app))» 
quer  égale(Ueut  ituy  dommages-intérêts  dq^i  k 
défaut  de  payement.  Par  exemple:  lorsqu'upi} 
Içttre  de  change  g  été  protestée,  le  porteur 
p^ut  faire  un©  retraite  qui  comprend  dan§i  le 
compte  de  rçtqur  un  rechange-,  celui  sur  qui 
la  retraite  e^t  tirée  peut  en  faire  une  sur  so» 


(0  ï^j«tf  î»8  wrs  ilio,  D.  10,  p,  iWf 


§  II.  Mxémékm  des  mcU»p($$9é^  en  pc^y$  çfy*mger.  M$ 
garant  y  et  ainsi  sucoessivQin^nt.  Nous  avon^i 
iru,  o.  445  r  qu'en  France  lea  rechanges  ne  sont  Com.  i83. 
point  cumulés  ;  que  cbaque  oados^eup  ^^p^ 
porte  sçjuleniènt  celui  auquel  U  a  donné  Uqu, 
Dans  d'autres  pays,  oe  cumul  ç^t  permisi  :  oa 
titppoaè  q»ç  celui  qui  a  créé  une  lettre  de 
tbsnge  a  donné,  par  cela  noéme,  un  ppuvoir 
Méôoi  de  Ja  négocier  à  s^s  ri&qqça,  en  quel^ 
Que  paya  qïie  ce  pujase  être;  que  chacun  de$ 
«dosaeuri.  a  garanti  ce  payement  ^t  a  donné 
liiîf mém^Q  ft  l'endosseur  prub^équent ,  et  à  tpw 
1^; autres  qui  lui  succèdent,  un  pouvoir  jsem- 

Wable.  OJft  pp§é,  3i  la  lettre  a  été  tirée  d'un 
Pfçr^  où  ce  pumul  est  permis  ^  le  tribunal  fra»^ 
W j*  »  .^puïpis  à  une  loi  qui  le  prohibe ,  pourra^» 
ti}|  qoudaipoer  le  tireur  et  le^  endpsseurs  ap^ 
fttlés  deyant  lui  m  garantie ,  à  renibouraer  leç 
t^hanges  çun^ulé^  ? 

îl  nous  semble  que  U  loi  du  lieu  pu  la  Gon^ 
i^nûon  a  été  faite  doit  ici  çeVvir  de  règle.  I^e 
^M^bange  est  évidemment  l£^  peine  d'inexéçutiou 
io  l'angagei^ent  pris  solidairement  par  le  tireur 
H  Its  endosseurs,  de  faire  payer  la  lettre  ;  lea 
fMrtieft  pouvaient  convenir  d'une  clause  pénale,  cw.  |  J^^*- 
H  par  conséquent  elles  ont  pu  suppléer  à  cette 
[Convention  par  la  loi  du  lieu  OÙ  elles  ont  traité, 
Ce  cumul  de  rechanges  est  la  conséquence  de 
l'autorisation  licite  donnée  par  le  tireur  de  né- 
gocier la  lettre  à  seà  frais  et  risques,  partout  où 
l'on  voudra;  or,  cette  autorisation  se  suppose 
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dans  toute  lettre  tirée  sous  l'empire  d'une  loi 
qui  admet  le  cumul  des  rechanges,  parce  que 
les  conventions  n'obligent  pas  seulement  à  ce 
Civ.  1160.  quelles  expriment,  mais  encore  à  ce  qu'y  sup- 
plée l'usage  du  lieu  où  elle  sont  passées. 

A  la  vérité,  en  appliquant  ce  principe  aux 
endosseurs,  on  pourrait  dire  que  chacun  d'eux 
n'est  pas  présumé  avoir  promis  autre  chose  que 
ce  que  contient  l'endossement  qu'il  a  souscrit, 
ou  que  ce  qu'y  fait  supposer  la  loi  du  liai< 
Mais  aussi ,  ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  me 
que  la  question  doit  être  envisagée.  L'obliga- 
tion de  dommages-intérêts  fait  partie  de  la 
convention  intervenue  entre  le  tireur  et  le  pre- 
neur ,  et  chaque  endosseur  s'est  porté  caution 
d'exécuter  l'engagement  du  premier.  Le  pou- 
voir de  négocier  la  lettre  partout  oîi  on  le  vou- 
dra, faisant  partie  de  cette  lettre,  et  par  con- 
séquent de  l'obligation  principale  ,  est  réputé 
l'ouvi^age  de  chaque  endosseur  qui  cède  la 
créance  avec  cette  clause  :  chacun  d'eux  s'est 
porté  caution  de  toutes  les  obligations  du  ti- 
reur; chacun  peut  donc,  dans  l'espèce  présen- 
tée, être  contraint  de  payer  tous  les  dommages- 
intérêts  auxquels  le  défaut  d'acquittement  de 
la  dette  donnerait  lieu. 


[ 
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TITRE  VIII. 


DE   LA   CONTRAINTE   PAR   CORPS. 

.  1 501 .  Le  droit  d'un  créancier  de  faire  enipri- 
SQpner  son  débiteur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satis- 
fait à  ses  engagements ,  connu  sous  le  nom  de 
contrainte  par  corps ,  est  établi  par  presque 
toutes  les  législations,  comme  moyen  de  don- 
aer  aux  opérations  commerciales  une  sûreté 
nécessaire. 

I^QUS  diviserons  ce  titre  en  cinq  chapitres  : 
apus  examinerons,  dans  le  premier ,  en  quels 
MS  Ja  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière 
commerciale  ;  dans  le  second ,  en  quels  cas  elle 
ne  peut  être  prononcée  ;  dans  le  troisième , 
comment  elle  doit  être  exécutée  ;  dans  le  qua- 
trième, comment  elle  prend  fin;  dans  le  cin- 
quième, les  règles  particulières  sur  la  contrainte 
par  corps  contre  les  étrangers. 


tUm 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps 

a  lieu, 

1502.  La  contrainte  par  corps  doit^  confor- 
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mémeut  à  Tart.  i"de  la  loi  du  17  avril  i83i, 
être  prononcée,  sauf  quelques  exceptions  ou 
modifications  qui  sérofit  indiquées  ci-après, 
pour  toute  dette  commerciale  montant  en 
principal  à  deux  cent  francs  et  au-dessus.  Ou  ne 
distingue  point  û  celui  qui  êi^t  condamné  est 
ou  n'est  pas  commerçant  de  profession,  ou  si 
son  engagement  n'est  qu'acciden tellement  acte 
de  commerce.  Mais  cette  dernière  circôiâ^ 
tance  est  indispensable  contre  lés  débiteurs^ 
n^exercent  pas  une  profession  commerciale. 
Il  ne  sufBrait  pas  que  le  tribunal  dé  cotùùïèftt 
eût  été  compétent  pour  juger  la  cauâé,  ^ 
nou^  avons  vu,  n.  i349,  i%  que  les  tribunaux 
de  commerce  étaient  quelquefois  juges  d'affai- 
res dans  lesquelles  le  même  acte  pouvait  éto 
réputé  commercial  à  l*égard  d*unè  dés  pâftiCS, 
et  ne  pas  Têtre  à  l'égard  des  autres.  L'art.  3  de 
la  loi  du  17  avril  iBSa  en  fournit  un  exempk 
Une  fois  que  le  tribunal  de  commerce  à  été 
compétent  pour  prononcer  sur  îâ  ContèStSi- 
lion,  d'après  les  règles  expliquée^  tt.  l345  ^ 
suiv.,  la  condamnation  doit  emporter  la  coD* 
trainte  par  corps  ^  à  moins  que  le»  débiteur  06 
soit  dans  les  cas  d'exception  que  nous  indique- 
rons n.  iSoSetsuiv.  Le  tribuhftl  <j\ii  refuserait 
de  la  prononcer  violerait  la  loi,  et  sa  décision 
devrait  être  réformée  par  l'autorité  supérieure. 
Ainsi,  une  distinction  ,  relativement  à  la  con- 
trajinte  par  corps  eutre  le  cas  pu  J^a  partie  oon- 
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damnée  est  commerçante  ou  qu'elle  n'a  pais 
tîette  qualité,  n'est  plus  nécessaire,  <îOmttiè 
^lle  Tétait  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  ^vril 
1798  (t5  germinal  an  vi),  cette  loi  et  les  deux 
autres  qui  sy  rattachaient  étant  abrogées  pair 
Fart.  46  de  celle  du  17  avril  iSSa. 

1603.  Cependant^  il  ne  faut  pa8  perdre  de 
Tlie  ce  qui  vient  d'être  dit  n.  iSoa^  que  parmi 
plusieurs  obligés  à  la  même  dette ,  cette  dette 
pouvait  être  commerciale  à  l'égard  des  uns  et 
ne  l'être  pas  à  l'égard  des  autres.  Les  premiers 
Mulement  sont  passibles  de  la  contrainte  par 
corps.  Nous  croirions  pouvoir  en  tirer  la  coii'- 
séquence  que  si  une  femme  était  commer- 
^nte,  la  condamnation  qui,  sans  doute,  petit 
^fcre  prononcée  contre  le  mari,  s'il  y  a  commu- 
4baUté^  ou  si^  par  la  clause  d'exclusion  de  com- 
munauté, il  profite  des  béiléfices  du  commerce, 
ne  doit  point  entraîner  la  contrainte  par  corpt» 
tontre  lui  :  il  n'est  qu'une  caution  solidaire  ^  et 
la  dette,  tout  en  étant  commerciale  de  la  pan 
de  la  femme  ^  n'a  point  ce  caractère  à  l'égurd 
du  mari  non  commerçant  qui  ne  l'a  pas  cou*- 
tractée*  Il  ne  faut  pas  aussi  oublier  ce  qui  a  été 
4it  n.  1349»  ^**9  sur  les  veuves  et  héritiers  defe 
commerçants  :  quoique,  par  d^^  motifs  fadlè^ 
à  saisir,  on  ait  voulu  qm  la  cause  fut  suivie 
contre  ces  personnes,  devant  la  juridiction  doût 
l«Ur  auteur  était  justiciable  ^  on  ne  pmit  oéàn» 
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moins  prétendre  que,  de  leur  part,  robligalion 
fut  commerciale;  aussi,  quelle  que  soit  la  con- 
damnation qui  intervienne,  elle  ne  peut  entrai- 
iier  la  contrainte  par  corps,  conformément  à 
l'article  a  de  la  Ipi  du  17  avril  i83a. 

1 504.  Nous  venons  de  parler  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  commerçants  ou  contre 
les  personnes  qui  ont  fait  des  actes  isolés  de 
commerce.  Elle  a  lieu  encore  dans  plusieurs 
cas  analogues  qu'il  importe  de  faire  connaître: 
contre  les  comptables  de  deniers  ou  d'effets 
mobiliers  publics ,  leurs  cautions ,  leurs  agents 
ou  préposés  qui  ont  personnellement  géré  ou 
fait  la  recette,  pour  raison  du  reliquats  de 
leurs  comptes,  déficit  ou  débet,  défaut  de 
représentation  ou  de  justification  d^emploi  de 
ce  qu'ils  ont  reçu.  Cette  disposition  de  l'art.  8 
de  la  loi  précitée,  est  appliquée  par  l'art.  9  aux 
receveurs  et  comptables  des  deniers  et  effets 
d'établissements  municipaux  ,  d'hospices  ,  et 
à  leurs  cautions  et  agents. 

L'art.  10  prononce  la  contrainte  par  corps 
contre  tous  fournisseurs  de  l'État  ou  d'étabUs- 
sements  publics,  leurs  cautions  ou  agents; et 
l'art.  1 1 ,  contre  les  redevables,  débiteurs  et  cau- 
tions de  droits  de  douanes  et  octrois  qui,  ayant 
obtenu  des  crédits,  n'ont  pas  acquitté  leurs  en- 
gagements aux  échéances.  Il  importe  peu  que 
les  condamnations  soient  prononcées  par  des 
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juridictions  commerciales,  civiles,  administra- 
tives ;  mais,  dans  ces  derniers  cas,  la  contrainte 
par  corps  n'a  jamais  lieu  pour  des  somnjies  au- 
dessous  de  3oo  fr.,  conformément  à  l'art.  i3. 
Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  d'un 
an  j  et  pour  plus  de  dix  ans. 

1504.  La  contrainte  par  corps  peut  encore, 
comme  en  matière  civile,  avoir  lieu  contre 
toutes  personnes  qui  s'y  sont  volontairement  Qy^  ^060. 
soumises  dans  l'acte  où  elles  se  sont  rendues 
cautions  judiciaires  ou  cautions  d'une  dette 
emportant  contrainte  par  corps,  encore  bien 
que  ces  personnes  n'aient  pas  fait  d'acte  de 
commerce  en  se  portant  cautions. 

De  plus,  il  n'est  pas  douteux  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  puissent  la  prononcer 
dans  les  mêmes  cas  où  ce  droit  appartient  aux 
tribunaux  civils ,  par  exemple ,  pour  domma-  p^.  i^e. 
ges-intérêts  excédant  3oo  fr. ,  mais  non  pour 
une  somme  moindre  (1).  Ils  peuvent  aussi  la 
prononcer  pour  reliquat  de  compte  d'adminis- 
tration confiée  par  justice,  telle  qu'est  l'admi- 
nistration des  syndics  provisoires  ou  définitifs 
dans  une  faillite  (2).  Mais ,  dans  ces  derniers 


(i)  Rejet,  a  août  1827,  D.  a7,  i,  440.  Cassation ,  3o 
décembre  1828,  D.  29,  i,  84. 

(2)  Rejet,  18  janvier  1814,  D.  rec.  alpk,  8,  107.  Re- 
jet, 19  janvier  1819,  D.  19,  i,  aa5. 

VI.  a6 
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eai,  les  doiiiinages4ntéréts  n'étant  pas  ce  qu'on 
peut  appeler  une  dette  commerciale,  et  lés 
comptables  dont  nous  venons  de  parler  n'ayant 
pas  fait ,  à  proprement  parler ,  une  opération 
commerciale  lorsqu'ils  se  sont  chargés  d'uQt 
administration  y  c'est  une  faculté  dont  les  jqges 
sont  libres  de  ne  pas  user  (i);  tandis  que  dans 
tous  les  autreu  ca»  ils  dpivçnt  nécessaireipent 
U  prouQMçr, 


■r»" 


CHAPITRE  IL 

De  di^f erses  exceptions  aux  cas  dans  lesquels  la 
contrainte  par  corps  doit  être  prononcée. 

15Ô5.  Les  lois  admettent  plusieurs  excep- 
tions à  la  contrainte  par  corps  :  les  unes  résul- 
tent du  sexe,  les  autres  de  l'âge  ou  d'autres 
considérations.  Nous  allons,  dans  les  trois 
premières  sections,  examiner  :  i°  celles  qui 
résultent  du  sexe  et  de  l'âge; a*  celles  qui  ré- 
sultent de  certaines  fonctions;  3*  celles  qui 
peuvent  être  fondées  sur  des  relations  particu- 
lières entre  le  créancier  et  le  débiteur;  dans 
une  quatrième  section,  nous  parlerons  des  con- 
trainte^ par  corps  illégalement  prononcées. 

(i)  Rejet»  a  thermitja»  an  9^  Sixty»  a^  i,  ^ 
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SECTION    PREMIERE. 
Dèi  ëJccèptihifS  fësultaiii  âè  Vage,  du  sexe,  éic, 

t506.  D'après  tes  art.  6  et  ii  d*e  là  foi  dïi  i^ 
avril  tSSa  ,  feâ  septuagéiïàîres ,  cVst-a-dîre  les 
àéhHéXtt^  qui  Ont  commencé  ïéiir  ^o*  année . 
sont  exettïpfs  dfe  la  contrainte  pai^  corps.  ^ 

Les  femmes  et  les  filles  qui  ne  sont  pa^  ré- 
putées commerçantes  ,  dTaprès  les  règles  ex- 
pliquées ».  &5  et  suiv.,  jj  et  ^iv.yïi:e  sAit  pas 
sujettes  à  la  contrainte  par  corps  pour.enga-  Civ.  ao66. 
gëiïienfs  rfé  Commerce,  lors  même   que   ces  Com.  ii3. 
eïigâgértients  entraîneraient   cette   contrainte 
côrttre  d'dûtres  obligés.  Il  en  est  de  inémé  dei  Civ.  ao64. 
frtineurâ  non  commerçants,  où  qui  ne  sont  pas 
fëpùtés   majeurs  pour  le  commercé,  confor- 
mément à  ce  qtii  a^  été  dit  n.  $7  ef  sùîv. 

Ces  principes  déjà  écrits  dans  plusîettrs  à¥tt- 
dfeS  dfe^  Codes  ont  été  f appelés  par  fart,  i'  dlé 
la  loi  du  17  avril  i832.  Mais  dès  que  dés  mi- 
ôéuî*!^,  ôn  de^  për^sonriés  dW  à^îte,  éotîf  d^dât^s 
édmmiél-çànfs  raiVant  les  pVMcPp'^s  étiùtiiéi 
pFu^  haûtî,  iîk  sbnt  èôtrtnîs  à  là^  coWMiiïî^te  ^^i< 
tbfp^(i),  X)€  pibs,  la  faVéui^  ë:cCdtAéé[  àk 
fehime^  ilott  con^ttteiréàWïeg  n'ésf  pbhif  àf)pl?f 


r^O. 


(1)  Rejet,  iSdoVcMJbW  J«fiî,  ly.  i^  i,  St^I 

a6. 
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cable,  d'après  Tart.  i  a  de  la  loi  du  1 7  avril  1 832, 
à  celles  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus 
n.  1 5o4  et  1 5o5. 

Ce  que  nous  avons  dit,  n.  49  et  suiv.,  ser- 
virait à  décider  que  la  contrainte  par  corps 
peut  être  prononcée  contre  une  personne  qui, 
à  Tinstant  où  elle  a  souscrit  l'obligation,  y  était 
soumise,  quoiqu'elle  ne  le  soit  plus  au  moment 
où  Ton  en*  poursuit  contre  elle  l'exécution. 

SECTION     II. 

Exceptions  résultant  de  certaines  fonctions, 

1507.  Dans  les  cas  où  la  contrainte  par  corps 
doit  ou  peut  être  prononcée,  la  circonstance 
que  le  débiteur  serait  employé  au  service  mili- 
taire ,  ne  l'en  exempte  point  :  c'est  ce  que  déci- 
dent très-formellement  l'art.  63  du  titre  III  de 
la  loi  du  10  juillet  1791,  un  décret  du  la  juillet 
1 794  (a4  messidor  an  11),  et  un  arrêté  du  gou- 
vernement du  a6  juillet  1800  (7  thermidor 
an  vjii). 

Il  en  est  de  même  des  fonctions  dans  les 
chambres  législatives.  Seulement,  à  l'égard  des 
pairs,  il  faut,  d'après  l'art.  29  de  la  Charte, 
obtenir  l'autorisation  de  la  chambre  des  pairs; 
et  à  regard  des  membres  de  la  chambre  des 
députés,  d'après  l'art.  43,  ils  ne  peuvent  être 
arrêtés  pendant  la  session ,  ni  dans  les  six  se- 
maines qui  la  précèdent  et  la  suivent. 
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On  a  aussi  apporté  une  restriction  au  droit 
d*exercer  la  contrainte  par  corps  en  faveur 
des  gens  de  mer  à  bord ,  ou  déjà  montés  sur 
des  chaloupes,  pour  se  rendre  à  bord  d'un 
navire  prêt  à  faire  voile  :  nous  nous  en  som- 
mes occupé  n.  670. 

SECTION  III. 

Des  exceptions  fondées  sur  des  rapports  particuliers  entre 

le  créancier  et  le  débiteur. 

1 508.  Les  liens  du  sang  né  doivent  pas  per- 
mettre que  la  contrainte  par  corps  soit  exercée 
entre  le  père  et  les  enfants^  entre  époux,  entre 
frères  et  sœurs  ou  alliés  au  même  degré.  C'est 
la  disposition  formelle  de  l'article  19  de  la  loi 
du  17  avril  i83a. 

Les  rapports  qui  lient  des  associés  ne  sont 
pas  un  motif  pour  affranchir  de  la  contrainte 
par  corps  celui  qui ,  par  suite  des  affaires  so- 
ciales ,  serait  condamné ,  soit  envers  la  société 
pendant  qu'elle  subsiste,  soit  envers  quelques 
uns  de  ses  anciens  associés  après  la  dissolution. 
Plus  la  confiance  réciproque  est  grande  et  doit 
l'être  effectivement  pour  leurs  intérêts  com- 
muns, plus  il  y  a  de  facilité  pour  l'un  de  se 
constituer  le  débiteur  de  l'autre ,  en  quelque 
sorte  à  son  insu;  plus  aussi  l'obligation  de  payer 
est  rigoureuse,  et  plus  doit  l'être  également  la 
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voie  pour  y  containdre.  Mais  la  différence  des 
sociétés  doit  être  considérée  dans  l'appHcatioa 
de  cette  règle. 

1509.  Si  la  société  est  en  noqi  collectif,  elle 
a  constitué  chacun  des  associés ,  commerçant; 
et  par  conséquent,  s'il  s'élève  quelque  contes- 
tation entre  eux,  celte  contestation  est  entre 
commerçants,  pour  le  commerce  dont  ils  se 
mêlent  respectivement  (i). 

Si  la  société  est  en  commandite,  il  est  évi- 
dent que  le  commanditaire  n'est  pas  commer- 
çant, par  le  seul  fait  qu'il  a  pri$  intérêt  dans 
une  société  commerciale  ;  si  donc  l'associé  res- 
ponsable agissait  contre  le  commanditaire  pour 
le  contraindre  à  réaliser  sa  mise,  la  condamna- 
tion ne  serait  pas  exécutable  par  corps  ;  mais 
si  le  commanditaire,  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ,  obtenait  quelque  condaipnation  coutre 
l'associé  responsable  pour  la  restitution  de  sa 
mise  ou  pour  le  payement  de  sa  part  dans  les 
bénéfices,  la  contrainte  par  corps  aurait  lieu; 
car  i(  est  évident  que  l'associé  responsable  était 
le  facteur  de  la  société. 


T   rrr  ■■"•>?■■?/;  t 


(i)  Rejet,  aS  prairial  an  io,D.  rec.  alpb.  3.  768.  Rejet, 
^5  prairvil  ^n  ^p,  p.  2,  iS|.  Rejet,  a4  brai^aire  aq  i^, 
jp.  4,  i^  i6^.  Rejet»  ^o  féTfie^  i>oj^  D.  9,  i,  &4,  V^jfi^ 
aa  mars  181 3,.  D.  l3,  k^  228.  Rejet,  l'j  février  i83o^p. 


3py  I,  i3o. 
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Dans  ia  société  anonyme,  les  administrateurs 
soQty  par  la  même  raison ,  passibles  de  la  con- 
|:r9inte  par  corps  au  profit  des  actionnaires 
qui  obtiennent  des  condamnations  contre  eux; 
mais  la  nature  des.  choses  ne  permet  pas  qu'ui:i 
actionnnaire  soit  tenu,  par  cette  vofç^  pour  Iç 
versement  du  montant  de  l'action  qu'il  a  3QUr 
missionnée.  ■  ^  , 

Par  suite  des  mêmes  règles ,  l'association  eq 
participation  poup  une  opération  isolée,  ne 
donne  point  lieu  à  la  contrainte  par  corps  entre 
les  copàrticipants ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  tous 

commerçants.  S'il  n'en  est  pas  de  même  d'une 
société  en  nom  collectif,  c'est  que  son  objet 
étant  nécessairement  de  se  livrer,  non  pas  à 
une  seule  affaire ,  mais  à  une  série  d'actes  com- 
n^erciaux,^  il  en  résulte  une  habitude ,  une  vé- 
ritable profession  qui  rend  chaque  associé  conh 
inerçant. 

4 

Il  est  inutile  de  rappeler  ici  les  exemptioqs 
ou  suspensions  pccasionnelles  qui  peuvent 
avoir  lieu  en  cas  de  faillite;  nous  en  avons 
parlé  dan;^  ia  sixiènié  partie. 

SECTION   IV. 

Des  contraintes  par  corps  illégalement  prononoées» 

1510.  Il  résulte  de  ce  qui  tient  d^étré  dît, 
que  les  tribunaux  doivent  vérifier  si  l'objet 
de  la  demande  ou  la  qualité  du  débiteur  leur 
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attribue  la  compétence  d'après  laquelle  ils 
puissent  prononcer  ;  car,  chaque  fois  que  la 
Civ.  ao63.  contrainte  par  corps  est  prononcée  dans  un 
cas  que  la  loi  n'autorise  pas,  il  y  a  lieu  à  dom- 
mages-intérêts. Si  le  débiteur  n'avait  point  fait 
valoir  son  exception  en  première  instance ,  on 
ne  pourrait  en  conclure  qu'il  y  soit  non-rece- 
vable  en  appel  ;  c'est  la  conséquence  du  prin- 
cipe qui  ne  permet  pas  de  se  soumettre  con- 
ventionnelleraent  à  la  contrainte  par  corps. 

Si  même  cette  contrainte  avait  été  pronon- 
cée sur  une  demande  dont  les  tribunaux  de 
commerce  peuvent  connaître  en  dernier  res- 
sort ,  l'appel  du  jugement  sur  ce  chef  serait 
admissible;  la  liberté  étant  inappréciable.  Cest 
ce  que  décide  l'article  ao  dé  la  loi  du  1 7  avril 
i832.  Au  surplus  y  la  nécessité  qu'il  y  a,  dans 
l'intérêt  public ,  de  maintenir  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ne  permettrait  pas  qu'après  qu'un 
jugement  ou  un  arrêt  a  prononcé  indûment  la 
contrainte  par  corps,  celui  qui  ne  l'a  point 
attaqué  dans  les  délais  légaux  par  appel  ou  par 
recours  en  cassation ,  puisse  s'op^ser  à  l'exé- 
cution, en  prétendant  que  cette  contrainte  n  a 
pas  dû  être  prononcée  (i);  il  ne  lui  resterait 
que  la  ressource  hasardeuse  de  la  prise  à  par- 
tie contre  les  juges  qui  auraient  ainsi  violé  la 
loi. 

(i)  Rejet^  16  juillet  18x7,  D.  17^  x,  537. 
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151 1.  Si  les  tribunaux  ne  doivent  point  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  en  d'autres  cas 
que  ceux  qui  sont  prévus,  ils  ne  doivent  point 
aussi  refuser  de  la  prononcer  dans  les  cas  où 
la  loi  déclare  qu'elle  aura  lieu,  à  moins  qu'une 
clause  expresse  ou  présumée,  d'après  les  règles 
ordinaires  d'interprétation  des  conventions,  ne 
Tait  exclue  ;  car  s'il  n'est  pas  permis  de  stipuler 
la  contrainte  par  corps ,  même  en  pays  étran- 
ger, pour  des  cas  où  la  loi  française  l'interdit,  Civ.  ao63. 
il  est  permis  de  l'exclure. 

La  contrainte  par  corps  ne  doit  être  pronon- 
cée que  pour  les  sommes  principales,  leurs  in- 
térêts, et  autres  condamnations  de  cette  nature 
prévues  n.i5o4;  jamais  pour  les  seulsdépens(i).  Pr.  ia6. 

1512.  Il  y  a  donc  des  cas  où  le  refus  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  servait  une  vio- 
lation de  la  loi,  et  d'autres  dans  lesquels  les 
tribunaux  sont  libres  de  la  refuser  lorsque  la 
loi  leur  en  laisse  la  faculté.  Cependant,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  le  tribunal  qui  aurait 
omis  de  statuer  sur  ce  chef  de  demande,  pût 
le  faire  par  un  second  jugement  :  il  n'y  aurait 
d'autre  ressource  pour  le  demandeur  dont  les 


'  (i)  Cassation,  i4  novembre  1809,  D.  9,  i,  481.  Cassa- 
tion, 14  avril  181 7,  D.  17,  i,  809.  Cassation,  4  janvier 
i8a5,  D.  a5,  I,  1%,  Cassation,  3o  décembre  j8a8,  D.  29, 
I,  84. 
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conclusions  n'auraient  pas  été  accueillies,  que 
d'interjeter  appel  du  jugement ,  ou  s'il  n'était 
pas  susceptible  d'appel,  de  se  pourvoir  en  cas- 
aation.  A  plus  forte  raison ,  si  la  demande  delà 
contrainte  par  corps  n'avait  pas  été  formée  et 
que  le  tribunal  eut  statué  sur  la  condamnation 
principal^,  n*y  aurait-il  pas  lieu  de  revenir  par 
nouvelle  action  pour  obtenir  cette  condamnar 
tion.  Le  jugement  a  dessaisi  le  tribunal;  et  la 
/  contrainte  par  corps  n'étant  qu'une  consé- 
quence de  la  condamnation  principale,  ne  peut 
plus  faire  l'objet  d'une  nouvelle  demande,  même 
devant  le  tribunal  civil  qui  connaît  de  l'exécu- 
tion ,  comme  nous  Tavons  vu  n.  1 35i ,  mais  qui 
n'a  pas  droit  d'ajouter  aux  condam^nations  dont 
il  doit  seulement  assurer  l'effet. 


i^mii*Mi^B^>^k^-^>_ai^i^^^^i^^^^^dh 
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De  r exécution  de  la  contrainte  par  corps, 

1513.  La  contrainte  par  corps ,  comme  toute 
,autre  exécution  forcée ,  doit  être  prononcée  en 
j  ustice  ;  mais  il  importe  peu  qu'elle  ne  Tait  pas 
été  en  première  instance,  si  la  cour  d'appel 
Civ.  3067.  devant  laquelle  le  demandeur  présente  comiûe 
grief  ce  refus  ou  ce  silence  de^  premiers  ju- 
ge», réforme  en  cela  leur  jugement,  et  pro- 
nonce cette  Condamnation.  Ge  qu'il  importé  de 
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bien  reconnaître ,  c'est  que  la  contrainte  par 
corps  ne  pourrait  être  exécutée  en  vprtu  d'un 
ppntrat  où  elle  aurait  été  stipulée,  même  dans 
J^s  cas  où  la  loi  ne  l'interdit  pas;  parce  que  la 
stipulation  est  conditionnelle  et  pour  1er  ca$ 
4'inexécution  de  la  part  de  l'obligé ,  qui  ne 
pçut  être  arrêté  qu'en  yertu  d'une  ordonnance 
(jejiistice. 

Il  faut  enfin  que  la  çonda^înation  détermine  Pr.  55i. 
une  somme  liquide  :  ainsi,  l^s  jugements  qui  1^ 
prononcent  pour  des  livraisons  de  denrées,  de 
marchandises  ou  autres  objets,  ne  peuvent  ^tre 
exécutés  qu'après  que  cette  liquidation  en  a  été  JP^r*  âSp. 
faite  en  argent. 

Conformément  à  l'art.  20  dé  la  loi  du  17 
avril  1 832  ,  cette  exécution  peut  avoir  lieu , 
nonobstant  l'appel  qu'interjetterait  la  partie 
condamnée,  dans  le  casi  et  de  la  manière  indi- 
qués n.  i383. 

Il  faut  que  le  jugement  prononce  directement 
cette  condamnation  contre  la  per§onne  à  l'égard 
de  qui  on  veut  l'exécuter.  Si  parmi  plusieurs 
codébiteurs  d'une  dette  commerciale  à  l'égard 
de  chacun  d'eux ,  le  créancier  n'avait  obtequ 
de  condamnation  par  corps  que  contre  un  seul, 
cette  contrainte  ne  pourrait  être  exercée  contre 
les  autres.  Celui  qui  voudrait  que  la  condam- 
nation par  corps  eût  son  exécutioffi  contre  eux, 
devrait  les  assigner  directement  comme  codébi- 
teurs et  obtenir  la  condatnnation. 


1  *  ■  • 
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L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'em- 
Civ.  ao69.  pêche  point  le  créancier  d'user  des  autres  voies 
légales  pour  se  faire  payer.  Ainsi,  il  peut  réunir 
contre  son  débiteur,  pour  la  même  créance, la 
contrainte  par  corps ,  la  saisie-exécution  de  ses 
meubles,  des  saisies-arrêts  de  ses  créances, et 
enfin  la  saisie  de  ses  immeubles.  Ces  procédures 
ne  se  détruisent  pas  Tune  par  l'autre;  le  créan- 
cier peut  les  faire  ensemble  ou  successivement? 
et  dans  l'ordre  qu'il  lui  plaît  de  choisir. 

1 5 1 4.  A  l'exception  du  cas  particulier  de  fail- 
Pr.780.  lite  dont  nous  avons  parlé  n.  11 45,  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  lieu  qu'un 
jour  franc  après  la  signification  du  jugement, 
avec  commandement  par  un  huissier  com- 
mis, comme  nous  l'avons  vu  n.  i38i,  et  muni 
d'un  pouvoir  spécial.  Néanmoins,  la  preuve  de 
cette  dernière  condition  n'étant  pas  déterminée 
par  la  loi ,  et  paraissant  requise  principalement 
pour  la  garantie  de  l'huissier,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  signifiée  au  débiteur,  et  surtout 
elle  n'a  pas  besoin  d'être  prouvée  par  écrit  ayant 
date  certaine  (i).  Si  par  quelque  cause,  l'acte 
d'exécution  était  nul,  une  nouvelle  commission 
ou  un  nouveau  pouvoir  ne  serait  pas  néces- 
saire (2). 

'  t 

(i)  Rejet,  24  janvier  iSi4>  I>-  i4>  Xf  ^36. 

(a)  Cassation,  a6  novembre  z8io,  D.  zo,  x,  529. 
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Cet  acte  doit,  comme  tout  acte  extrajudi- 
ciaire, être  fait  au  domicile  du  débiteur,  ou  au 
moins  à  sa  personne,  et,  si  le  débiteur  n'est 
pas  Français,  au  lieu  de  sa  résidence  (i).  Une 
signification  faite  au  domicile  d'un  mandataire 
ne  suffirait  pas,  à  moins  qu'il  n'eût  été  expres- 
sément autorisé  à  la  recevoir. 

Il  doit  contenir  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  ^^'  7^^' 
jugement,  si  le  créancier  demeure  dans  un 
arrondissement  différent,  afin  que  le  débi- 
teur puisse  l'y  assigner,  s'il  y  a  lieu;  et  ce  do- 
micile continue  pour  toutes  les  suites  de  la 
contestation ,  même  pour  la  signification  d'une 
assignation  sur  une  demande  en  cassation  (2). 
II  ne  doit  pas  avoir  plus  d'un  an  de  date;  autre- 
ment il  faut  le  réitérer.  Si  le  commandement  ^'  7^^* 
était  nul ,  par  quelque  défaut  de  ces  formes  ou 
de  celles  qui  sont  prescrites  pour  la  validité  des 
exploits ,  le  délai  de  cette  péremption  n'en  cour- 
rait pas  moins. 

Un  débiteur  ne  peut  être  arrêté  les  jours  de 
fête  légale;  il  ne  peut  l'être,  les  autres  jours,  Pr-  7^^- 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  ne 
fât-ce  que  de  quelques  minutes.  Les  disposi- 
tions générales  sur  l'heure  avant  ou  après  la- 


(1)  Rejet,  2  juillet  i8aa,  D.  22,  i,  346. 

(2)  Cassation,  14  mars  1821,  D.  21,  i,  196. 
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quelle  ne  petfvent  êtte  faits  les  exploits,  ne 
s'appliquent  point  à  ce  mode  d'exécution. 

Il  ne  peut  aussi  être  arrêté  dans  Tes  édifices 
consacrés  au  culte ,  pendant  les  exercices  reli- 
gieux ,  ni  dans  Fauditorre  et  pendant  la  fenne 
des  séances   des   autorités   constituées.  Mais 
l'arrestation  serait  régulièrement  faite  dans  fes 
coufs  ou  autres  lieux  environnants.  On  peut 
même  en  conclure  qu'elle  serait  valablemenf 
fjrite  âÈtïs  les?  bureaux,  en  se  conformant  à  ce 
que  nous  dii'oiis  plus  bas,  sur  Tafrestation  d'un 
défciteiir  dans  la  maison  d'autrui,  et  même  d'ans 
le  lieu  cfe  la  séance,  lorsqu'elle  est  levée,  où 
avant  qu'elle  ait  commence;  car  le  seul  but  de 
celte  prohibition  est  d'empêcher  qu'on  ne  trou- 
ble Fautorité  dails  ses  fonctions.  La  décence  né 
permettrait  pas  aussi  d'arrêter  un  débiteur  pen- 
dant qu^F  exerce  une  fonction  publique  exté- 
rieure, par  exempte,  un  officier  commandant 
un  poste ,  un  peloton. 

Le  débiteur  ne  peut  également  être  arrêté 
dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son 
domiciFe,  à  moins' qu'il  n'çn  ait  été  ainsi  or- 
donné par  le  juge  de  paix  du  lieu ,  qui  doit 
alors  se  transporter  dans  la  maison  avec  Thuis- 
sîer  chargé  de  l'arrestation.  Il  rend  cette  or- 
donnance sur  la  réquisitionde  cet  officier;  mais 
il  n'est  pas  tenu  de  signer  le  procès-verbal,  et 
celui-ci  n'est  pas  non  plus  tenu  de  mentionner 
qu'il  a  exhibé  au   débiteur  l'ordbnnance  du 
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jugé  de  paix;  l'existence  de  ces  acte  et  ordon- 
nance suffit.  Mais  l'arrestation  du  débiteur  de- 
vrait être  annulée  si  l'huissier  l'avait  faite ,  seul 
et  hors  la  présence  du  juge  de  paix,  quand 
même  cet  huissier  aurait  fait  la  réquisition ,  et 
^e  le  juge  de  paix  ayant  ordonné  son  trans-» 
port,  ne  l'aurait  effectué  qu'après  l'arrestation 
achevée. 

Si  le  juge  de  paix  du  canton  ne  peut  ou  ne 
Veut  pas  ordonner  l'arrestation  dans  la  maison 
où  se  trouve  le  débiteur,  ni  s'y  transporter  avec 
Fhuissier  pour  y  procéder,  ce  dernier  peut  V€h 
guérir  le  juge  de  paix  d'un  autre  canton. 

Mais  à  Paris,  où  rarrestation  se  fait  par  des  Com.  625. 
gardes  du  commerce,  dont  l'organisation  a  été 
déterminée  par  un  acte  du  gouvernement  du  i4 
nlars  r8o8,  ces  règles  sont  modifiées.  Le  gattiç 
du  commerce  n'a  besoin  ni  de  l'assistance  ni  de 
^autorisation  d'un  juge  de  paix  pour  arrêter  le 
débiteur  dans  son  propre  domicile ,  si  l'entréf 
ne  lui  en  est  pas  refusée  :  en  cas  de  refu9 
Seulement ,  il  se  conforme  à  ce  qui  vient 
à'ètve  dit. 


7  ■  ■ 


"  ^1515.  Un  débiteur  ne  peut  être  arrêté  3'tl  ^*  7»» 
a  obtenu  un  sauf-conduit*  Ou  appelle  sauf^ 
conduit  une  défense  faite  par  la  justice  d'exé- 
cuter la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur 
y  dénommé.  L'usage  du  sauf-qonduit  a  princi- 
palement; lieu  eu  faveur  du  débUeur  apptlé  en 
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témoignage ,  lorsqu'il  vient  déposer ,  ou  lors- 
qu'il s'en  retourne  après  que  sa  déposition  a 
été  entendue.  Selon  que  le  débiteur  est  appelé 
à  déposer  devant  un  juge  d'instruction ,  un  tri- 
bunal de  première  instance ,  une  cour  d'appel 
ou  d'assises ,  le  sauf-conduit  doit  être  accordé, 
soit  par  ce  juge  d'instruction,  soit  par  le  prési- 
dent du  tribunal  ou  de  la  cour  devant  laquelle 
le  débiteur  doit  être  entendu.  S'il  est  néces- 
saire qu'il  paraisse  devant  un  tribunal  de  com- 
merce ou  de  paix ,  le  sauf-conduit  doit  être 
délivré ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  président  du  tri- 
bunal civil,  conformément  à  un  avis  du  conseil 
d'État  approuvé  le  3o  mai  1 807 ,  cité  dans  une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  8  sep* 
tembre  1807  (i).  Les  conclusions  du  ministère 
public  et  la  mention  qu'elles  ont  été  don- 
nées sont  nécessaires  dans  tous  ces  cas .  Pour 
qu'il  ne  puisse  s'élever  aucune  difficulté,  le 
sauf-conduit  doit  toujours  exprimer  le  temps 
pendant  lequel  il  produira  son  effet.  L'omis- 
sion de  cette  énonciation  le  rendrait  nul;  et 
s'il  était  accordé  pour  un  temps  plus  longqulil 
serait  nécessaire,  il  y  aurait  abus  et  excès  de 
pouvoir  de  la  part  du  magistrat  qui  l'auniit 
délivré   (2).   Si  même  le  sauf- conduit  était 


(i)  Sirey,  8,  a,  3o. 

(a)  Cassation,  5  vendémiaire  an  11,  D.  i,  995. 


ExécuUon  de  la  contrainte  par  corps.  Ail 

irrégulièrement  accordé ,  par  exemple ,  par  un 
juge  incompétent  (i),  ou  sans  indiquer  de 
terme,  ou  sur  l'exposé  que  le  débiteur  était 
assigné  devant  un  tribunal,  lorsque  ce  fait  serait 
matériellement  faux,  la  contrainte  par  corps 
exercée  serait  valable.  Ces  règles  ne  sont  modi- 
fiées que  pour  les  sauf-conduits  accordés  aux 
faillis,  dans  le  cas  prévu  n.  ii53. 

On  peut  aussi  mettre  au  rang  des  sauf-con- 
duits, les  dispositions  des  articles  29  et  43  de  la 
charte,  dont  nous  avons  parlé  n.  iSoy. 

L'art.  21  de  la  loi  du  17  avril  i832  contient 
encore  une  restriction  au  droit  d'arrêter  un  dé- 
biteur. Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  contre  le  mari  et  contre 
la  femme  simultanément  pour  la  même  dette. 

1516.  Aucune  des  formalités  exigées  pour  la 
validité  des  exploits  ne  doit  être  omise  dans  le  Pr.7g3. 
procès-verbal  d'arrestation  du  débiteur  ;  l'huis* 
sier  est  assisté  de  deux  témoins  appelés  recors j 
qui  doivent ,  comme  ceux  dont  nous  avons 
parlé  n.  419?  être  Français,  majeurs,  non  parents 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement, ni  alliés  ni  domestiques  des  parties  Pr.SSS. 
ou  de  l'huissier  ;  leurs  noms,  professons  et  de- 
meures doivent  être  énoncés  ;  et  ils  signent 


(i)  Eejet,  17  février  iSo^;^  D.  7,  i,  i6ft.         ! 
VI.  2" 


ii/i  PABT.  YII.  TIT.  TIU.  CUAJf,  IU« 

Tpriginal  et  les  copies  du  procès-verbal  qui  d(M|: 
désigner  )e  domicile  réel  ou  élu  du  crélinciQr 
ppi^rsuiv£^pt,  dans  le  lieu  de  situation  de  la  m^ 
aon  d'arrêt.  Cette  élection  n'est  pa^  néce^air^» 
lorsque  la  commune  dans  laquelle  l^  débiteur 
est  arrêté  y  est  la  même  que  celle  où  a  été  faît^ 
l'élection  de  domicile  par  le  commandement. 
Elle  ne  l'est  que  pour  le  cas  où  cette  coffiimtij^ 
ne  se  trouve  pas  la  même  que  celle  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement:  par  exemple,  si  U 
jugement  a  été  rendu  à  Chartres,  et  que  l6 
débiteur  soit  arrêté  à  Or|éans.  Alors,  cette  se- 
conde élection  fait  cesser  la  première  ;  il  p'y  ^ 
pas  de  raison  d'obliger  le  créancier  d'avoir  deux 
domiciles  élus  pour  l'exécution  du  même  acte, 
et  le  débiteur  n'a  pas  d'intérêt  à  exiger  qu'fU 
subsistent  en  même  temps. 

Ce  procès -verbal  doit  contenir  itératif  ppiB- 
PÏ...586.  mandement  au  débiteur  de  payer,  et  par  con- 
séquent,  mention  de  la  réponse  ou  du  refus 
par  suite  duquel  l'huissier  lui  annonce  qu'il 
entend  exercer  la  contrainte  par  corps,  et  qu'il 
le  somme  de  le  suivre,  sans  résistance,  dans  le 
lieu  d'arrestation  pour  dettes,  indiqué  par  l'au- 
torité compétente. 

Si,  Jors  de  l'exercice  de  la  contrainte,  Je  débi- 
teur offre  de  payer  ^a  spmme  due  ,  il  peut  Jç 
faire  entre  les  mains  de  l'huissier  chargé  de 
rarrestatioh ,  qui ,  par  cela  seul ,  est  auto- 
risé à  lui  e»  donner  quittance  et  valable  dé- 
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charge.  A  Paris,  l'art.  i4  de  Pacte  du  gouyem^ 
ment  du  i4  mars  1808  oblige  le  garde  du  couïr 
merce  à  remettre,  dans  les  ving|:-quatre  heureS| 
la  somme  par  lui  reçue  au  créancier  poursi^^* 
vant;  et  faute  par  ce  dernier  de  la  recevoir,    ^^ 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le  garde  doit 
la  déposer ,  dans  les  vingt-quatre  heures  suJL- 
vantes^  à  la  caisse  des  consignations.  Lar^.  ^      .  „. 
de, l'ordonnance  du  3  juillet  1816  étend  cette. . 
obligation  à  tous  huissiers  exerçant  une  çffUn 
traihte  par  corps. 

1517.  Le  débiteur  doit  être,  à  l'instant ,  cop-^  ; 
duit    dans  la    prison   destinée    aux    détenu^  ^«  7^» 
pour  dettes,  sans  qu'on  puisse ,  sous  aucqn 
prétexte ,  le  retenir  dans  une  maison  particu<- 
liè;re;  s'il  n'y  a  pas,  dans  le  lieu,  de  ^ai^on: 
légalement  désignée  à  cet  effet,  il  doit  él^^    .  ;;j 
conduit  dans  la  prison  du  lieu  le  plus  yoisiii, 

Si  quelque  incident,  pendant  le  transport, 
forçait  à  séjourner  en  route,  le  seul  moyii^a 
d'iéviter  la  peine  de  détention  arbitraire  serait, 
de  mettre  le  débiteur  dans  la  maison  de  dépQ(, 
ou  de  prendre  l'autorisation  du  maire,  pourlç 
garder  à  vue  dans  la  maison  que  désignerait 
ce  fonctionnaire. 

Les  incidents  qui  peuvent  s'élever  pendant 
l'exécution  de  la  contrainte  sont,  ou  la  ré^r 
tance  du  débiteur  à  suivre  l'huissier,  ou  ses 
eJFforts  physiques  pour  s'évader ,  ou  son  refu^ 

27. 
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d'ouvrir  les  portes  de  sa  maison ,  refus  qui  peut 
même  avoir  lieu  de  la  part  de  ceux  chez  qui 
il   se   trouverait.   L'hpissier  a  droit   d'établir 
garnison  aux  portes  pour  empêcher  l'évasion, 
Pr.  78S.  et  de  requérir  la  force    armée  :  au  surplus, 
le  débiteur  pouvant  être  poursuivi ,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  pénal,  contre 
Pén.  1094  ceux  qui  résistent  à  l'exécution  des  ordres  de 
la  justice,  l'huissier  doit  dresser  procès-vèrbal 
de  toutes  ces  circonstances. 

1518.  Mais,  sans  opposer  de  résistance  vio- 
lente, le  débiteur  pourrait  contester  le  droit 
:<\'<,-  »  de  l'arrêter,  soit  dans  la  forme,  soit  au  foncf. 

Il  doit,  dans  ce  cas,  requérir  qu'il  en  soit  ré- 
féré; l'huissier  est  tenu  de  le  conduire  devant 
le  -président  du  tribunal  civil  de  première  îns- 
Pr.  786.  tàhce  du  lieu  où  l'arrestation  a  été  faite,  qnî 
statue  en  état  de  référé  :  si  l'arrestation  est  faite 
hors  des  heures  de  l'audience,  le  débiteur  doit 
être  conduit  chez  le  président.  L'huissier  qui  ne 
ferait  point  mention  de  la  réquisition  du  débi- 
teur, serait  coupable  d'un  faux,  et  si,  nonobs- 
tant la  réquisition  du  débiteur,  il  refusait  de 
le  conduire  en  référé,  il  encourrait,  d'après 
l'article  aa  de  la  loi  du  17  avril  iSSa,  une 
amende  de  mille  francs,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts. 

Le  président,  ou  le  juge  qui  le  remplace, 
dtrit  prononcer  a  l'instant,  sans  ministère  d'à- 
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voué,  et  sans  intimation  au  créancier  que 
l'huissier  représente  suffisamment;  l'ordon- 
nance doit  être  consignée  en  minute  sur  le 
procès-verbal  de  l'huissier,  et  sur-le-champ 
exécutée  sans  caution  de  la  part  du  débiteur, 
dans  le  cas  où  le  président  ayant  prononcé 
son  élargissement,  le  créancier  interjetterait 
appel. 

Le  juge  devant  qui  le  référé  est  porté  ne 
peut  entrer  dans  le  mérite  de  la  condamnation. 
Si  donc  la  contrainte  par  corps  avait  été  pro- 
noncée indûment,  mais  que  le  jugement  fût 
passé  en  force  de  chose  jugée,  elle  devrait  rece- 
voir son  exécution,  comme  on  l'a  vu  n.  i5i  i  ; 
de  même,  si  le  débiteur  avait  une  saisie-arrét 
entre  les  mains ,  la  contrainte  par  corps  aurait 
lieu  nonobstant  son  exception.  Il  pouvait  faire 
des  offres  réelles  à  la  charge  de  rapporter  main- 
levée et  même  consigner;  son  silence  est  une 
présomption  que  la  saisie-arrêt  est  mendiée.  Il 
en  serait  de  même  de  toute  compensation  qu'il 
opposerait ,  encore  bien  qu'il  justifiât  authen- 
tiquement  devant  le  juge,  de  la  légitimité  et  de 
l'échéance  de  sa  créance,  ou  qu'il  alléguât ,  soit 
une  prescription  (i),  puisqu'elle  pourrait  avoir 
été  interrompue,  soit  des  offres  réelles  qui  se- 
raient conditionnelles,  non  intégrales,  ni  pures 


Cl)  Rejet,  la  juin  1817,  D.  iB,  i,  333. 
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et  simples  (i).  Si,  au  contraire,  le  débiteur  jus- 
tifiait ,  qu'après  des  offres  réelles,  il  a  consigné 
ce  qu'il  devait,  ou  s'il  présentait  un  sauf-conduit 
régulier,  le  président  devrait  y  avoir  égard. 

Néanmoins,  l'art.  17  de  l'acte  du  gouverne- 
ment dd  ]4  mars  1808,  décide,  pour  Paris, 
qtie,  quand  même  le  débiteur  alléguerait  avoir 
déposé  ou  fait  signifier,  au  bureau  des  gardes 
du  commerce,  des  pièces  suffisantes  pour  sus- 
pendre l'arrestation,  s'il  ne  justifie  du  récépissé 
du  vérificateur,  ou  de  l'original  des  significa- 
tions ,  visé  par  ce  vérificateur,  il  est  passé  outre 
à  l'arrestation. 

Le  débiteur  pourrait  prétendre  que ,  par  er- 
reur de  nom  ou  de  désignation ,  oH  s'adresse 
mal  à  propos  à  lui  :  comme  dans  tous  les  autres 
cas,  il  doit  requérir  d'être  conduit  devant  le 
président,  et  l'erreur  reconnue  doit  le  faire 
relâcher. 

Au  surplus,  les  frais  d'une  arrestation  nulle 
par  inobservation  des  formes  ou  des  obligations 
Pr.  io3i   qui  lui  sont  imposées,  sont  supportés  par  riiiiis- 
sier,  qui  peut  aussi  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

1519.  Le  débiteur  ne  doit  pas  être  déposé 
dans  le  lieu  de  détention,  sans  qu'au   même 


(i)  Cassation,  27  mai  i8o7,  B.  jiage  1:^6. 
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instaiit  il  soit  dressé  par  l'huissier  du  le  garde 
de  coramerce  uti  acte  de  remise  de  sa  personne 
entre  les  mains  du  gardien.  Cet  acte  se  nomme 
icrou. 

L'écrôu  doit  énoncer:  i"  le  jugement;  a^  lés 
noms  et  domicile  du  créancier,  et  s'il  ne  de-  Pr.  789.  "• 
meure  pas  dans  la  commune  où  s'opère  l'em- 
prisonnement, une  élection  de  domicile,  comme 
il  a  été  dit  n.  i5i4;  3°  les  noms,  demeure  et 
profession  du  débiteur;  [\  la  consignation  d»à* 
limeilts;  5^  enfin,  mention  qu'une  copie  a  été- 
laissée  au  débiteur,  en  parlant  à  sa  persoiitié, 
tant  du  procès-verbal  d'emprisonnement  que 
de  i'écrou. 

Indépendamment  de  ces  formalités,  le  gardien 
doit  transcrire  sur  son  registre,  ou  l'hulssiet»  Pf. 790. 
pour  lui,  le  jugement  qui  autorise  l'arrestation; 
£310 te  par  Thuissier,  de  représenter  ce  j  ugement, 
le  geôlier  doit  refuser  de  recevoir  le  débiteur 
et  de  l'écrouer. 

Le  créancier  doit  consigner  d'avance  les  ali**        j^^j^ 
ments  du  débiteur;  mais  à  défaut  de  cette     '   i794- 
consignation;  le  geôlier  ne  serait  pas  fondé  à 
refuser  de  le  recevoir,  puisque  nous  verrotts 
n.  1620,  qu'il  en  résulte,  pour  le  détenu,  un 
moyen  de  demander  sa  mise  en  liberté. 

La  consignation  doit  être  d'une  somme  de 
3o  francs  à  Paris,  et  de  ^5  francs  dans  le  reste  du 
royaume,  pour  chaque  période  de  trente  jours 
complets,  au  moins.  La  consignation  peut  être 


424  PABT.  TII.  TIT.  TIII.  CHÂP.  IH. 

pour  une  seconde  ou  pour  plusieurs  périodes 
de  trente  jours;  une  consignation  moindre 
serait  réputée  non  avenue  d'après  les  dispo- 
sitions des  art.  a8  et  29  de  la  loi  du  17  avril 
i83a;  mais  le  créancier  n'est  tenu  à  rien  de 
plus,  même  en  cas  de  maladie  du  débiteur  (i). 
La  consignation  d'aliments  n'est  pas  néces- 
saire quand  le  débiteur  est  arrêté  pour  dette 
envers  l'État  (2).  Il  reçoit  alors  la  nourriture  des 
prisonniers  arrêtés  à  la  requête  du  ministère 
public,  conformément  aux  dispositions  de  l'acte 
du  gouvernement  du  4  mars  1 808. 

1520.  Lorsqu'un  débiteur  est  déjà  détenu^ 
ses  créanciers  qui  ont  droit  d'exercer  contre  loi 
Pr*  79^.  la  contrainte  par  corps,  peuvent  aussi  s'opposer 
à  ce  qu'on  lui  rende  la  liberté,  avant  qu'il  ait 
satisfait  aux  condamnations  qu'ils  ont  obtenues 
contre  lui;  ce  qu'on  appelle  recommandaiion. 
Soit  que  le  débiteur  ait  été  arrêté  pour  det- 
tes, soit  qu'il  l'ait  été  comme  prévenu  d'un 
délit,  la  recommandation  a  le  même  effet;  et 
s'il  soldait  le  créancier  qui  l'a  fait  arrêter,  s'il 
était  acquitté  du  délit  pour  lequel  il  a  été  dé- 
tenu, ou  si  la  peine  était  expirée,  il  ne  pour- 
rait être  élargi  qu'après  avoir  désintéressé  tous 


(i)  Cassation.  17  juillet  1810,  D.  10,  i,  348. 
(«)  Cassation,  12  mai  i835,  D.  35,  i,  261. 
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les  créanciers  recommandants.  Il  s'ensuit  que 
lorsqu'une  recommandation  a  été  faite  à  la  suite 
d'une  arrestation  pour  délit,  le  juge  n'a  pas 
droit  d'accorder  un  sauf-conduit,  sans  avoir 
entendu  les  créanciers  recommandants. 

Puisque  la  recommandation  est  une  véritable  . 
«xécution  de  la  contrainte  par  corps,  il  Êiut 
qu'elle  soit  faite  d'après  les  formes  prescrites  Pr.  793« 
pour  l'emprisonnement;  ainsi,  un  commande- 
ment préalable  avec  signification  du  jugement 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  doit  la 
précéder  d'un  jour  franc  au  moins.  Cette  re- 
commandation ne  peut  être  faite  que  par  un 
huissier  commis  ;  elle  doit  contenir  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  si  le 
créancier  n'y  demeure  pas  ;  il  faut  qu'il  ne  se 
soit  passé,  ni  moins  d'un  jour  franc,  ni  plus 
d'un  an,  depuis  cette  signification  :  enfin,  on 
observe  les  mêmes  formalités  que  pour  le  pro- 
cès-verbal d'emprisonnement;  mais  l'huissier 
est  dispensé  de  la  nécessité  de  se  faire  accom- 
pagner de  recors ,  et  de  consigner  des  aliments» 
s'il  y  en  a  de  consignés  dans  ce  moment.  Cette 
condition  d'un  commandement  préalable  n'est 
même  pas  requise  quand  le  débiteur  est  déjà 
détenu  par  suite  d'une  condamnation  pour 
crime  ou  déUt(i). 


(i)  Rejet,  8  pluviôse  an  i3,  D.  5,  a,  loa. 
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Une  fois  que  le  débiteur  est  devenu  k  gage, 
si  l'on  peut  s'exprimer  aihsi,  de  plusieurs  crétn- 
ciefs,  il  est  jiiste  que  chacun  d'eux  contribue  à 
sa  nourriture;  par  conséquent,  celui  qui,  le  pre- 
mier, a  exercé  la  contrainte  par  corps  ne  peut 

Pr-  791*  plus  retirer  la  somme  qu'il  avait  consigna  pour 
lès  aliments,  sans  le  consentement  du  reooàr^ 
mandants  Le  tribtinal  du  lipu  où  le  débiteiii*  ësf 

Pr.  793.  délenujuge  les  contestations  qui  peuvent  S'éfa»> 
Ver  entre  les  divers  créanciers  pour  la  fiction 
de  leur  part  dans  cei»  aliments. 

A  défaut  d'observation  de  toutes  les  fbimia^ 
Pr.  794.  lités  qqe  nous  venons  de  faire  conilaître,  ^a^ 
resta tibn  du  débiteur  et  sa  recommandation 
sont  nulles  ;  mais  il  doit  rester  en  arrestation 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  prononcer  cette  nullité; 
le  gardien  n'a  pas  le  droit  de  décider  de  pa- 
reilles questions  :  à  son  égard  ^  i)  suffit  que 
l'actç  d'écrou  soit  régulier,  et  le  jugemeot 
transcrit  sur  son  registre. 

'  1521.  Plusieurs  des  règles  de  procédure  et- 
pliquées  dans  ce  chapitre  sont  modifiées,  pour 
le  département  de  la  Seine,  par  l'acte  du  gou- 
vernement du  i4  mars  1808,  dont  nou$  âvoDS 
déjà  parlé  n.  i5i4,  i5i6  et  i5r8. 

Cet  acte  crée  des  gardes  du  commei'ce  (jtil 
ont  le  droit  exclusif  d'exécuter  la  contrainte  par 
corps,  et  peuvent  être  commis  à  la  garde  des 
faillis ,  dans  les  cas  que  nous  avons  indiqués 


E:ffêeM(m  de  ta  eotOraHUepâr  itor*pt.  Sr 
II.  I  t45.  Ils  sont  nommés  à  vie  par  le  roi,  sior 
la  présentation  d'une  liste  de  candidats,  di^ssée 
par  le  tribunal  de  commerce  et  par  le  tri- 
bunal civil.  Un  vérificateur  iiommé  par  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  josticev  cidt 
attacl^é  à  leur  bureau  ;  il  reçoit  en  dépôt  les 
pièces  qui  doivent  être  rerai3es  par  les  parties, 
avant  qu'il  soit  procédé  à  la  contrainte  par 
ooirps,  et  en  donne  un  récépissé.  Il  vise  l'ori- 
ginal des  oppositions  que  le  débiteur  peut  fbv- 
wer  à  lexécution  de  la  contrainte  par  corps,  et 
qui  doivent  être  sigifiées  au  bureau  des  gardes. 
Lie  vérificateur  ne  peut  remettre  aux  gardes  du 
commerce  les  pièces  nécessaires  poUr  exercet 
la  contrainte  par  corps,  sans  avoir  préalable*- 
ment  examiné  s'il  existe  des  oppositions,  et  il 
joint  à  ces  pièces  un  certificat  constatant  qu'il 
n'en  a  été  formé  aucune.  Il  est  obligé  de  tenir 
deux  registres  :  l'un  contient,  jour  par  jour  e|: 
sans  aucun  blanc,  la  mention  des  titres  et 
pièces  de  créances,  les  noms,  qualités  et  de- 
meures des  poursuivants  et  débiteurs,  et  de 
la  signification  faite  de  l'arrêt,  jugement  ou  ^^Or 
tence  :  le  deuxième  constate  les  oppositions  ou 
ûgnifications  faites  par  le  débiteur.  Si  l'opposi- 
tiou  avait  été  formée  postérieurement  à  la  ro^ 
mise  des  titres  et  pièces,  le  vérificateur  en  donné 
avis  au  garde  du  commerce,  qui  surseoit  aloro 
à  l'exercice  de  la  contrainte.  11  est  responsable 
des  dommages-intérêts  accordés  au  débiteur 
par  suite  du  préjudice  que  peut  lui  avoir  occa- 
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fiionoé  Terreur  qui  se  serait  glissée  dans  un 
certificat  émaué  de  lui. 

Le  garde  doit  passer  outre  à  l'arrestation,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  justifie ,  par  l'exhibi- 
tion du  récépissé  ou  du  visa  du  vérificateur, 
de  l'existence  d'une  opposition^  ou  du  dépôt  de 
.pièces  suffisantes  pour  suspendre  l'exécution  de 
la  contrainte  par  corps.  A  ces  modifications 
près,  ce  gardé  doit  suivre  exactement  les  fo^ 
mes  ci-dessus  indiquées,  et  il  est  responsable 
des  nullités  qu'il  peut  commettre  dans  les  actes 
de  son  ministère. 

Les  parties  qui  ont  à  se  plaindre  de  quelque 
faute  ou  lésion  commise  par  un  garde  du  com^ 
merce,  doivent  s'adresser  au  bureau,  qui  fait 
réparer  le  dommage,  s'il  trouve  la  plainte 
fondée  :  lorsqu'il  s'agit  d'une  prévarication, 
le  bureau  dresse  procès- verbal  du  dire  de  la 
partie  plaignante,  des  réponses  de  l'accusé,  et 
l'envoie,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  la  Seine, 
qui  agit  comme  qu'il  le  croit  nécessaire;  sans 
préjudice,  toutefois,  de  l'action  directe  delà 
partie  lésée.  Le  garde  accusé  peut  être  inte^ 
dit  pendant  un  an  par  le  tribunal,  et  quel  qne 
soit  le  jugement,  le  procureur  du  roi  doit  en 
donner  avis  au  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice. 


• .  ■ 
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CHAPITRE  IV. 
Comment  finit  V emprisonnement  du  débiteur. 

1 522.  Indépendamment  du  cas  particulier  in- 
diqué n.  II 53,  le  débiteur  légalement  incarcéré 
peut  obtenir  sa  liberté  par  quatre  moyens, 
'  Le  premier  est  le  consentement-du  créancier 
(JUi  a  fait  arrêter  le  débiteur.  La  recomman-  Prv4^'; 
dation  ayant  les  mêmes  effets  que  l'emprison- 
ncment,  il  ne  suffit  pas  au  détenu  d'avoir  lé 
oonsentement  du  poursuivant  pour  êtreélargi,; 
cjelui  des  créanciers  qui  l'ont  recommandé  est 
également  nécessaire.  Ces  consentements,  pour' 
Dpérer  la  décharge  du  gardien  de  la  prison ,  Pr.  8oi. 
doivent,  s'ils  ne  sont  pas  doimés  par  acte  no- 
tarié ,  être  écrits  sur  le  registre  même  d'écrou. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui  a  été 
dit  n.  11^48,  qu'un  concordat  homologué  qui 
accorde  des  termes  ou  des  remises  au  failli^ 
sans  réserver  la  contrainte  par  corps,  est  f éputé 
BU  faire  remise,  et  que  les  non-signataires  sont- 
obligés  de  même  que  si  leur  consentement  eût 
été  exprès. 

Le  second  moyen  est  le  payement  au  créan-^ 
cier  qui  a  fait  emprisonner  le  débiteur,  -et  âuîf  pr.  8oo. 
recommandants  s'il  y  en  a.  Pbuirqiite'lfe'ià^èto'-^ 
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cîer  soit  entièrement  désintéressé,  il  faut,  d'a- 
près l'art.  ^3  de  la  loi  du  17  avril  i832,  lui 
payer  le  principal  et  les  intérêts  échus,  et  en 
outre  les  frais  de  l'instance  sur  laquelle  est  in- 
tervenu le  jugement  qui  a  prononcé  la  con- 
trainte par  corps,  s'ils  sont  liquidés^  et  confoN 
mément  à  cette  liquidation,  ainsi  que  ceux  de 
r^rét  s'il  en  est  intervenu  un.   Il  faiit  avissi 
lui  restituer  les  frais   d'emprisonnement^  6t 
les  sommes  par  lui  consignées  pour  aliment^^ 
depuis  le  premier  jour  de  l'entrée  en  prison 
^Pr.  Ij^  jusqu'à  celui  de  la  sortie.  Mais  le  créancîff 
pourrait  efre  absent,  ou  refuser  de  recevoir) 
li^  débiteur  e^t  autorisé  à  consigner  les  soqimes 
principales,  intérêts  et  frais  ci-dessus  indiqu^P». 
entre  les  maips  du  gardien  de  la  maison  d'arrêt 
qui)  au  moyen  de  cette  consignation,  ^Qiik 
mettre  en  liberté. 

Cette  mesure  concilie  à  la  fois  les  droits  d0 
l'humanité  çt  l'intérêt  du  créancier.  Le  gardica 
qjiii  sy  refuse,  peut  être  assigné  devant  1q  tri- 
l^i^Qal,  à  bref  délai,  en  vertu  d'ordonnance  f^ 
par  huissier  commis.  Il  est  tenu  de  déposer  4 
U  caisse  des  consignations  la  somme  ainsi  re-. 
mise  entre  i^es  pci^ips  :  il  ne  la  reçoit  pas  cot^ïie 
fond^  de  ppuyoir  dti  créancier  qui  a  exercé  l| 
contrainte,  et  ne  peut  se  permettre  de  la  li4 
vçf^&çf  sans  |i^  ççn^njtement  du  débiteur,  ou 
s^fi^  un  JMgeinçnt  qfii  l'ordonne.  En  effet,  h 
C9^ç|SiigP2|ti9f^  £s4t^  p^  1^  détenu  pour  recou- 
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vrer  sa  liberté,  n'est  pas  considérée  cômttilè  h!t 
aveu  de  la  dette,  et  ne  le  rend  pas  non-recëviable 
à  contester  les  prétentions  du  créancier  (t). 

L'emprisonnement  '  cesse  encore  quand  là  Pr.  794. 
Nullité  en  a  été  prononcée.  Cettie  nullité  hé. 
peut  jamais  être  jugée  qu^  par  les  tributiaîii 
civils.  Ainsi ,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit 
n.  1 35  r,  la  demande  en  serait  incompéteramëht    * 
portée  au  tribunal  de  commerce  dont  le  jtige- 
meiit  servirait  de  fondement  à  cette  exécution  ;   **       ■ 
et  même  un  tribunal  correctionnel,  ou  unecoui* 
d'assises,  ne  pourrait  connaître  de  la  nullifiè 
d'un  emprisonnement .  exécuté  au  mépris  dtt 
saufi-cotiduit  qui  aurait  été  accordé  (a). 

Pour  connaître  quel  tribunal  peut  statuer 
sur  cette  nullité,  il  faut  distinguer  si  lés  moyenS^ 
sont  tirés  du  fond  de  la  contestation,  ou  s'ilis 
tiennent  simplement  à  la  forme:  par  exemple, 
c'eist  du  fond  de  la  contestation  que  sortent  les 
moyens  de  niillité ,  lorsque  lé  débiteur  soutient 
qu'il  ne  doit  rien  à  celui  qui  se  prétend  sbn^ 
créancier,  ou  qu'il  a  employé  les  voies  ôi*di- 
natres  ou  extraordinaires  pour  faire  réfot'met 
lejugementqui  le  condamne,  et  qu'il  y  a  réUtoi  t 
alors,  la  demande  est  portée  devant  le  tribilttfti 
civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  situé. 


!'• 


(i)  Cassation,  4  mai  1818,  D.  18,  i,  383. 
(i)  Rejet,  5  yekidémiaîre  tai  ti,  D^  'Z^99S. 
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Pr.794.  le  tribunal  de  commerce  qui  a  rendu  le  juge- 
ment de  contrainte  par  corps.  Au  contraire,  si 
l'emprisonnement  est  contesté  pour  avoir  été 
.fait  dans  un  temps  ou  un  lieu  prohibé,  ou 
pour  inobservation  d'autres  formalités ,  c'est 
uniquement  de  la  forme  qu'il  s'agit  ;  et  le  juge- 
ment appartient  au  tribunal  civil  dans  le  res- 

Pr.8o5.  sort  duquel  le  débiteur  est  détenu. 

.  Quel  que  soit  le  tribunal  qu'il  faille  saisir  de 

Pr.  79&.  la  demande  en  nullité^  le  débiteur  peut  assigner 
son  créancier  à  bref  délai,  après  en  avoir  obtenu 
du  juge  une  permission  qui,  en  pareille  cir- 
constance ,  ne  saurait  être  refusée ,  rien  n'étant 
plus  urgent  que  de  statuer  sur  la  liberté  indi- 
viduelle. L'assignation  ,  pour  comparaître  sur 
la  demande  en  nullité,  est  donnée  au  domicile 
élu  par  le  créancier  dans  l'acte  d'écrou,  sans 
égard  à  la  distance  entre  le  domicile  réel  et  le 
lieu  où  la  cause  sera  jugée  (i).  Le  tribunal  sta- 
tue sommairement  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

.  Il  pourrait  arriver  que  les  moyens  de  nullité 
fussent  de  la  nature  de  ceux  que  le  débiteur 
aurait  été  fondé  à  employer  pour  demander  le 
référé.  Il  n'en  résulte  contre  lui  aucune  fin  de 
non-recevoir,  même  à  l'égard  du  droit  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts. 


(i)  Rejet,  .ao.niar»  k8io,  D.  10,  i,  i3a. 
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Dès  que  remprisonnement  a  été  déclaré 
nul,  pour  une  cause  quelconque ,  le  débiteur 
non  recommandé  par  d'autres  créanciers  doit  Pr.  796, 
être  mis  en  liberté,  sur  le  vu  du  jugement 
représenté  au  geôlier,  qui  le  transcrit  sur  son 
registre  et  en  fait  mention  à  la  marge  de  l'acte 
d*écrou;  mais  le  jugement  qui  ordonne  cette 
mise  en  liberté  n'est  point  exécutoire  par 
provision,  dans  le  cas  où  l'appel  en  serait  in- 
terjeté. 

Le  créancier  peut  être  condamné  à  des  dom-  Pr.  799. 
mages-intérêts,  si  le  tribunal  le  juge  convenable. 
Cette  condamnation  ne  nous  semble  pas ,  néan- 
moins ,  devoir  être  prononcée  quand  la  nullité 
de  remprisonnement  ne  tient  qu'à  la  forme  :  le 
créancier  ne  perd  point  aussi  le  droit  d'exercer 
de  nouveau  la  contrainte  par  corps;  mais  le 
débiteur  ne  peut  être  arrêté  pour  la  même 
causé ,  qu'un  jour  franc  au  moins  après  sa  sor-  Pr.  797. 
tie  de  prison. 

Nous  avons  vu ,  n.  iSig,  que ,  pour  la  vali- 
dité de  l'emprisonnement,  le  créancier  devait 
consigner  d'avance,  entre  les  mains  du  geôlier, 
la  somme  destinée  aux  aliments  pendant  une 
période  de  trente  jours  au  moins;  pareillement, 
avant  que  la  seconde  période  soit  commencée , 
le  prix  des  aliments  doit  être  consigné  pour 
une  troisième,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours, 
au  bout  de  chaque  période  de  trente  jours,  une 
somme  consignée  suffisante  pour  la  période 
VI.  a8 
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suivante  (i).  Si  les  aliments  n'étaient  pas  con- 
signés ainsi  qu'il  vient  d'être  indiqué,  soit  par 
le  créancier  qui  a  fait  exécuter  la  contrainte , 
soit  par  un  de  ceux  qui  ont  recommandé  le  dé- 
biteur (2),  celui-ci  obtiendrait  sa  liberté.  A  cet 
effet ,  le  débiteur  expose  les  faits,  dans  upe  re- 
quêtes ignée  de  lui  et  du  gardien,  ou  même  de 
ce  dernier  seulement,  si  le  débiteur  ne  sait  ou  ne 
peut  écrire.  Cette  requête  est  présentée  en  du- 
plicata au  président  du  tribunal  civil  daus  k 
ressort  duquel  est  la  maison  d'arrêt.  Sans  qu'il 
soit  besoin  de  sommation  préalable  au  créan- 
cier ,  ni  de  l'assigqer ,  le  président  ordonn? 
l'élargissement  par  qpe  ordonnance  écrite  sur 
c)iacun  des  duplicata  dont  l'un  reste  comme 
minute  au  greffe,  et  l'autre  entre  les  mains  du 
gardien;  l'enregistrement  en  est  fait  gratis: 
telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  3o  de  la  loi 
du  i'7  avril  iSSa.  Aussitôt  que  la  requête  est 
présentée,  inutilement  le  créancier  en  retard 
consignerait  les  aliments  de  la  période  com- 
mencée ;  la  libçrté  étant  acquise  de  plein  drœt 
au  détenu,  par  le  manquç  de  consignation  dans 
up  temps  utile ,  et  l'ordonnance  n'étant  plus 
qu'une  autorisation  fondée  sur  un  droit  acquis, 
il  doit  obtenir  son  élargissement.  Cependant,  si 


*  I  i 


{%)  Rejet,  II  Juin  i8aa,  D.  a3,  i,  11. 
(a)  Rejet,  a  avril  i8aa,  D.  i,  looz. 
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le  défaut  de  consignation  d'aliments  était  ré- 
paré avant  que  la  demande  en  liberté  fut  for- 
mée, cette  demande  ne  serait  plus  recevablej 
le  débiteur  serait  censé,  par  son  silence, 
avQir  reopmcé  au  droit  que  lui  donnait  la 
loi  (0. 

Quand  l'élargissement  a  été  ordonnié  faute 
de  consignation  d'aliments,  le  créancier  perd, 
conformément  à  l'art.  3i  de  la  même  loi,  le 
droit  de  faire  arrêter  de  nouveau  son  débiteur 
pour  la  même  dette  (2). 

Le  débiteur  incarcéré  doit,  d'après  l'art.  6 
de  la  loi  du  17  avril  1 882,  être  mis  en  liberté 
dès  le  jour  qu'il  a  commencé  sa  70®  année. 
L'emprisonnemeul  G^3se  aus^i,  d'après  l'arti- 
cle 5,  après  un  an,  lorsque  la  dette  n'excède  pas 
5oo  fr*}  aprèç  deux  ans,  lorsqu'elle  p'çxcède 
pas  j,ooo  fr.;  après  trois  ans  ,  lorsqu'elle  n'ex- 
cède^p^  3,000  fr.;  après  quatre  ans,  lorsqu'elle 
n'excède  pas  5,ooo  fr,;  après  cinq  ans ,  quelle 
que  soit  la  somme  à  laquelle  s'élève  la  dette. 

X^e  débiteur  qui  a  obtenu  sa  liberté  après 
l'expiration  de  ce^  délais  ne  peut  plus  être 
délienu  ou  arrêté  pour  dettes  échues  au  moment 
de  sou  élargissement,  à  moins  que  ces  dettes 
i^'entraînent,  par  leur  nature  et  leur  quotité^ 

(1)  Cassation,  9^7  août  jl^Sai,  D.  919  i>  618. 
{a}  Ca&satioiiy  8  féviii^r  x8a5,  D.  a5,  i,  79. 
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une  détention  plus  longue  que  celle  qu'il  a 
subie ,  laquelle? ,  dans  ce  dernier  cas ,  doit  être 
comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incar- 
cération. 

Le  tribunal  civil  du  lieu  où  le  débiteur  est 
détenu  a  le  droit  de  lui  accorder  la  faculté  de 
se  faire  transporter  dans  une  maison  où  il  serait 
nécessaire  de  lui  donner ,  pour  sa  santé  ^  des 
soins  qu'il  ne  pourrait  recevoir  dans  le  lieu  de 
détention.  Les  juges  ont,  à  cet  égard ,  un  pou* 
voir  discrétionnaire. 


CHAPITRE  V. 
De  la  contrainte  par  corps  contre  des  étrangers* 

1524.  Les  principes  que  nous  avons  exposés 
dans  les  quatre  chapitres  précédents,  con- 
cernent la  contrainte  par  corps  contre  des 
Français ,  quel  que  soit  le  créancier  qui  l'exerce; 
mais  les  opérations  commerciales  peuvent  don- 
ner lieu  à  de  semblables  poursuites  contre  des 
étrangers.  Il  existe ,  à  cet  égard,  des  règles  par- 
ticulières que  nous  avons  à  faire  connaître  dans 
ce  chapitre. 

L'art.  i4  de  la  loi  du  17  avril  iSSa  porte 
que  tout  jugement  de  condamnation  qui  inter- 
viendra au  profit  d'un  Français ,  contre  un  étran- 
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ger  non  domicilié  en  France,  emportera  la  con- 
trainte par  corps ,  lorsque  la  somme  excédera 
1 5o  fr.  Ces  premières  expressions  de  la  loi  nous 
apprennent  de  quels  étrangers  il  s'agit,  c'est 
uniquement  de  ceux  qui  ne  sont  pas  autorisés 
à  fixer  leur  domicile  en  France. 

Pour  bien  s'entendre  sur  ce  point,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'en  ce  qui  concerne  les 
étrangers,  on  distingue  la  résidence,  du  domi- 
cile. L'étranger  ne  peut  avoir  de  domicile  en 
France  qu^àvec  une  autorisation  formelle  du  Civ.  i3. 
roi;  et  alors  il  jouit,  tant  qu'il  y  demeure ,  des 
droits  civils.  Il  n'est  pas  par  conséquent  indé- 
finiment soumis  à  la  contrainte  par  corps  (i), 
puisque  la  loi  n'y  assujettit  les  Français  que 
dans  certains  cas,  et  ne  permet  pas  de  l'étendre 
à  d'autres,  même  par  stipulation. 

Mais  l'étranger  non  admis  au  domicile^  pour- 
suivi ou  même  condamné,  pourrait  se  jouer 
de  ses  engagements  et  de  la  justice,  si  la  con- 
trainte par  corps  ne  devait  être  exercée  contre 
lui  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  la  pronon- 
cerait. L'art.  1 5  de  la  loi  précitée  accorde  donc 
au  président  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  se  trouve  cet  étranger,  le  droit  d'or- 
donner son  arrestation  provisoire ,  lorsque  la 
dette  est  échue  ou  est  devenue  exigible,  quand 


(i)  Rejet,  6  février  i8a6,  D.  516,  i,  164. 
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ne  poorrait  remplir  cet  objet , 
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^a_>    Il«jet^  ^«  octobre  i8o^  D.  9,  f,  4aB. 
^  ewil  l8i«,  D.  19,  It  n>5. 
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tnéme  (^ette  dette  aurait  été  contractée  en  pays 
étratigér  (i). 

Le  créancier  n'est  pas  redevable  dans  cette 
demande  9  s'il  a  accordé  des  termes  non  encore 
échus,  parce  qu'il  a  suivi  la  foi  de  son  débi- 
teur, et  qu'il  a  renoncé  à  fien  exiger  arant 
l'échéance,  ou  avant  des  événements  qui  ren- 
dront la  dette  exigible. 

Le  président  du  tribunal  de  prenaière  ins- 
tance est  le  seul  auquel  ce  pouvoir  soit  confié; 
et  quoique  noua  ayons  dit,  n.  4  ■  2 ,  qu'après  le 
protêt,  le  président  du  tribunal  de  commerce 
Gom.  172.  pouvait  autoriser  la  saisie  des  effets  mobiliers 
des  débiteurs,  on  n'a  pas  étendu  ce  pouvoir 
jusqu'à  ordonner  l'arrestation  provisoire  d'un 
étranger^  lors  même  que  l'affaire  serait  de  na- 
ture à  être  portée  devant  un  tribunal  de  com- 
merce pour  obtenir  condamnation. 

Cette  disposition  est  facultative^  et  le  ina- 
gistrat  ne  doit  accorder  la  permission  qu'au- 
tant qu'il  trouve  des  raisons  suffisantes  (s). 
Son  ordonnance  peut  être  rendue  sans  instruc- 
tion ,  sur  simple  requête  :  ce  n'est  pas ,  on  le 
sent  bien ,  le  cas  de  prononcer  ^  comme  en 
référé,  sur  une  assignation  donnée  au  défeti- 
deur  5  c'est  en  quelque  sorte  une  mesure  de 


(i)  Rejet,  12'juiii  1817,  D.  18,  i,  333. 

(2)  Rejet,  a5  septehibre  iSiijl,  0.  ag,  ï,  364. 
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police  qui  ne  doit  pâà  étÉ*e  aàti'einte  à  toutes 
tes  règles  des  coiidàrtiilàtions  judiciaires  (i). 
Ainsi ,  rinsCriptîon  de  faux  côntte  le  titrfe  de  k 
créance  pourrait  ne  pas  l'empêcher.  Un  instant 
perdu,  le  moindre  éveil  doilhé  au  débiteur > 
détruirait  tout  l'effet  de  la  mesuré  ;  Tordre  dé 
s'assurer  de  sa  personne  ne  peut  donc  être 
donné  ^  ttî  trop  proitiptemettt,  ni  avec  trbp  de 
sëdrét. 

Mais  le  créancier  qui  a  obtenu  èette  àrirèà- 
tation  provisoire  doit  former  sa  demande  éfa 
condamnation  dans  la  huitaine ,  faute  de  qtiol 
la  personne  arrêtée  a  droit  d'obtenir  son  élar- 
gissement ^  qui  est  prononcé  par  ordonnance 
de  référé ,  d'après  une  assignation  donnée  àà 
créancier  par  huissier  (Commis. 

1525.  Le  débiteur  peut,  à  l'instsint  qu'ôtii 
l'artéte^  demander  qu'on  le  conduise  devant  le 
président,  comme  on  l'a  vu  n.  i5l8.  Il  à  ég&"> 
ïement  le  droit  de  se  pourvoir  par  appel  dans 
les  délais  indiqués  n.  1 384  i  contré  rordën^^ 
nance  qui  a  autorisé  son  arrestation  (^) ,  nHàlK 
qui^  néanmoins^  s'exécute  par  pr&vision. 

La  manière  dont  cette  arrestation  doit  être 
faite  n'a  rien  de  différent  de  ce  qui  est  prës<sHt 


(i)  Rejet,  a8  octobre  i8oc^,  D.  gi,  i,  4^8. 
(a)  Rejet,  aa  avril  i8i8,  D.  19,  t»  i^S. 
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pour  les  arrestations  ordinaires  ;  il  en  est  de 
•  même  du  droit  de  recommander  le  débiteur 
déjà  détenu  ;  mais  on  sent  bien  que  les  formes 
préliminaires  que  nous  avons  fait  connaître, 
n.  i5i3  et  suiv.,ne  peuvent  être  observées(i); 

Pr.  556.  et  il  parait  même  qu'on  n'exige  pas  que  l'huis- 
sier ait  une  procuration  spéciale  (2). 

Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  validité 
de  ces  emprisonnements  ou  recommandations, 
doivent  être  jugées,  comme  tout  ce  qui  con- 

Pr.  8o5.  cerne  les  arrestations  de  Français ,  après  que 
le  ministère  public  a  été  entendu  (3). 

1 526.  L'étranger  peut  éviter  cette  arrestation 
provisoire ,  ou  même  la  faire  cesser  ,  en  justi- 
fiant qu'il  possède,  sur  le  territoire  français, 
des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour 
assurer  le  payement  de  la  dette. 

La  propriété  doit  être  libre  d'hypothèques , 
ou  du  moins  présenter  un  reliquat  de  valeur 
capable  de  répondre  de  la  dette  ;  et  il  nous 
semble  que  les  bases  d'évaluation  par  dix  ou 
quinze  fois  le  revenu,  déterminées  dans  d'au- 
Cîy.  «i65.  très  cas,  par  le  droit  civil,  peuvent  être  obser- 
vées dans  une  circonstance  où  l'expertise  serait 
à  la  fois  longue  et  dispendieuse. 

(i)  Rejet,  28  octobre  1809,  D.  9,  i,  4^*^^ 

(2)  Rejet,  ao  février  1827,  D.  27,  i,  i44. 

(3)  Cassation,  22  mars  1809,  D.  9,  i,  122. 
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Un  usufruit  ne  pourrait  remplir  cet  objet , 
parce  que  c'est  une  jouissance  dç  durée  incer- 
taine dont  le  créancier  ne  doit  pas  être  obligé 
de  se  contenter. 

1527.  A  défaut  d'immeubles^  l'étranger  peut 
justifier  qu'il  a,  sur  le  territoire  français,  up 
établissement  de  commerce  :  les  tribunaux  apr 
précieraient  alors  les  circonstances,  ^t  ils  ne 
devraient  pas  considérer  comme  tels,  des  étar 
blissements  qui  n'annoncent  ni  durée  probable, 
ni  solidité  réelle,  des  entreprises  que  leur  auteur 
peut  quitter  avec  la  même  facilité  qu'il  les  a 
£aites ,  qui  ne  procurent ,  en  un  mot ,  ni  crédit 
réel  dans  le  commerce,  ni  relations  solides,  ni 
valeur  positive  et  indépendante. 

Enfin,  le  débiteur  peut  fournir, pour  caution, 
une  personne  domiciliée  en  France  ,  quand 
même  elle  ne  serait  pas  française.  L'art.  i6  de 
la  loi  précitée  se  borne  à  exiger  que  cette  cau- 
tion soit  reconnue  solvable  ;  et  le  président  a 
nécessairement,  dans  ce  cas,  le  droit  d'appli- 
quer les  règles  que  nous  avons  déjà  données 
n.  585  et  i383. 

1528.  Un  étranger  admis  par  le  roi  à  établir 
son  domicile  en  France ,  pourrait  invoquer  les 
droits  que  nous  venons  d'expliquer,  contre  un 
autre  étranger  qui  n'aurait  pas  obtenu  la  même 
faveur.  Cet  étranger  a  la  plénitude  des  droits 
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civil*  ;  or ,  c'en  est  un  que  de  pouvoir  exercer, 
célitré  sort  débiteur ,  des  voies  de  contrainte 
autorisées  par  la  loi. 

La  contrainte  par  corps  contre  tin  étranger 
cesse,  d'après  l'art.  17  de  la  loi  du  17  avril 
l83i,  au  bout  de  deux  ans,  lorsque  la  dette 
Ile  s'élève  pas  à  Soo  fr.;  au  bout  de  quatre  ans, 
si  elle  ne  s'élève  pas  à  t  ,oôo  fr.;  au  bout  de  six 
ans,  si  elle  ne  s'élève  {)as  à  3,ooo  ft.  ;  àU  bout 
de  huit  ans,  si  elle  ne  s*élèvè  pas  à  S,oOo  fr.,  et 
ail  bout  dé  dit  arts ,  si  la  dette  est  de  5,ooo  fr. 
et  flu-dëssus.  Elle  cesse  aussi ,  d'après  l'artitle 
18 ,  Aèû  que  le  débiteur  a  atteint  sa  ^o*  aiinée^ 
et  elle  ne  peut  être  exercée  contre  celui  qui  a 
cet  ftgè. 
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ouvrages ,  l'explication  d'un  grand  nombre  d'articles  des 

•  . .   . .  ■  ' 
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de  Commerce. 
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S' . . , I,  229,  262. 

82 1,263. 

83.  Édit  de  1673,  tit.  II,  art.  3.        ï,  23».  V,  454. 

84.  Idem.  tit,  m,  art.'  si  «t  4. 1, 128,  239. 

85.  Idem,  tit.  II,  art.  i  çt  a.   I,  ii4,  aSa,  %^%  %So.  V,  4. 

86.  Idem,  ibid.  art  i  et«.     I,  ii5. 

87.  Idem,  ibid.  I.  115,243. 

88.  Idmoi         ibid.  I,  iz5,  33>. 

89 I,  243.  V,  4.  449- 

90 • II,  laa. 

91 1,70.  ",487. 

9» 1,70. 

93- ,,...  II,  396,  416.  III,  «3i,  y, «4. 

94 11,496. 

95. 11,391,399. 

96 I,i58. 

97.. II,45ï. 

98 II,5o3. 

99 11,594. 

100 n,  27,  63,  498.  VI,  44,  49- 

loi Il,  445. 

102 ; I,  i58.  II,  445,  447»  àoi.  VI, fiçK 

io3 n,  452, 453. 

104 II,  452. 

io5 n,  456. 

106 H,  38,45,404,448,  456,  457.  V, 

336.  VI,  5x. 

107 n,  461. 

108 H,  454,456. 

109 ^  1, 240, 495,  5oo,  5o8,  5io,  5x1,  5a3* 

II,  8, 447.  VI,  93. 
iio.  Édit  de  1673,  tit.  V,  art.  i.     II,  i33,  144»  '45,  t4^  147,  U9, 

iSo,   i5z,  z54,  i55,  z56i,  160, 

ifi7,  354.,  VI,  357. 

III 11,98.11,  i55, 164. 

lia n,  149,  348,  349,  55o,  375. 

ii3 I,  io3,  109.  II,  129,  wi,  »83.  V^ 

4o3.  ' 

ii4 11,129,283. 

ii5 II,  509.  y,  23a. 

Z16 n,  245,  a5i«  aSa.  ' 
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117 , Il,  aSi,  317,  3i8.  VI,  38«. 

118 II,  143,  223,224,230,  283,334. 

119.  Édït  de  1673,  tit.  y,  art.  4*  H*  229. 

120 II,  143,  a3o,  265,  377.  V,  78. 

121 II,  224,  226,  a52,  283,  288. 

122.  Édit  de  1673,  tit.  Y,  art.  9.  II,  208,  214. 

123 , n,  i56,  201,  2i5,  254. 

124.  Édit  de  1673,  tit.  V,  art.  2.  II,  216,  224,  237. 

ia5 II,  ao2. 

126 , II,233,a35. 

127 II»  236. 

128 n,228. 

129 I,  346.11,  iS^iSS. 

i3o , II,  i54,  i99« 

i3i II,  i55. 

z32.  Édit  de  1673,  tit.  Y,  %rt.  b.      I,  347.  II,  1^^  2o5. 

i33. , 1, 346. 

i34 I,  349. 

x35. I,  349.  Il,  266u 

i36.  Édit  de  1673,  tit.  Y,  art.  24.    I,  37. 

137.  Idem,  ib.    art.  23  et  25.  IIj  173. 

z38.  Idem,  ib.   art.  23  et  aô.  II,  188,  25^,  3^4.  Y,  ^63,  3$%  49^ 

139.  Idem,  ib.  art.  26.  I,  5o6.  II,  149. 

140.  Idem,  ib.  art.  33.  I,  442.  II,  179,  265,  283. 

141.  Idem,  ib.   art.  33.  i»  9^-  H»  255* 

142.  Idem,          ib.  art.  33.  -II,  256,  258. 
143 I,  395. 

i44 I,  390.  II,  207,  266. 

145 1,387.11,281,346. 

i46 I,  389.  II,  266.  Y,  61. 

147 II,  167,  262, 263,  277. 

148 11,277. 

149 I,  390,  4o5.  Y,  162. 

i5o.  Édit  de  1678,  tit.  Y,  art.  i8.    II,  i45,  277. 

i5i II,  277. 

i52.  Édit  de  1673,  tit.  Y,  art.  19.  II,  280. 

i53 11,304. 

i54.  Arrêt  de  règlement  dn  parle- 
ment de  Paris,  3o  août  17 14*  11,143,  145,278. 
i55.  Édit  de  1673,  tit.  Y,  art.  20.  II,  281. 

156 I,  401.  Il,  268,  296. 

x57 I,  349.  II,  207,  309, 376. 

i58.  Édit  de  1673,  tit..  Y,  art.  S.   II,  270. 


448        Table  des  articles  du  Code  de  Commerce, 

iSg.  Éditde  1C73,  tit.  Y,  art.  3,      II,  a65,  271,  273. 

160 II,  196,  23o,  29g.  VI,  386. 

x6i.  Edit  de  1673,  tit.  V,  art.  4.     T,  34o.  II,  144,  266. 

162.  Idem,  ibid.      ibîd.       I»  34o,  349-  H»  i44)  294,298,300. 

m,  534.  V.  Jo. 

i63 11,294,  3o6,  3o8.  V,  79. 

164 I,  422.  II,  309. 

i65.  Edit  de  1673,  tit.  V,  art.  i3 

et  14 II,  200,  309,  3i2,  332,  335. 

166.  Idem,  ibid.     ibid.       II,  3to.  VI,  386. 

167.  Idem,  ibid.     ibid.       Il,  332, 334. 
x68.  Idem,  ibid.  art.  i5.  II,  3 16. 
169.  Idem,                ibid.    art.  i5.  II,  3i6. 

X70.  Idem,  ibid.  art.  16.  II,  25i,  293,  817; 

171.  Idem,  ibid.  art.  17.'  II,  319. 

172.  Idem,  ibid.  art.  12.  II,  283.  VI,  438. 

173.  Idem,  ibid.  art.  8.     II,  i52,   166,  199,  276    995,  $00, 

Soi,  3o3.  - 

174.  Idem,  ibid.  art.  9.     II,  295,  3ox 

175.  Idem,  ibid.     art.  9 

et  10 II,  3o5. 

176.  Editde i673,tit.V,art.i3  et  14.  n,  297. 

X77  11,298,325. 

178 II,  324,  33o. 

179.  Edit  de  1673,  tit.  VI,  art.  3.  H,  325,  336. 

180 II,  325. 

181.  Edit  de  1673,  tit.  VI,  art.  4.  II,  324,  ^25,  328,  829. 

182 11,329. 

i83.  Editde  i673,tit.  VI,art.  5  et6.II,  336.  VI,  395. 

184.  Idem,  ibid.    art.  7.  I,  364.  II,  324. 

z85.  Idem,  ibid.    ibid.  II,  824,  33o. 

186 II,  829. 

187 I,  349.  II,  356,  875,  38i. 

188 II,  374. 

189.  Edit  de   1678,  tit.  V,  art.  21 

et  22 I,  484,  491.  II,  i35,  281,  284,  287, 

3i4,  817,  36o,  878. 

190.  Ord.   de  168 1,  lir.  11,  tit.  X, 

art.  I  et  2 III,  9,  21,  619. 

191.  Idem,  liv.   i,  tit.  XIV,  art.  i6 

e^  17 111,122,  179,  Ô98,  599,600,601, 

602,  6o3,  610, 6x2,  638. 
19!» 1,260.111,823. 
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193.  Ord.  de  1681,  liv.  11,  tit.  X,   

•rt.  a m,  558,  606,  608. 

194 m,  6o6i  608: 

195 III,  a8,  3a,45,47. 

196.  Ord.  de  168 1,  liv.  ir,  tit.  X, 

art.  3 ...^  11^23.111,  608,609,  ^'7- 

197.  Idem,       liv.  I,  tit.  XIV, 

art.  I m,  3i4  604,  6o5. 
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198.  Idem, 

199.  Idem, 
aôo.  Idem, 
aoi.  Idem, 
aoa.  Idem, 
ao3.  Idem, 
ao4.  Idem, 
ao5.  Idem, 
ao6.  Idem, 
ao7.  Idem^ 
aoS.  Idem, 
309.  Idem, 
axo.  Idem, 
ai  T.  Idem, 
axa.  Idem, 
ai 3.  Idem, 


ibid.      art.  a.  III,  33. 

ibid.       ibïd.     m,.3a. 

ibid.       ibid.     III,  34. 

ibid.     art.  3.    HI,  35 

ibid.     art.  4.    111,37- 

ibidv      ibid.     IU/37. 

ibid..    art.  5.    111,33,39.. 

ibid.     art.  6.    111,=  37. 

ibid.  art.  7  et  8 .  III,  37,  aox. 

ibid.     art.  9.    III,  38. 

ibid.    art.  i3.  IH,  57. 

ibid.    art.  xo.  III,  4jo,  j6i.i. 

ibid.    art.  11.  III,  4a,  43,  610. 

ibid.    art.  ia.  III,  43. 

ibid.    art.  14.  III,' 40. 

ibid.     art.  i5.  III,  6x0,  6xi< 

214 ni,6ia. 

ax5.  Ord.  de  i68i,liv.  i,tit.  XÎV^ 

art.  18 m,  33,  34. 

ax6.  Idem,  liv  ir,  tit. VIII, 

art.  a II,  480.  III,.xo9,.a8i.  IV,  x58. 

ai7.  Idem,  ibid.  art.  3. .    III,  xi3. 

aiS.  Idem,  ibid.  art.  4. .    III,  55 

axg.  Idem,                 ibid.       ibid.    111,56. 
aao.  Idem,            ibid.  art.  5  et  6.    Ill,48,5i. 
221 III,  79,  loa. 

222.  Idem,  ibid.      art.  9.   III,  169,  X93,  198. 

223.  Idem.  ibid.     art.  5.    III,  59,  xo8. 

224.  Idem,  ibid.  art.  xo.    111,67.  

225.  Idem,  liv.  i,  tit.  V, 

art.  7 IH,6i,  i33. 

226.  Idem,  liv.  lit,  tit. m,     . 

art.  iq;  et  tit.  IX,  art.  6  et  i3.  III,  66. 
aa7.  Idem,  liv.  xi,  tit.  I, 

art.  x3..., III»  70. 


VI. 
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4ffii        Tç^k^  (fgf(  articles  <^  ÇqO^  de  €o»mm((Be. 

aaS III,  65,  69. 

229.  Ord.  de  i68x»  Uf.  m,  tit  ^ 

art.  la. .••••••••«•.••.•  ' TU^  199*    

a3o « ni,09 

a3i.  Ord.  de  i68i,  liv.  n,  tit.  I, 

art.  ^4*  •••••••••   ••••••    Hlf  1 19* 

a3a.  Idem,  ibid.  art.  17; 

et  Ut.  xn,  tit,  I,  airt,  a. , . ,   III,  6?,  iaS,  xfi5- 
a33.  Idem,  .  Ut.  xi,  tit  I» 

art.  18 in,49,6a. 

a34.  Idem,  liv.  11,  ^U  I, 

art.  19 m,  8a,  S45,  547. 

a35.  Idem,  ibid.  art.  3o«    III,  9a 

a36.  Idem,  ibid.  art.  ao.   III,  îa3,  546,  548,  55o. 

a37.  Idem,  ibid.  iirt.  19.  .111,  a6,  37. 

a38.  Idem,  ibid.  art.  ai«   III,  68. 

239,  Idem,  ibi4.  %r\.  (8.  lU,  141. 

a4o.  Idem,  ibid.  art;  t8.    IIL  14a. 

a4i.  Idem,  ibid.    art.   atf  ' 

et.  a7.  •  • , ...   III,  8a. 

a4a.  Idem,  Uy.   ^  tit.  X» 

art  4  et  5 III,  81,  87.  S85. 

a43.  Ord.  de  i543.  art.  45  ,  et  de 

i544,Mt.  73 IU,88. 

244.  Ord.  de  168 1,  liy.  x,  tit.  IX, 

art.  27 111,88,585. 

«45.  Idem,  ibid.     tit.  ^, 

art.  6,  et  liv.  11,  tit.  I,  art. 

Hel35 '..  111,74. 

246.  Idem,  liv.  i,  tit.  X, 

art.  6 111,89. 

247.  Ord.  de  168 1,  liv.  i.  tit  X, 

art.  7  et  8 III»  89. 

248.  Idem,  ibid.  art  6 ,  et 

liv.  IX,  tit  I,  arf.  9. III,  87. 

249.  Idem,  liv.  u,   t^t.  I, 

art.  3i m,  82,a58. 

250.  Idem,  liv.iii,  tit.IY, 

art.  X III,  54,  1 46. 

a5x.  Idem,  ibid.      art.  a.  III,  lai. 

a52.  Idem,  ibid.      art  3.  III,  X23,  ia6,  xa8,  i33,  141 . 

a53.  Idem,  ibid.art.4  et  5.  III,  128,  129. 

a54.  Idem,  ibid.     artt  5.  III»  za8»  129,  x35« 


l>  •.   .    •>•■ 


11»-  ■• .     .  .1. 


I        '■ 
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a55.  Ord.  de  i68i,  liv.  m,  tit.  IV, 

art.  6 JII,  i36,  137. 

a56.  Idem^  i^id;    ibid.      ^Iy  127. 

267.  Idem,  ibid.     art  7.  |II,  i36y  141,  |43. 

a58.  Idem,  ibid.      art.  8.  III,  ia8,  zag,  t3o,  140,  i^. 

aSg.  Idem,  ibid.      art.  9.  III,  i3o,38{{,  690,6^^,^31. 

a6o.  Idem,  ibid.    i]?id.       JH,  i^: 

a6|.  Idem.  ibid.     ibid.       III,  ^3x,  144,  Ç^o. 

a6a.  Idem,  ibid.    art.  ix.  III,  i38,  aig. 

a63.  Idem,  ibi4.    ib^.      III,  a  f  9. 

a64-  Idem,  ibid,    art.  la.  Il,  441.  III,  jjg,  i5a. 

a65.  Idem,  ibid.   art  x?,  ..  .      .     . 

14 «t i$- .ni,  149, 148, jy, 3ao, 365,    .  :. 

a66.  Idem,  i^.i^i  arl»  1*5.  U\,  i3Ç.      .  ,  , 

a67.  Idem,  ibid.    aft   17: 

et  18^ 'n|,z39,  i4i.. 

968.  Idem,  ibid.     ibi4.      .  Illa  ^fp* 

369.  Idem,  ibi4.     ibi4-     :'IU»  1^^  -      .  {. 

270.  Idem,  ibid.    art.  lOt  m^  7^;5i^.|;$3,  i54. 

371.  Idem,  liv.  ni,  fit.  ly y 

art.  X9 I,.4^5.j[;i,  ||i»4aa,6oo,^{é*9»^ 

a7a.  Idem,  ibid.    art.  a;i  III,  i;6. 

273.  Idem,  ibid.      tit.    I, 

art.  I  et  3 III,  x63^  i6(lf,  ig^. 

374.  Idem,  ibid.      art.  4.  11^x76,  199, 

375.  Idem,  ibid.     ^TU  5.  III,  166. 

376.  Idem,  ibid'      ar^  7.  II,  459.  III,  X77»  i8z. 

377.  Idem,  ibid.     art»  ^.  II»  4^91  III,  »33, 181. 

378.  Idem,  ibid.  art.  9  et                                                  !    . 

II «•«111^x89. 

979 a ,.  fil,  77,.  i37, 181. 

9ifk>.  Qsd.  dé  1681,*  Ut.  m,  tit  l,  ' 

art.  IX HT,   I7A>^<»6<9>Q97-  . 

a8i.  Idem,  ibid.   tit.  Il,  > 

art.  a 1, 338,.  III,  193,  ZQQ... 

a8a.  Ord.  de  168 1,  liv.  ni,  tit.  H, 

art.  I,  3  et  4.  ., III,  194,  195. 

a83 m.  r9yi375. 

a84.  Ord.  de  x68i,  liv.  m,,  tit.  Il, 

art  6 ; ,   III,  x85,  ada. 

985.  Idem,  ibid.      art.  6.  III,  199. 

a86.  Idem,  ibid.  tlti  III, 

art.  X ','  m,  i63,  i65,  f66. 

^9. 
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387.  Ord.  de  1681,  Ut.  m,  tit.  II. 

art.  a • 111,171. 

a88.  Idem,  ibid.      «rt.  5.  III,  176,  177, 180,  i85. 

289.  Idem,  flbid.      art.  4.  III,  179. 

290.  Idem,  liv.  11,  tit.  X, 

art.  4  «t  5  ;  et  liv.  tir,  tit. 

III,art.5 m,  17a. 

aQi.  Idem,  fir.  m,  tit.  III, 

art.  6 m,  176.  '  . 

aga.  Idem,  ibid.      art.  7.  III,  169,  17$. 

393.  Idem,  ilnd.     art.  8.  Hf,  176,  i8a,  184. 

a94.  Idem,*  ibid.     art.9.  lU,  i83,  x85. 

a95.  Idem,  ibid.    art.  10.  III>-65,-i43y  174^  180,  i83. 

396.  Idem,  ibid.art.tx-aa.  IH,  x34,  184. 

a97.  Idem,  ibid.    art.  la.  III,  184. 

398.  Idem,  ibid.    art.  14.  ill,  iio. 

999.  Idem,  ibid.    art.  1 5.  III,  181. 

3oo.  Idem,  ib.  art  a  et  16.  III,  x8a,  at6. 

3ox.  Idem,  .         fl»id.    art.  x3.  III,  X87,  adô. 

3oa.  Idem,  ibid.    art.  x8.  tll,  i85,  x86. 

303.  Idem,  ibid.    nrt;  19,      

ax,  aa III,  187. 

304.  Idem,  ibid.  art.  ao.  .    1 

et  tit  lY,  art.  ao IU<«87.. 

305.  Idem,  ibid.  tit.   III, 

art.  17 , III,  aoi. 

306.  Idem,  ibid.    art.  a3.  III,  189,638. 

307.  Idem,  ibid.    art.  a4.  III,  19X,  6a8. 

308.  Idem,  ibid.   ibid.        III,  191,  a^. 

309.  Idem,  ibid.    art  aS.  III,  188.  . 

3xo.  Idem,  ib.art  a5eta6.  1,394.  III,  188 

3x1.  Idem,  ib.  tit  V,  art  x .  III,  53o,  533, 536, 537, 538, 541,544 

3xa 111,535. 

3x3 m,  534, 536. 

3i4 111,535. 

3x5.  Ord.  de  x68x,liv.ni,titV,  art.a.  III,  5ax. 


3x6.  Idem, 

ibid. 

art  3.  lU,  5a6,  569, 573. 

3x7.  Idem, 

U>id. 

art.  x5.  111,536,669,575. 

3x8.  Idem, 

ibid. 

art  4.  III,5o3,  5a5,5a6, 

319.  Idem, 

ibid. 

art  5.  III,  5a5. 

3ao.  Idem, 

ibid. 

art  7.  III,  4a2, 5a6, 619, 53a,  SSj^  60a,  6Î1 
633. 

3a x.  Idem, 

U>id. 

art  8.  III,  546,  647,  548. 
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3aa.  Ord.  de  1681,  lir.  m,  rit.  V. 

art.  9 III,  545. 

3a3.  Idem,  ibid.   art.  10.  III,  427,  SSg,  6i5,  618. 

3a4 III,  553,  554- 

3a5.  Idem,  ibid.    art.  x5.  III,  5a3,  53i,  54i,  56i.  IV,  13. 

3a6.  Idem,  ibid.    art.  la.  III,  5a8,  56i. 

3^7.  Idem.  ibid.    art.  27.  III,  5ôi, 

3^8.  Idem,  ibid.    art  i3.  III,a94,a96,a98,43x,494>5â3,ô6f. 

339.  Idem,  ibid.    art.  14*  HI,  627,  539,  565,  569. 

33o.  Idem  ibid.    art.  16.  III,  539,  567,  568. 

33i.  Idem,  ibid.    art  16.  III,  426,621. 

333.  Idem,  ibid..  tit.  YI, 

art.3,3,68, 70, 71,73,73,74.  I,  497.  n,  487,  5i8.  Ill,  33i,  334f 

33o,  341,  343, 345, 349, 4  ta. 
333. II,  608.  III,  336,  338. 

334.  Ord.  de  i68i,liv.  m,  tit.  VI, 

art.  7, 8,  10  et  XI III,  a6i. 

335.  Idem,  ibid.  ibid.        Il,  54B.  III,  393, 394, 396,  34^|  543. 

336.  Idem,  ibid.     art.  8.  III,  470,  5ox,  ôi6. 

337.  Idem,  ibid.      art.  4.  III,  336,  338,  343, 541. 

338.  Idem,  ibid.     ibid.       1, 397. 

339.  Idem,  ibid.   art.  64'  I*  5i(,  III,  354,  355,  377,  5oo. 

340.  Idem,  ibid.    art.  65.  I,  6,  II,  16.  III,  357. 

341.  Idem,  ibid.      art.  5.  111,394,396,398,431,494* 

343.  Idem,               ib.art.2oet3i.  11,578.111,335,4x3. 
343 m,  3  X  X.  .^ 

344.  Ord.  de  x68i,  liv.  11.  tit.  III, 

art.  7  ;  et  liv.  m,  tit.   VI, 

art.  63 m,  196. 

345.  Idem,  liv.  xii,  tit.  VI. 

art.  53 III,  X97. 

346 l,  363.  II,  56i,  59X. 

347.  Idem,  ibid.    art.   x5, 

x6  et  X7 III,  367.  369,373,443. 

348 1,  391 .  III,  353,  5o4. 

349.  Ord.  de  x68x.  Ut,  iix,  tit.  VI, 

art.  37,  49 III,  494.  IV,  65. 

350.  Idem,  ibid.    art.  36.  III,  377,  43o,  43x,  538. 

35x.  Idem,  ibid.  art.  37.  III,  339,  477»  479f  490»  5oi,5i4. 

353.  Idem,  ibid.  art.  39.  II,  548.  III,  386,  35x,  47a. 

353.  Idem,  ibid.  art.  38.  II,  553,  III,  384,  47a,  538. 

354.  Idem,  ibid.  art.  3o.  III,  43o. 

355.  Idem,  ibid.  art.  3x.  U,  58i.  m,  aga,  35c,  43o. . 
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356.  Ord.  de  1681,  IW.  in,^tit.  VI, 

art.  6 .' m,  468. 

357.  Idem,  Ibid.    art.  22.  III,  5oo. 

358.  Idem,  ib.  art.  a3, 58.  III,  5oo. 

359.  Idem;  Ibid.    art.  24.  III,  3x4, 4o8,  5o5, 5o6. 

360.  Idem,  Ib.  àri,  24,  ^5.  III,  5o6. 
36x.  Idem,                ibid.    art.  32.  III,  492. 

362.  tdëm;  ibid.  art.  33.  III,  299. 

363.  Idem,  ibid.  art.  34.  Ht,  296,  4x8. 

364.  Idem,    .  U)id.  art.  36.  III,  468,  479,  480. 

365.  Idem,  ibid.  art.  38.  III,  3o3. 

366.  Idem,  ibid.  art.  3o.  III.  3o6. 

367.  Ideiii,  ibid.  art.  40*  I»  536.  III,  3o8. 

368.  Idein,  ibid.  art.  4i.  III,  3o4. 

369.  Idem,  ib.  art.  46,  52.  III,  38i,  382,  384,  BS?»  396,  39^ 

370.  Idem,  ibid.  art.  52.  III,  395. 

371.  Idem,  ibid.  art.  46.  III,  38 1. 

372.  Idem,  tbid.  art.  47.  III,  4x5,  432. 

373.  Idem,  ibid.  art.  48.  tll>  409. 

374.  Idem,  ibid.  art.  42.  II,  597.  III,  404,  424, 466. 

375.  Idem,  ibid.  art.  5^.  III.  381,397. 
376 lil,  398. 

377.  Idem,  ibicl.  art.  59^  et 

ord.   du  x8  octobre  1740, 

art.  I III,  X7. 

378.  Ord.  de  ïC8x,  liv.  xXi,  tit.  VI, 

art.  42,  43 III,  4o5. 

379.  Idemj  ibid.    art.  58.  III,  406,  5o2,  5'jS. 

380.  Idem,  ib.  art.  54,  55.  III,  407. 

38x.  Idem,  ibid.    art.  45.  II,  466.  III,  8x,  388, 46^^  482. 

382.  Idem,  ibid.    art.  44.  I,  345.  III,  465. 

383.  Idem,  îb.  art.  56, 5^.  II,  597.  III,  435,  465,  6x9. 

384.  Idem,  ibid.    art.  6x.  III,  460,  519. 

385.  Idenà,  ibid.    art.  60.  III,  4x4,  424,  482. 

386.  Déclarâtioà  dn  17  août  X779, 

art.  6 •. . .  III,  354,  56i. 

387.  Ord.  de  x68r,tiT.  ixx,  tit.  VI, 

art.  4§,  5o, lîl,  4x0. 

381  Idéiii,  ibid.    art.  5x.  III,  75,  396,  4". 

389......... m,  i34,  3^0- 

390.  Déclaration  dà  x^  ïioAt  1779, 

art.  7 III,  27,  82,  404. 

3  I.  làé^\  nH.  7.  Itl,  8a,  x34,  184,  390,  (fd. 
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39a.  Déclaration  dn  17  août  17799 

art.  9 '.  .III,  390. 

393.  Idem,  ait.  9*  111,18443^,429,463. 

394.  Idem,  art.  à.  III,  31^.  410. 

395.  Ord.  de  168 1,  liv.  m,  tit.  Vt; 

art.  66 ÎII,  79;  384- 

396.  Idem,  ibid.    art.  67.  UI,  385,  463. 

397.  Idem,  ibid.  tit.  Vit, 

art.  I m,  4a8j567. 

398.  Idem,  ibid.      art.  3,  III,  38a,  429, 433. 

399.  Idem,  ibid.  art.  2,  3.  III^  267. 

400.  Idem,  îb.  art.  2,6,7.  m>  i^^>  ^^>  ^<^'  ^^i>  ^*9'  ^^^» 

223, 226. 
4bk.  Idem,  ibid.      art.  3.  III,  245. 

i09,  Idem^  ibid.  tit.  YIII, 

art.  6.. .....;. III,  241. 

403.  Idém^  ibid.    tit.  VU, 

art.  2,  4,  5  et  7 III,  178,  i83,  210,  iii;  aie,  494- 

404.  Idem,  ibid.      art.  3.  III,  208. 

405.  Idem,  ibid.  art.  4,  5.  III,  198* 

406.  Idem,  ibid.  art.  5,  8, 

et  9. , III,  178,  43o. 

407.  Idem,  ib.  art.  10, 11.  I,  382.  III,  92,  93, 

408.  Idem,  ibid.   tit.    VI, 

art.  47.. III,  455. 

409 lui,  274, 292»  298. 434, 529. 

410.  Idem,  ibid.  tit.  Yin, 

art.  I  et  2 1,  38r,  382.  III,  211,  217. 

41X.  Idem,  ibid.      art.  3.  III,  2x3. 

412.  Idem,  ibid.      art.  4*  UI*  2i4* 

4i3.  Idem,  ibid.      art.  5.  III,  2x5. 

414.  Idem,  ibid.      art.  6.  III,  2x9. 

4x5.  Idem,  ibid.  art.  6, 8.  1, 5xx.  III,  196, 24X. 

416. \ m,  239, 245, 

4x7.  Idem,  ibid.  art.  7.  I,  382.  111,236. 

4x8.  Idem,  ibid.  art.  9, 10,  111,-242,  244* 

4x9.  Idem,  ibid.  art.  .11.  111,235. 

420.  Idem,  ibid.  art.  12.  III,  2x3,  236. 

42  X.  Idem,  ibid.  art.  x3.  III,  199,  2x3,  236. 

14&2,  Idem,  ibid.  art  14.  111,2x5,  2x6. 

423.  Idem,  ibid,  art.  x5.  III,  23  x. 

424.  Idem,  ibid,  art.  x6.  III,  23x.       

425.  Idem,  ibid.  art.  17.  III»  235. 
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4a6.  Ord.de  i68x4i7.  i",  tit.VIIÏ, 

art.  i8 JII,  2i5.. 

427.  Idem,  ib.  art.  19,  ao.  III,  a34. 

4a8.  Idem,  ibid.    art.  ai.  III,  aSS. 

4^9.  Idem,  ibid.    art.  a3.  III>  a54« 

43o.  Idem,  Iït.  x,  tit.  XII, 

art.  I III,  46* 

43i 111,466. 

43a.  Ord.  de  168 1,  liv.  m,  tit.  VI,    .    . 

art.  48 III,  466,  467, 486,  557,  637.    . 

433.  Idem,  liv.  t,  tit.  XII, 

*  art.  a,  3,  4  et  9 III.  aa,  ia3,  191,  ao3,  636.  V,  6. 

434.  Idem,  ibid.    art.  10.  1, 489.  III,    ia3    191,205,  4i2f  55?. 

435.  Idem,  ib.  art.  5, 7,  8.  I.  488.  III,  96,  2o3,  a53,  404,  4Ç6, 

436.  Idem,  ibid.      art.  6.  I,  488.  III,  96,  ao3,  aSS,  404*  4^* 

437 1,  4ao.  IV,  aa3.  V,  i,  4,  16,  34,  437. 

438 IV,  3a4,  3a7.  V,  8, 9.  11,  xa,  37. 

439.  Édit  de  1673,  tit.  XI,  art.  a.  V,  xo,  xao,  xa8,  xa9,  x3i,  3ia. 
440. IV,  3a3.  V,  6,  ai,  35. 

44x.  Edit  de  1673,  tit.  XI,  art.  x .  V,  a4,  a6,  56. 

44a V,34,46. 

443 1,485.11, 177,  a54.  ly,  3a8.  V,  i5, 

49, 5o,  5i,  67,  71,  i34,  i55, 
157,  i6i,  366. 

444 n,  199-  IV,  344.  V,  49»  68,  79,  4ia 

445 V,  67,  340. 

446.  Idem,  ibid.      art.  4>  I>  390.  IV,  28.  V,  58,  61,  6a,  85,  87, 

88,  97,  99,  a7a,  a75,  a79. 

447.  Idem,                 ibid.       ibid.     I,  872.  V,  62,  275,  279. 
448 1,  35o.    V,  89. 

449 V,  58,  60. 

45o V.  67,  i56. 

45i V,  io3. 

45a JV,  33o,.V.  io3,  i58,  1^76.  VI,  io3. 

453 V,  xo5. 

454 V,  io3. 

455 " V,  49,  xio,  m,  365. 

456 V,  tjiOt  3a4,  365. 

457 V,aa,  xxa. 

458 IV,  3a7.V,  a3,  ii3,  ii5,  117.  VI, 

26. 

459 V,  iix,  348. 

460 V,  XII. 
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46i V,i47,iâ5. 

462 V,  106,  108,  lao,  xaîi,  ia3, 3a6. 

463 V,  106,  ia3. 

464 V,  laa. 

465 II,  466,  V,  i36. 

466 V,  104,  i4t- 

467. j V,  14a.      

468 V,iia. 

469 V,  117. 

470 V,  148. 

471.  Édit  de  1673,  dt.  Xî.  art.  3.  V,  i38,  i5i. 

472 V,ia6 

473 V,  5a,  ia6 

474 V,  55,  lag,  x86. 

47^ V,i38. 

476*. . .  • y,  lao»  laQ,  i3a.  • 

477 ..V,i3a,i33. 

478- V,  i3a. 

479 V,ia3; 

480. V,  ia4.  ia5. 

48r .V,  ia3,  ia4.  i85. 

48a V,  139, 438,  439. 

483 V,438. 

484 V,  ia5. 

485 Y,46i. 

486 , III,  44.  V,  148,  149,  lâi,  366. 

487 V.  166. 

488 , V,  140,  141. 

489.  Édit  de  1673,  tit.  XI,  art.  9.  V,  i5a,  i53. 33a,  334,  338,  343, 345 
490 V,  146,  3n. 

49» V,  171. 

49a V,  171,  a84,  33o 

493 V,  17a,  173. 

494 V,  173, 175. 

495 V,"i73. 

496 V,i75 

497 V,  1 75,  176. 

498 V,  176, 179. 

499 V,  179. 

5oo , ,  V,  176, 177, 180. 

5oi V,  i8o.- 

5oa Vra84 

5o3 / Vr  i54ra93, 3x3, 358,  36a.  .^ 
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5o4 V.a84. 

5o5....* V,  284, 1186. 

5o6 V,  a86,  287 . 

507.  Édit  de  1673,  tit.  XI,  art  5 

et  6 V,  281,286,287,292,293,295^71. 

508.  Idem,                ibid.      art.  8.  V,  284,  287, 288, 289,  333. 
509 V,  292,  293. 

5io V,  281, 299,  3x5, 321, 447- 

5ii V,282.  ,    . 

5i2 y,  293,  «96,^97,  298,  3oo,3oi. 

5x3.  Édit  de  1673,  tit.  Xï.  art.  7.  V,  295,  3ox,  3o». 

5x4. y,  393,  826. 

5x5 y,299>3p2. 

5x6 V,  295,  3oi,  307,  3x1,  439- 

5x7 , V,  3io,  3x1. 

5x8 V,3x4,  32X. 

5i9 y,  288,  3o5,  36x. 

520 V,  3x4,3x5,  3x6,  319,  32x. 

62X y,3x5,3x6. 

522 V,  283,  3x6,  3x8,  3x9. 

523 • V,  320, 822. 

524 V,326. 

525 e V,  36x. 

526 V,  36x. 

527 V,  863,  365, 366,  369. 

528 V,363,368. 

529 V,287,3x5,  32i,323,325,3a6,îèi, 

367. 

53o V,32e,34x. 

53x V,3xo. 

532 V,327. 

538 V,33x.  ] 

534 ^ . . .  V,  x5 X,  328. 

535 V,  329. 

536 V,  329. 

537 V,  356,  357,  368. 

538 ..^,357. 

539 V,  358. 

540 V,  358. 

54X ..V,  2,  371,  474, 478. 

542 V,  2X6,  22X. 

543 V,  2 17,  282,  24X . 

544 ;•»;%•••••••»..•.  ...y,  218,223,244. 


S^5, ; V,  307. 

5^6 :V,  201,  489,  336; 

547 I,  389.  V,  20a,  336,  338. 

548 1, 389,  V,  201, 337;  339. 

549 Vj  186,  187. 

55o V,  202,  433,  434. 

55i V,  343. 

552 V,  340,  346,  ^56, 

553 V,346,  35o. 

554 y ,  3^0. 

555 y,35i. 

556 y,  354. 

557 T,265. 

558 V,  263. 

559 V,  263. 

56o y,  265, 374. 

56i y,a64. 

562 y,  264. 

563 V,  266,267. 

504 V,  264,  265,  ^67. 

565 V,  340,  344,  353. 

566 V,  344,  345. 

567 V,342. 

569 ......y,  345,346. 

570 .......y,  33o,  36o. 

571 :.....y,  157. 

572 ..y,  157,348,349. 

573 ..y,  348. 

574 ;.  y,  379, 381,404. 

575 y,  38o,38x,  384, 391, 392, 397;4èo 

404, 427. 

576 , II,  627. y,  37a,  38i,  385,393,4*0, 

417, 419, 4«3, 4a4i  4a5v  43o, 
43i,  434. 

577 y,  407,  408,  410. 

578 ..V,  407,431. 

579 • V,  119,375. 

58o V,  36,  38. 

58i ; y,  43,47. 

582 y,  20, 39i  45,  3«o,  3<>4,  , 

583 y,  io3, 14»,  i54. 

584. :-..V,^^437j443,447. 
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585 IV,i45.V,  1,28,41,45,51,436^. 

586 1,  i34,  i47-  IV,  i45.  V,  lo,  i38, 

444»  445. 

587 V,44a. 

588 V,44a. 

589 ▼,438, 

90 y»  44a. 

591.  Édit  de  1673,  tit.  XI,  art.  10 

et  X I Il,  408.  V,  1, 3ai,  436, 448, 449- 

59* V,44*. 

593.  Édit  de  1673,  tit.  XI,  art.  i3.  V,  i33,  44»,  45i. 

594 .....V,45i. 

595 V,45i. 

596 V,45i. 

597 V,  294, 452. 

598 V,  294, 295, 45a. 

599 V,  452. 

600 V,  447, 45o. 

601 V,  441. 

602 V,  441. 

6o3 V,  441. 

604 V,2,3o7,458. 

6o5 V,459. 

606 V,459. 

607 V,459. 

608 V,459r 

609 V,  460^  .    . 

610 V,  460, 

6X1 V,  461. 

612 V,  443,  447,  457,  458. 

6i3 1,  224.  V,  453. 

614 V,  458. 

6x5.  Édit  de  1673,  tit.  XIÏ,  art.  x.  VI,  i,  4. 
6x6.  Édit  de  novembre  x563,  art. 

X  et  2 VI.  5, 

617.  Idem,  ibid,  YI,  4* 

6x8.  Idem,  ibid.  VI,  6. 

619.  Idem,  ibid.  VI,  6. 

620.  Idem,  ibid.  VI,  6.  

62X.  Idem,  ibid.  VI,  7. 

622.  Idem,  ibid.  VI,  8.     . 

623.  Idem,  ibid.  VI,  8. 
J624.  Idem,                        ^  X?.     VI,  9.    . 
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6a5. VT,  4i5. 

6a6 VI,  lo. 

627.  Édit  de  1673,  tit.  XII,  art.  ii.  YI,  zi. 

6a8.  Ord.de  1667,  tit.  XVI,  art.  11.  VI,  9. 

6a9 VI,  7. 

63o VI,  9. 

63i.  Édit  de  1673,  tit.  VII,  art.  i.  I,  85,  90.  VI,  33a. 

63a.  Idem,  tit.  XII,  art.  a,  4.  1, 6^  la,  z3,  i5,  a4,,a6,  3a^  45,  Si, 

^,72»,  74,  78,  79- 85,  88,90, 
II,  355,  375,  447. 

633.  Idem,  ibid.   art.    7  ; 

ord.  de  168 1,  liv.  i,  tit.  VI, 

art.  a I,  83,  II,  53o.  III,  11,  aa. 

634.  Édit  de  T673,  Ut.  XII,  art.  5.  1, 66,  9a,  ia6.  II,  487.  VI,  16. 
635 VI,  a6,  56. 

636.  Édit  de  1673,  tit.  XII,  art.  3, 

14 VI,  85. 

637.  Idem,  ibid.     ibid.      II,  376.  VI,  aa. 

638.  Idem,  ib.  art.  5,  10.  I,  87,  VI,  i5. 

639 VI,6a,  ia5. 

640.  Déclaration  du  7  avril  1759, 

art.  I  et  a I,  96.  V,  10,  VI,  5,  69,  169. 

641 VI,  5. 

64a VI,  66. 

643 VI,  108. 

«44 ,.VI,ii5. 

645 VI,  1 15, 1 16. 

646.    Édit    de    novembre    i563 , 

art.  8 VI,  114. 

647.  Idem,  art.  9.  VI,  114, 1x8. 

648, VI,  118. 
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T4BLE 

ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

DES  MATIÈRES  GOIfTENUES  DANS  LES  3IX  VOLUMES 


(Les  chiffres  romaiîis  lndi<{aeiit  le  tome  »  et  les  chiffres  arabes  ^ 

les  pages.  ) 

,  •  .  .  .  » 

A.  '.  ,       . 

A  COMPTER  DE...  Comment  se  calcule  un  délai,  lorsque  le 
commencement  de  sa  durée  est  ainsi  exprimé.  I.  iàS. 

A-COMPTES.  Dans  quel  cas  le  créancier  peut  en  refuser. 
1.400.  '^ 

Abakdon  de  la  chose  transportée.  Ne  peut  être  fait  au  voi- 
turier,  pour  s'acquitter  envers*  lui.  I.  394.'^-e£xceptiote 
dans  le  commerce  maritime.  IIL  48*7,-188.  Voyl  Affrè- 
tement y  Entreprises  de  transports, 

ÂjpA^pOïf  ^*im  navire.  Qi^^nd  rarmateup  p^ut-ii  ^e  Ijbérer 
4e  ce  dont  il  e^  tçnu  pour  les  faits  du  çapitaiç^e.  par 
Tabandon  du  navire  et  du  fret.  III.  108  et  suiv.  •— Du 
cas  où  l'armateur  qui  fait  cet  abandon  veut  aussi  faire 
le  délaissement  à  un  assureur.  III.  476* 

Abordage.  Est  un  genre  de  quasi- contrat.  I.  382.  -^Les 
règles  sur  l'abordage  maritime  seraient  applicables  à 
l- abordage  des  bateaux  sur  les  rivières.  I.  382.  — •  Dé- 
finition  de  l'abordage.  III,  92.  —  Trois  espèces  d'a- 
l>ordage.  III.  94.  —  Présomptions  pour  connaître  à 
qui  il  est  imputable.  III.  95.  —  Dléhi  dans  lequel  doit 
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être  formée  l'action.  III.  96 Comment  les  assureurs 

et  les  préteurs  à  la  grosse  répondent  du  dommage  qu'il 
occasionne.  III.  ^78. —  Où  doivent  être  portées  les  ac- 
tions. VI.  40. 

Abréviation.  Défendue  dans  les  IWres  des  commerçants, 
des  agents  de  change  et  des  courtiers.  I.  184^  a4o. 

Absence.  Est-il  nécessaire  que  celle  du  père  soit  déclarée^ 
pour  que  la  mère  puisse  autoriser  son  fils  mineur  à  faire 
le  commerce.  I.  96.—  Quel  peut  être  l'effet  de  la  décla- 
ration d'absence  en  cas  d'une  assurance  sur  la  vie.  D. 
600.  —  Analogie  entre  l'absence  proprement  dite,  et  le 
défaut  de  nouvelles  d'un  navire.  III.  898.  —  L'absence 
d'un  commerçant  n'est  pas  toujours  la  preuve  de  sa 
faillite.  V.  i5. —  Mais  elle  sert  à  en  fixer  l'époque  d'oii- 
verture.  V.  28.  —  Peines  qu'encourt  le  failli  qui  s'ab- 
sente volontairement  lorsqu'il  à  été  appelé  '  par  ses 
cféanciers.  V.  445* 

Absent.  A  quel  domicile  doit-on  l'assigner,  ou  ses  présomp- 
tifs héritiers  envoyés  en  possession.  III.  32.  VI.  72. 

Abos  €le  confiance  de  la  part  d'un  agent  de  change  ou  cour- 
tier. I.  241. — De  Ig  part  d'un  vendeur  de  marchandises. 
II.  34,  35. — De  la  part  du  tireur  d'une  lettre  de  change. 
II.  195,  262.  —  De  la  part  d'un  dépositaire.  II.  408. 

—  De  la  part  d'un  préposé.  II.  479-  •—  Du  failli  cou- 
pable d'abus  de  confiance.  V.  449«  Voy.  BanqueroUtet 
Capitaine  de  navire  y  Dépôt,  Procuration, 

Accaparements.  Sont  des  opérations  illicites.  I.  3o3. 

Acceptation  de  lettre  de  change.  Sa  définition.  I.  38.  IL 
193.  —  Tireur  tenu  de  la  procurer.  II.  194.  —  Avan- 
tage pour  le  porteur  de  requérir  l'acceptation.  II.  19S. 
,  —  Devoirs  dont  il  est  tenu  à  cet  égard.  II.  196  et  suiv. 

—  A  qui  l'acceptation  doit  être  demandée.  II.  199.  — 
Temps  dans  lequel  elle  doit  l'être.  II.  199. —  Délai  dont 
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le  tiré  doit  jouir  pour  répondre.  II.  200.  —  Par  qui 
l'acceptation  doit  être  requise.  II.  200.  —  Effets  de  la 
promesse  que  le  tiré  peut  avoir  faite  au  tireur  d'accepter 
les  lettres  de  change  que  celui-ci  annonce  vouloir  tirer 
ou  faire  tirer  sur  lui.  II.  2o3. — A  quoi  il  peut  être  tenu 
s'il  ne  la  remplit  pas.  II.  2o5.  —  Raisons  qui  peuvent 
autoriser  son  changement  de  volonté.  IL  206.  —  Du 
cas  où  le  tireur  tombe  en  faillite.  II.  207. —  Comment 
l'acceptation  doit  être  donnée.  II.  208.  —  Comment 
doit  être  exprimée.  II.  209.  —  Il  n'est  pas  toujours  né- 
cessaire d'énoncer  la  somme  à  payer.  II.  211. —  Quand 
cette  somme  doit  être  approuvée  en  toutes  lettres.  IL 
121.-—  Quid^  si  l'acceptation  est  donnée  par  plusieurs? 
IL  212.  —  Peut-elle  être  donnée  par  un  acte  séparé. 
II.  212.  —  Quand  l'acceptation  doit  être  datée.  II. 
a  14.  Quand  doit-elle  indiquer  le  lieu  de  payement? 
II.  2i5.  — Conséquences  du  principe  qu'elle  doit  être 
pure  et  simple.  II.  216.  —  Effets  des  modifications 
dont  le  porteur  s'est  contenté.  II.  218.  —  Réserves 
faites  par  l'accepteur  qui  n'ôtent  point  à  l'acceptation 
la  qualité  de  pure  et  simple.  II.  219.  —  Si  le  tiré 
peut  opposer  une  compensation  au  porteur.  IL  219. 
-—  De  l'acceptation  pour  partie.  II.  222.  —  Comment 
l'acceptation  rend  l'accepteur  obligé  au  payement  de 
la  lettre  de  change.  IL  228.  —  Effets  de  l'acceptation  à 
l'égard  du  tireur.  IL  226.  —  Comment  l'obligation 
qu'elle  produit  contre  l'accepteur  affecte  les  choses 
qu'il  peut  devoir  au  tireur.  IL  227.  —  Quand  peut-il 
réclamer  ses  avances?  IL  227. —  Délai,  formes  et  effets 
du  protêt  faute  d'acceptation.  IL  229  et  suiv.  —  Par 
quelles  lois  sont  réglés  les  formes  et  effets  d'une  accep- 
tation donnée  dans  un  pays  autre  que  celui  d'où  la  lettre 
de  change  est  tirée.  VI.  358.  Voy.  Accepteur,  Avis, 
Lettre  de  change,  Lois  étrangères ^  Revendication ,  Tiré, 
Tireur» 

VI.  3o 
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Acceptation  par  intervention.  Définition.  II.  a3a.  —  Né- 
cessité d'un  protêt  pour  qu'elle  puisse  avoir  lieu.  II. 
a33.  —  Par  qui  et  pour  qui  peut-elle  être  donnée?  II. 
^33.  — •  Effets  de  Tacceptation  par  intervention.  II. 
a37  et  suiv. 

Accepteur.  Est  celui  qui  prend  rengagement  de  payer 

une  lettre  de  change  tirée  sur  lui.  I.  38.  IL  193.  —  Ses 

obligations  à  Tégard  du  porteur.   II.   223    et  suiv.  — 

Quand  peut  biffer  Tacceptation  qu'il  a  donnée.  II.  225. 

—  N'est  point  restituable  contre  son  acceptation.  H. 

226.  —  Peut-il  retenir  les  valeurs  existantes  entre  ses 

mains  à  titre  de  provision?  II.  227.  —  Ses  droits,  s'il 

accepte  à  découvert.  II  228.  —  Exceptions  qu'il  peut 

opposer  au  porteur  de  son  acceptation.  II,  288.  —  Des 

oppositions  ou  saisies-arrêts  faites  dans  ses  ndains.  II. 

290.  —  Quid,  s'il  prétend  que  la  lettre  acceptée  par  lui 

était  fausse?  II.  34o.  —  Acquiert-il  des  droits  cofntre  le 

tireur  pour  compte?  II.  609.  —  Du  cas  où  le  tireur 

étant  en  iaillite,  il  s'agit  de  prononcer, entre  l'accepteur 

et  le  tireur  pour  compte ,  qui  des  deux  sera  admis  dans 

la  masse  du  donneur  d'ordre.  V.  233. — Tribunal  devant 

lequel  peut  être  assigné  l'accepteur.  VI.   14,  53.  Voy. 

Acceptation,  Tiré,  Tireur, 

Accessoires.  Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  I.  2o3.  — .  L'as- 
surance est  comprise  comme  accessoire  dans  la  cession 
ou  vente  d'un  droit  ou  d'une  chose.  II.  11.  Voy.  Choses, 

Achalandage  de  magasin.  Est-il  marchandise.  I.  10. 

Achat.  Dans  quelles  circonstances  est  acte  de  commerce. 
I,  7  et  suiv.  —  Nécessité  de  distinguer  dans  le  même 
contrat  Tachât  de  la  vente.  I.  7.  —  Choses  qu'il  est  dé- 
fendu d'acheter.  I.  298.  II.  lo.  Voy.  Actes  de  commerce, 
/      Vente, 

Acquit.  Voy.  Payement, 
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àsiQîSi^'^^'à-caution.  Leur  objet.  I.  ai 8. — Voitiirier  doit 
en  élre  porteur.  IL  455.— De  même,  le  capitaine  d'un 
navire.  III.  65.  ■,,   - 

ActES.  Importance  d'employer,  dans  leur  rédaction  /  les 
expressions  consacrées  par  la  loi.  I.  SyS.  —  iPreuves  ré- 
sultant des  actes.  I.  496  et  suiv.  — Lestégles  sur  leurs 
formes  sont  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été 
faits,  t.  499-  Vi.  355  et  suiv.  Voy.  Preuve  littéï'ale. 

Actes  authentiques.  Comment  s'entend  la  règle  qu'ils  font 
foi.  I.  496.  Voy.  Preuve  littérale, 

AcTBà  conservatoires.  Quels  actes  sont  permis  au  porteur 
d'une  lettre  de  change  protestée,  IL  283.  -r-  Ceux  que 
doivent  faire  les  syndics  provisoires  d'une  faillite.  V. 
146  et  suiv. 

•Afc*rESt/e  commerce.  Importance  de  les  bien  caractériser . 
I.  3  et  suiv.  —  Leur  division.  I.  4  et  siiiv.  —  Négocia- 
tions que  la  loi  déclare  commerciales^  on  qui  le  devien- 
nent par  leur  but.  1.  5  et  suiv.  VL  i4,  i5.  —  Ac}iats 
pour  vendre  ou  pour  louer  qui  constituent  des  négo- 
mliotis  commerciales.  I.  7  et  suiv.  —  Titres  auxquels 
des  achats  ou  acquisitions  doivent  avoir  été  faits  pour 
que  la  revente  ou  location  des  choses  acquises  donno^ 

.  ceis  achats  la  qualité  d'actes  dé  commerce.  1.  t3  et  iuiv. 
-    —De  l'achat  d'une  récolte  future.  I.  i4.— -De  l'acqui- 
sition par  bail  des  fruits  d'un  fonds.  I.  14  «t  i5.  — **  De 
l'auteur  qui  vend  ou    débite  son   ouvrage.  I.    i5,  ^^ 
Quidde  l'éditeur  qui   traite  avec  lui?  I.  22. —  Signes 

^auxquels  on  reconnaît  qu'un  achat  a  été  fait, pour  re- 
vendre, ï.  i5  et  suiv. — Cas  où  l'intention  de  revendre, 
en  achetant,  et  la  revente  effective  rie  donnent  point  à 

'  l'achat  la  qualité  d'acte  de  commerce.  I.  16  et  suiv.  — 
Les  achats  de  grains  faits  par  TÊtat  ou  par  des  commu- 
nes pour  être  revendus  pendant  une  disette  ne  sont 

'  pûitit  dctës  dé  coimûiercé.l.  19.  — Gomment  la  location 

3o, 
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d'une  chose  achetée  donne  à  Tachât  la  qualité  d'acte  de 
commerce.  I.  a6. — Ventes  qui  sont  actes  de  commerce. 
I.  3o.  —  LouQjjjes  qui  sont  actes  de  commerce.  I.  5a  et 
suiv.  — Négociations  qui,  tout  en  n'étant  pas  spéciale- 
ment désignées,  sont  actes  de  commerce.  I.  80. — Opé- 
rations maritimes  sont  toujours  actes  de  commerce. 
I.  81.  .—  Actes  présumés  commerciaux  par  la  qualité 
de  celui  qui  les  a  faits.  I.  84  et  suiv.  —  Négociations 
qui  sont  actes  de  commerce  à  l'égard  d^une  partie  et  non 
à  l'égard  de  l'autre.  VI.  14. —  Personnes  habiles  à  faire 
des  actes  de  commerce.  I.  93.  Voy.  Commerçant  et  les 
mots  de  tous  les  contrats  désignés  dans  cette  table. 

Actes  de  Vétat  civil.  Règles  auxquelles  sont  soumis  ceux 
qui  sont  passés  dans  un  navire  en  voyage.  III.  83. 

Actes  de  notoriété.  Leur  objet  et  leur  autorité.  VI.  ici. 
Voy.  Parères, 

Actes  de  protestation,  Voy.  Protêt. 

Actes  de  société,  Voy.  Société, 

Actes  sous  signature  privée.  I.  499  et  suiv.  Voy.  Preuve 
littérale. 

Acteurs.  Comment  les  achats  qu'ils  font  pour  l'exercice 
de  leur  état  peuvent  être  des  actes  de  commerce.  1.  3o. 
Nature  de  leurs  engagements  envers  les  entrepreneurs 
de  spectacles.  I.  79.  II.  4^3. 

Actif.  Voy.  Bilan  y  Faillite,  Société, 

Action  d'avaries.  Ce  qu'on  nomme  action  d'avarie  en  ma- 
tière d'assurance  maritime. III.  4^8. — Peutêtre  exercée 
lors  même  qu'il  y  a  lieu  au  délaissement.  III.  432.  — 
De  la  c\2iW%e  franc  d'avaries,  III.  434*  — Preuves  qui  doi- 
vent justifier  l'action  en  avarie  et  manière  d'évaluer  les 
pertes.  III.  435  et  suiv. — Cas  où  la  réclamation  de  Tas- 
$uré  résulte  d'une  contribution  aux  avaries  communes 
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III;  436. — Règles  sur  restiination  et  la  détermination  des 
avaries.  III.  4^7  et  suiv.  — Quel  taux  doivent  atteindre 
les  avaries 9  pour  donner  lieu  à  cette  action,  s'il  n*a  pas 
été  conventionncllement  déterminé.  III.  454»  —  L'as- 
sureur qui  a  payé  les  avaries  est  subrogé  aux  droits  de 
l'assuré.  III.  4^7.  — L'action  d'avariés  peut-elle  être 
intentée  par  l'assuré  qui  a  succombé  dans  une  action 
en  délaissement?  III.  4^8  et  suiv.  Voy.  Assurances 
maritimes  y  Assureur ,  A  ffaries ,  Délaissement,  Contrat  à 
la  grosse. 

AcTioir  publique,  Voy.  Banqueroute,  Chose  Jugée, 

Action  redhihitoire.  Ce  qu'on  appelle  ainsi.  II.  41.  — Dé- 
lai dans  lequel  doit  être  exercée.  II.  l^i,  Voy.  Fente, 

Action  révocatoire,  Voy.  Faillite,  Fraude. 

Actions  dans  une  société.  Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  IV, 

19,  79  et  suiv Différence  entre  une  action  dans  une 

société  et  luie  créance  contre  cette  société,  IV,  8a.  — 
N'est  pas  un  droit  immobilier,  lors  même  que  la  so- 
ciété possède  des  immeubles.  IV.  82.  Voy.  Actionnaire > 
Société  anonyme. 

Actionnaire.  Est  autorisé  par  la  nature  de  la  société  di- 
visée en  actions  à  céder  celles  dont  il  est  propriétaire. 

rV.  19,  79 Ses  droits  et  obligations  dans  une  société 

anonyme.  IV.  247  et  suiv.  —  La  mort  d'un  actionnaire 
ne  dissout  jamais  les  sociétés  anonymes.  TV.  319.  — 
Est-il  autorisé  à  faire  la  déclaration  de  cessation  de 
payements  de  la  société  ?  IV.  325.  Voy.  Actions  dans 
une  société,  Société  anonyme. 

Adhiks.  Comment  on  supplée  à  ui^  effet  de. commerce 
adhiré.  IL  J167,  276  et  suiv. 

AonibicXTioif .  Voy.  Naçire,  Ventes  Judiciaires: 
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Administrateur.  Voy.  Agents  du  gouvernement.  Compé- 
tence, 

ÀDBnNiSTRATiON  d'une  faillite,  Voy.  Faillite,  Union. 
Administration  d'une  société.  Voy.  Société. 

Affiche.  De  l'autorisation  donnée  à  un  mineur  pour  faire 
le  commerce.  I.  96.  —  D'un  contrat  de  mariage  entre 
ëpoux,  dont  l'un  est  commerçant.  I.  147.  —  De  leur 
séparation.  I.  iSî.  — De  la  vente  publique  de  marchan- 
dises. I.  257.  — De  l'adjudication  en  justice  des  navires. 
III.  37. — D'un  acte  de  société  et  des  changements  daps 
les  conventions  sociales.  IV.  108  etsuiv De  la  disso- 
lution d'une  société.  IV.  418  et  suiv.  — D'un  jugement 
déclaratif  de  faillite.  V.  34  6t  suiv.  —  De  la  convoca- 
tion des  créanciers  d'un  fuilU.  V.  171,  284.  —Des  de- 
mandes en  réhabilitation.  V.  469. 

Affirmation.  Voy.  Capitaine  de naçire.  Rapport,  Serment. 

Affri^tement.  Définition  de  ce  contrat.  III.  iG3.  —  Qui 
a  droit  de  fréter  III.  164.  —  Comment  peut  être  con- 
senti par  le  capitaine,  et  sa  responsabilité  à  cet  égard. 
III.  i65.  —  Divers  modes  d'affrètement  d'un  navire. 
III.  i65  et  suiv. — Énonciations  que  le  contrat  doit 
contenir.  III.  168.  ■^-  Cas  dans  lesquels  Taffrétement 
peut  être  prouvé  autrement  que  par  une  charte-partie. 
m.  i$9»  —  Choses  affectées  aux  engagements  récipro- 
ques de  l'affréteur  et  du  fréteur.  UI.  170.  —Comment 
le  fréteur  pei^t  être, soumis  ^  des  dommages-intérêts, 
po^ir  fs^usses  déclarations  dans  le  contrat.  IIL  171. — 
Quid,  s'il  a  substitué  un  navire  à  un  autre?  UI.  17a. — 
Chargement  dans  le  navire  au  delà  du  port  permis.  III. 
173.  '— Bom'mage^-ltitéréts  dus  à  Taffrétieur,  si  le  na- 
vire n'a  pas  mis  à  la  voiler  àù  temps  convenu}  III.  174 
et  suiv.  — ^.^^glje6^^  .s^uivre  lorsque  l'ipei^qi^tipi^,  f|e 
l'affrètement  vient  de  ce  que  le  fréteur  a  loué  plus 
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d'espace  que  n'en  contient  le  navire.  III.  1 74.  "^  Espè- 
•  ces  de  marchandises  que  Taffréteur  ne  peut  charger  sur 
le  navire  III.  175.  —  Causes  de  résolution  du  conttat, 
qui  ne  donnent  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts.  III. 
1 76  et  suiv.  * —  Dk'oits  de  navigation  et  autres  dépenses 
à  la  charge  du  fréteur,  ni.  178  et  suiv.  — Conséquences 
de  la  résolution  de  Taffrétement  après  le  départ  du  na- 
vire, m.  180.  —  Conséquences  du  retardement  forcé, 
avant  ou  après  le  départ.  III.  181.  —  Cas  où  il  a  l'effet 
d'une  rupture  forcée,  m.  182.  —  Conséquences  du 
retardement  pour  cause  d'innavigabilité  du  navire,  III. 
i83  et  suiv.  —  Devoirs  de  l'affréteur  à  l'arrivée  do  na- 
vire. III.  184.  —  Obligations  dont  il  est  tenu,  si  ses 
marchandises  ont  péfi.  III.  i85.  —Cas  où  l'abandon 
peut  le  libérer  du  fret.  III.  188.  —  Payement  du  fret. 
ni.  189.  — Privilège  du  fréteur.  III.  190,  6^6,  — 
Temps  par  lequel  son  action  se  prescrit.  III.  191-  Voy. 
Capitaine  de  navire,  Navire,  Passagers. 

Affréteur.  Est  le  nom  donné  à  celui  à  qui  un  navire  est 
loué  eu  tout  ou  en  partie.  III.  i63.  Voy.  Affrètement, 

-AGf^TS.  La  lai  reconnaît  des  agents  intermédiaires  pour 
les  actes  do  commerce.  I.  %%l^  Voy.  Agents  de  çk^^age, 
Courtiers,    -, 

AGENTS  coirsuLAiRÈS.  Commcnt  et  par  qui  peuvent  être 
établis;  leurs  fbrictiofcfs:  et  devoirs.  VI.  a  1  a.  Voy.  Cônêuls. 

Agents  n' affaires.  Comment  leur  entreinise  est  acte  de 

commerce.  I.  73 Établissements  qui  sont  considérés 

comme  agencés  d'affaires  et  dont  les  opérations  Sont 
réputées  commerciales.  I.  74  et  suiv. 

Agents  de  change  et  (Courtiers.  Caractère  de  ces  agents. 
I.  71.  —  i)e  leurs  opérations.  I.  72.  —  Du  cas  où  leur 
profession  est  libre.  I.  73 Ne  peuvent  faire  le  com- 
merce. I.  114  et  suiv.  -^  Dir  cas  où  ils  ont  des  dréfts 
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exclusifs,  l.  aa9  et  suiv.  — Par  qui  nommés.  I.  a3o.— 
Conditions  exigées  pour  être  admis  à  cette  Domination. 
I.  a3i.  —  Droit  qu'ils  ont  de  présenter  leurs  succes- 
seurs. I.  a3i.  —  Mode  d'après  lequel  ils  sont  nommés. 
I.  a3a  et  suiv.  —  Cautionnement  à  fournir.  I.  a33.  — 
Durée  des  actions  contre  eux.  I.  a 3 4-  —  Comment  le 
syndic  et  les  adjoints  de  chaque  compagnie  sont  nom- 
més. I.  a35.  —  Constatation  qu'ils  font  du  cours  des 
marchandises.  I.  a 36.  —  Peines  contre  ceux  qui  usur- 
pent leurs  fonctions.  I.  a37.  —  Quel  est  le  sort  des 
opérations  ainsi  faites.  I.  a38.  —  Ne  peuvent  opérer 
pour  des  clients  sans  y  être  autorisés.  I.  a39.  _  Carnet 
et  journal  qu'ils  doivent  tenir.  I.  a39  et  suiv.  —  Res- 
ponsabilité dont  ils  sont  tenus.  I.  a4i.  —  Règlements 
sur  leurs  salaires.  I.  a4i.  —  Par  qui  il  doit  leur  être 
payé.  I.  a4a.  —  Caractère  de  leur  faillite.  I.  a4a.  V.  4, 
449» — Répression  des  contraventions  et  prévarications 
que  ces  agents  peuvent  commettre.  I.  a4a  et  suiv.  — 
Preuves  résultant  des  bordereaux  délivrés  par  eux.  L 
5o8. 

Agents  de  change  [en  particulier).  Conditions  d'admis- 
sibilité. I.  a44* — Fonctions  exclusives  qui  leur  appar- 
tiennent. I.  a45.  —  Secret  qu'ils  doivent  garder  sur 
leurs  opérations.  I.  a46.  —  Comment  ils  sont  engagés 
par  ces  opérations.  I.  a47. — Comment  s'établit  leur 
libération  envers  leurs  commettants.  I.  aSo.  —  De  leur 
responsabilité.  I.  a5i.  — De  l'aval  qu'ils  donnent.  I. 
aSi.  Voy.  Effets  publics. 

Agents  du  gouvernement.  Les  achats  qu'ils  font  ne  sont 
point  actes  de  commerce.  I.  33.  Voy.  Compétence. 

Agiotage.  Est  une  opération  illicite.  I,  3o3.  —  Le  failli 
coupable  d'agiotage  doit  être  poursuivi  comme  banque- 
,  routier  simple.  V.  444.  Voy.  Banqueroute. 

Agrées.  VI.  1 1.  Voy.  Tribunaux  de  commerce. 


Agrès,  —  Ancrage.  47^ 

AgR¥S.  Ce  que  <;  est,  III.  8.  Voy.  Ancres^  Navire^  Foiles,  t 

ALÉATOIRES.  Le  caractère  aléatoire  d'un  acte  n'empêche 
pas  le  mineur  d'être  restitué,  s'il  n'avait  pas  été  légale^ 
ment  autorisé.  I.  332.  —  Différence  entre  les  contrats 
aléatoires  et  les. contrats  subordonnés  à  une  condition 
suspensive.  IL  70.  Voy.  Assurances,  Contrat  a  la  grosse, 
Fentes  aléatoires. 

Aliénation.  Voy.  Mineur. 

Aliments.  Voy.  Contrainte  par  corps. 

Allèges.  Perte  des  marchandises  placées  sur  des  allèges 
est  avarie  commune.  III.  233.  Voy.  Avaries. 

Alliés.  Voy.  Parenté, 

Allonge.  Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  IL  170.  Voy.  -F/ï- 
dossement. 

Altération  de  marchandises.  Ses  effets  dans  la  vente. 
IL  /|0.  —  Si  elle  empêche  d'exercer  la  revendication 
contre  la  masse  d'un  failli.  V.  429.  Voy.  Entreprises  de 
transports.  Revendication,  Vente, 

Alternative.  Voy.  Obligations, 

Amarrage.  Les  droits  dus  pour  amarrage  sont  placés  au 
deuxième  rang  des  dettes  privilégiées  sur  le  navire.  III. 

6 1 3.  «— Ils  doivent  être  constatés   par  des  contraintçs 
ou  des  quittances  des  receveurs.  IIL  6i3. 

Ambassadeur.  Attributions  de  l'ambassadeur  de  France  à 
Constantinople,  relativement  à  la  juridiction  conten- 
tieuse.  VI.  297. 

Amendes.  Privilèges  du  trésor  public.  V.  t»ii  et  suiv. 

Amiables  compositeurs.  Voy.  Arbitrage, 

Ancrage.  Motifs  de  la  perception  des  droits  de  ce  nom. 
iHI..  179- 
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Afches.  Font  partie  des  agrès.  III.  8.—  Quand  Tabandon 
de  l'ancre  est-il  avarie  commune?  III.  217. 

Animaux.  Quand  Tachât  dHinimaux  pour  revendre  est  acte 
de  commerce.  I.  18. 

AimuLATioN.  Voy.  Concordat^  Nullité,  Obligations, 

Anonyme.  Voy.  Société, 

Antighrese.  Nullité  de  celle  qu*on  acquiert  dans  les  éi 
jours  qui  précèdent  la  faillite.  V.  86. 

Antidate.  En  règle  générale,  n'est  pas  interdite  s'il  n'en 
résulte  pas  de  fraude  contre  les  tiers.  I.  5o6.  —  Cepen- 
dant est  considérée  comme  un  faux  dans  la  souscription 
d'une  lettre  de  change.  II.  1 5o.  —  Et  dans  les  endosse- 
ments. II.  17a. 

Apparaux.  Sont  affectés  à  l'exécution  des  obligations  du 
fréteur.  III.  170,  601. 

Appix.  Dél^i  dans  lequel  doit  être  interjeté  l'appel  des  jo- 

gements  des  tribunaux  de  commerce.  VI.  114  etsui? 

Procédure  en  appel.  VI.  116  et  suiv.  L'appel  des  juge- 
ments des  prud'hommes  est  porté  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  VI.  1 90.  —  Où  est  porté  l'appel  des  sen- 
tences des  consuls?  VI.  3o4. 

Appoint.  Jusqu'à  quelle  quotité  l'appoint  peut  être  fait  en 
monnaie  de  cuivre  ou  de  billon.  I.  444»  Voy.  Payement» 

Apport  des  associés.  Nécessité  d'un  apport  dans  la  société. 
V.  5i.  —  Choses  qui  peuvent  constituer  un  apport.  V. 
5a.  —  Mise  faite  avec  droit  de  la  retirer  à  tout  événe- 
ment n'a  pas  le  caractère  d'apport.  V.  54.  —  Coroinènt 
s'en  détermine  la  quotité,  à  défaut  de  conventions,  V. 
56  et  suiv.  —  Quand  doit  être  effectué.  V.  59  et  suiv. 
—  Effets  divers  de  la  perte  de  Fapport  promis.  V.^i 
et  suiv.  —  De  l'apport  réalisé.  V.  66  et  suiv. -^  Des 
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conventions  rejatives  aux  remplacements  on  supplé- 
ments. V.  84  et  suiv.  —  Gomment  chaque  associé  re- 
prend-il son  apport,  lors  de  la  liquidation.  V.  898  et 
suiv.  Voy,  Société. 

App&enti.  Voy.  Apprentissage. 

Apprentissage.  Définition  de  la  convention  d'appren- 
tissage, et  en  quel  sens  est-elle  acte  de  commerce.  ï. 

54.  — Sa  forme.  II.  424 Comment  un  mineur  peut 

s'y  engager.  II.  41^4.  ^^  Durée  de  l'apprentissage  dont 
le  temps  n'a  pas  été  fixé  par  la  convenrion.  II.  4^^*  "^ 
Ce  que  le  maître  doit  enseigner  à  son  apprept^.  U. 
4a6.  —  Ccis  dans  lesquels  il  peut  le  congédier.  I). 
4a6.  — -  Devoirs  de  Tapprenti,  IL  4^6*  -^  Causes  fie 
résiliation  du  contrat  d'apprentissage.  II.  427? 

Approbation  d'écriture.  Quand  est-elle  nécessaire  dans  un 
acte  sous  signature  privée  ^  I.  5o4  et  suiv.  Voy.  Preu^ 
littérale, 

▲ikBiTRAGE.  ContestatiQns  qui  peuvent  y  être  soumises.  VI. 
lAi  et  suiv.  rr- Espèces  dive^-ses  d'arbitrages.  VI.  12a. 
rr^  Qui  peut  consentir  un  arbitrage?  VI.  1  aS.  —  Nature 
de  la  convention  que  les  contestations  qui  naîtront 
des  engagements  seront  jugées  par  arbitres.  VI.  laS 
et  suiv.  —  Personnes  qui  peuvent  être  choisies  pOtir 
arbitres.  VI.  laS. —  Formes  du  compromis.  VI.  126..^— 
Des  cas  où  les  arbitres  reçoivent  la  qualité  d'amiables- 
oompositenrs.  IV.  127. —  Dissolution  de  l'arbitrage  par 
refus,  décès  ou  récusation  d'un  arbitre.  VI.  i3o.  —  Pro- 

■ 

cédure  devant  les  arbitres.  V(.  i33.  -^  Délais  et  formes 
de  leur  jugement.  VI.  i38.  —  Comment  un  tiers  arbitre 
'est  choisi.  VI.  140.  —  Comment  et  dans  quel  délai  41- 
ddit  prononcer.  Vf.  14a.  —  Autorité  compétente  pour 
dôkmer  à  une  décision  arbitrale  la  force  exécuffoit^e. 
Vî.  5t44.  —  Effet  de  l'homologation.  VI.  14S.  -^Por- 
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malités  à  observer  pour  l'obtenir.  VI.  146.  —  Com- 
ment est  rendue  Tordonnance  iï cxequatiar.W.  146.  — 
ËfTets  que  le  jugement  produit.  VI.  i47-  —  Peut-il 
prononcer  la  contrainte  par  corps?  VI.  148.  —  Les 
dépens?  VI.  148.  —  Nullité  de  celui  quia  été  renda 
avant  l'expiration  des  délais  pour  produire.  VI.  149. 
"^  Sx  un  jugement  d'arbitrage  volontaire  peut  être  at- 
taqué par  la  voie  de  cassation.  VI.  149* — Recours  dont 
il  est  susceptible.  VI.  149  et  suiv. 

Arbitrage  yôrce.  Nature  et  nécessité  de  la  juridiction  des 
arbitres  pour  prononcer  sur  des  contestations  entre  as- 
sociés. VI.  iS^  et  suiv. — Comment  les  arbitres  doivent 
être  constitués.  VI.  1 59.  —  Quidy  si  une  partie  refuse 
de  faire  un  choix?  VI.  161.  —  Comment  les  arbitres 
peuvent  être  récusés  ou  révoqués.  IV.  i63.  —Procé- 
dure devant  les  arbitres.  VI.  166.  —  Par  qui  est  choisi 
le  tiers  arbitre  en  cas  de  partage.  VI.  167. —  Comment 
il  prononce.  VI.  168.  —  Les  arbitres  forcés  peuvent 
prononcer  la  contrainte  par  corps.  VI.  169.  —  De 
l'appel  et  du  recours  en  cassation  quand  on  n'y  a  pas 
renoncé.  VI.  170.  —  Où  l'appel  doit  être  porté.  VI. 
171.  — Quand  la  demande  en  nullité  du  jugement 
peut  être  formée.  VI.  172. 

Arbitrage  en   banque,,  Terme  d'opérations   de  change. 
I.  40,  397. 

Arbitres  experts.  Dans  quelles  espèces  de  contestations 
UQ  tribunal  peut  en  nommer.  VI.  90, 91.  Voy.  Experts. 

Argent.  L'argent  en  caisse  que  possède  le  failli  doit  être 
porté  au  bilan.  V.  129.  Voy.  Bilan, 

Ari«ateur.  a  qui  donne-t-on  ce  nom.  III.  20,  53.  — Des 

rapports  entre  hii  et  son  capitaine.  III.  101.  -— Com- 

.  ment  est. engagé  par  le  capitaine.  III.  106.  —  Quelle 

-  ^t  sa.  responsabilité  pour  les  faits ,  délits  ou  quasi- 
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délits  du  capitaine  et  des  gens  de  Téquipage?  III.  109 
et  suiv.  —  Du  cautionnement  qu'il  doit  fournir  si  son 
navire  est  armé  en  guerre.  III.  1 1 3.  Voy.  Capitaine 
de  navire. 

Armement.  Choses  désignées  par  ce  mot.  III.  9.  Voy.  Na- 
vire. 

Armes.  Règlements  auxquels  leur  commerce  est  soumis. 

I-  17a. 
Arrestation  du  failli.  V.  109  et  suiv.  Yoy.  Faillite.  . 

Arr^t  de  prince.  Nature  de  l'acte  qui  porte  ce  nom.  III. 
76.  Voy.  Embargo. 

Arrêté  de  compte.  Interrompt  la  prescription.  I.  4^9- 
Voy.  Prescription. 

Arrhes.  Voy.  Fente,  Fentes  conditionnelles. 

Arrivée.  Voy.  Capitaine  de  navire. 

Artisans.  A  qui  ce  nom  est  donné.  I.  56.  <—  Différence 
entre  l'artisan  et  le  manufacturier,  relativement  à  la 
qualité  de  commerçant.  I.  128.  Voy.  Commerçant.  . 

Artistes.  A  qui  on  donne  ce  nom.  I.  56.  —  Nature  des 
engagements  qu'ils  contractent  envers  les  entrepreneurs 
de  spectacles  ou  de  fêtes.  II.  4^3. 

Arts.  Distinction  entre  les  arts  mécaniques  et  les  arts 
libéraux.  I.  56. 

Assemblée  des  Commerçants.  Gomment  est  formée  celle 
qui  élit  les  j.'.ges  de  commerce?  VI.  5.  —  Voy.  Élec- 
tion.  Prud'hommes,  Tribunaux  de  commerce. 

Assemblée  des  Créanciers.  V.  284  et  suiv.  Voy.  Concordatp 
Créancier,  Faillite,  Union. 

.Assignation.  Voy.  Citation,  Compétence,  Tribunaux  de 
commerce. 
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Association  en  participation.  Voy.  Société  en  participation. 

AssociiÊ.  Voy.  Société, 

AssuB ANGES  en  général.  Définition  de  ce  contrat.  II.  629. 

—  Distinction  entre  les  assurances  à  primes  et  les  as- 
surances mutuelles.  II.  53o.  —  Choses  qui,  en  général, 
peuvent  être  assurées.  II.  533.  et  suiv.  —  On  né  peut 
feilrfe  assurer  ce  qUi  est  hors  des  risques  préiros.  II.  55J. 

—  On  ne  peut  faire  assurer  des  gains  non  existants. 
U.  541.  •>-^  Mais  en  peut  faire  assurer  des  récoltes  à 
faire.  IL  54a.  —  On  ne  peut  faire  assurer  ce  qui  Test 
déjà.  II.  544*  —  Risques,  sont  de  l'essence  du  contrat 
d'assurance.  II.  547.  —  On  ne  peut  se  faire  assurer 
contre  le  tort  dont  on  Serait  l'aïUeur.  II.  648.  —  Mans 
on  peut  se  faire  assurer  contre  le  tort  que  catiserateut 
des  personnes  dont  oii  répond.  II»  649  et  suiv.  -«•-  L'ai- 
sureur  ne  répond  pas  du  vice  propre  de  la  chose  assu- 
rée. II.  557.  —  L'assureur  ne  s'oblige  que  moyennaDt 
tïtt  étJVrivalent  des  risques  dont  il  se  chaire.  II.  558.  — 
Qui  ptèUl  fairiè  assurer  une  chose,  tl.  568.  —  Celui  qui 
n'ièst  pas  propriétaire  d'une  chose ,  mais  qui  a  ittlérét 
à  sa  conservation,  peut-il  la  faire  assurer.  Il,  569..— 
Le  créancier  peut-il  faire  assurer  la  chose  de  son  débi- 
teur. IL  571.  —  Comment  cette  assurance  profite  soit 
au  débiteur,  soit  aux  autres  créanciers.  IL  571.— 
Actions  et  exceptions  qui  naissent  du  contrat  d*assu- 
rance.  IL  589  et  suiv.  —  L'assuré  doit  donner  avis 
à  l'assureur  de  tout  ce.  qui  concerne  la  chosç  as- 
surée. IL  597.  T— .  Doit  prouver  les  pertes  ou  fiûm- 
mages  dont  il  demande  la  réparation.  XI»  5^8.  f^,Des 
droits  de  l'assureur  contre  l'assuré.  IL  601. — L'as- 
àUr'étir  qùî  à  réparé  le  dommage  a  droit  de  poursuivre 
celui  qui  en  est  l'auteur.  II.  6ii.  —  Voy.  Assurances 

)    nmritim^i,  Asmrtuicei  mutueliesj  AssaMnees  temn^ti$i 
Assuré  ,  Assureur^  Prime, 
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Assurances  maritimes.  Définition  de  ce  contrat.  III.  aSg. 

—  Quelles  choses  peuvent  eu  être  Tobjet.  III.  a6i  et 
suiv,  —  Étendue  de  Tassurance  portant  sur  un  navire  y 
sans  autre  explication.  III.  263.  — '  Ce  que  comprend 
celle  dont  l'objet  est  exprimé  par  les  mots  cargaison^ 
chargement,  facultés^  pacotilles.  TH.  a63.  -^  De  cçlle  qui 
.porte  sur  une  portion  quelconque  du  chargement.  UI. 
a64-  —  De  celle  qui  porte  sur  telles  parties  du  charge- 
ment ou  sur  telles  autres,  ou  sur  certaine^  marchan- 
dises dont  Tassureura  augmenté  la  quantité»  IIL  9^5. 

—  Pourquoi  le  capital  seulement  d'un  prêt  à  la  grosse 
peut  être  l'objet  d'une  assurance.  III.  iS^. —  Comment 
la  prime  que  paye  l'assuré  peut  être  elle-même  assurée. 
JII.  a68  et  suiv.  -^  Quand  le  fret  peut-il  être  assilré. 
m.  S169.  —  Corqment  une  partie  des  profits  d'unô  ex- 

^  pédition  peut  être  comprise  dau^  l'assurance.  III«  271 
.  et  suiv.  —  Quid  des  prises.  III.  27a.  — ••  Pourquoi  les 
.    loyers  des  gens  de  mer  ne  peuvent  être  assurés»  XII, 
;a72.  -—Risques  dont  se  charge  l'assureur.  UI.  277, et 
suiv.  —  Leur  division  en  sinistres  majeurs  et  en  sinis- 
tres mineurs.  III*  278.  —  Des  accidebts  provenant  d'une 
faute  de  l'assuré.  III.  279;  —  Accidents  ariivés  par  la 
faute  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage^  dont  ne 
répond  pas  l'assureur.  III.  280.; — La   responsabilité 
:  des  accidents  produits  par  la  faute  du  capitaine  pélit- 
elle  être  convenue?  III.  284^  —  Qtùd  de  l'assuratice 
contre  les  risques  d'une  introduction  interlope  pat  Tas- 
sUré  en  pays  étranger  où  elle  est  défiradue«  IIL  279* — 
Cas  où  l'assureur  n'est  pas  tenu  des  dépensés  ordinaires 
qu'occasionnent  les  choses  assurés ^  et  <ias  où  il  en 
est  tenu»  IIL  285.  —  Déchets  ou   diminutions   arri- 
..   vés  à  la  cliose  assurée,  dont  né  répond  pas  TaftsUMur 
IIL  286  et  suiv.  —  Durée  des  risqlies.  IIL  29»  et  aiiiv 
.  -r-  Comment  eette  durée  se  détermine  lorsque fl'aisu- 
..  rance  a  e^i  lieu  ;pQur  un  voyage.  HL  ^i.  **^  Quand 
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une  assurance  est-elle  présumée  faite  pour  l'aller  et  le 

•    retour  réunis ,  ou  pour  l'un  ou  pour  l'autre  divisément. 
III.  ^94.  —  Comment  l'assurance  est   faite  pour  ud 

'    temps  limité.  III.  296. Limitation  du   temps  avec 

désignation  de  voyage.  III.  296.  —  Qu.nd  les  risques 
commencent  et  finissent  si  la  convention  ne  s'explique 
pas  sur  ce  point.  III.  297  et  suiv.  —  Circonstance  dans 
laquelle  la  chose  assurée  n'étant  plus  susceptible  de 

risques,  l'assurance  est  néanmoins  valable.  III.  3o2 

Preuves  admissible  de  la  bonne  foi  de  l'assureur,  m. 
3o3.  —  En  quoi  doit  consister  la  fraude.  III.  804.  — 
Ses  conséquences  lorsque  l'assurance  a  été  faite  par  un 

.  commissionnaire.  III.  Ho5.  —  Temps  après  lequel  la  fin 
des  risques  est  présumée  connue,  et  dès  lors  l'assurance 
qui  serait  conclue,  nulle.  III.  3o6. — Effets  de  cette  pré- 
somption. III.  '307.  —  Convention  par  laquelle  il  y  est 
renoncé.  III.  3o8.  —  De  la  prime.  III.  309.  —  Choses 
dans  lesquelles  elle  peut  consister.  III.  3io  et  suiv.— 
Changement  dont  elle  est  susceptible,  en  cas  de  guerre 
ou  de  paix.  III.  3 11.  —  Comment  se  règle  l'augmenta- 
tion convenue,  si  les  parties  ne  l'ont  pas  fixée.  III. 3i2. 

■    — Comment  la  prime  est  payée.  III.  3i3.  — Assu- 
rance de  la  prime  et  de  la  prime  des  primes.  III.  3i4 
et  suiv.  —  Genre  de  preuves  admissibles  pour  établir 
l'existence  d'une  convention  d'assurapce  maritime. m. 
3a  I .  —  Les  polices  par  actes  authentiques  doivenl- 

-    elles  être  en  brevet  ou  en  minute.  III.  322.  —  La  po- 
lice faite  sous-seing  privé  doit-elle  être  dressée  en  dou- 

'  ble?  III.  323  et  suiv.  —  L'indication  de  l'heure  dans  la 
diate  est-elle  nécessaire?  III.  324.  —  Cotnment  se  con- 
'  dut  l'assurance  faite  par  l'intermédiaire  d'un  courtier. 
ni.  326.  ♦^  Effets  d'une  assurance  consentie  à  ordre 
ou  au  «porteur.  III.  328. .— Assurances  faites  dans  la 
même  police ,  pour  le  même  objet ,  par  différentes  per- 

'  '  soimes,  sans  solidarité  entre  elles,  m.  329.  —  Ce  que 
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doit  contenir  une  police  d'assurance.  III.  33o  et  suiv. 

—  Assurance  faite  par  commission.  III.  33a.  —  Du  dé- 
faut de  désignation,  dans  la  police,  du  navire  sur  le- 
quel sont  chargées  les  marchandises  assurées.  III.  336. 

—  Assurances  pour  lesquelles  la  désignation  de  la  na- 
ture du  chargement,  objet  de  l'assurance,  n*est  pas 
nécessaire.  III.  336.  —  Comment  doit  être  faite  celle 
d'un  navire.  III.  349. —  Celle  de  marchandises.  III.  35o 
et  suiv. — Énonciation  des  noms  et  qualités  des  parties. 
ni.  33 1.  —  Des  noms  du  navire  et  du  capitaine.  III. 
335. — Des  lieux,  temps  et  nature  des  risques.  III. 
342.  —  De  la   somme  assurée  et  de    la   prime.  III. 

358.  —  Comment  il  peut  y  être  suppléé.  II.  589.  III. 

359.  —  Autres  déclarations  que  les  parties  sont  obli- 
gées de  faire.  III.  359.  —  Actions  de  Tassuré  contre 
l'assureur.  III.  36 1.  —  A  qui  appartient  le  droit  d'exer- 
cer les  actions  résultant  d'une  assurance.  III.  36a.  — 
Quid  û  la  chose  assurée  appartient  à  plusieurs?  III. 
364'  —  Comment  plusieurs  assureurs  sont  engagés  dans 
une  même  assurance.  III.  365. .—  Quand  l'assuré  peut 
«ngir  contre  l'assureur.  III.  365.  —  Accidents  qui  don- 
nent à  l'assuré  le  droit  d'agir  contre  l'assureur  aussitôt 
qu'ils  sont  connus.  III.  366.  —  Comment  l'assuré  peut 
justifier  sa  demande.  III.  367.  —  Preuve  des  accidents. 
III.  368  et  suiv.  —  Quid,  de  la  stipulation  qui  aurait 
dispensé  l'assuré  de  toute  preuve  ?  III.  370.  —  Preuve 
que  l'assuré  doit  faire  de  la  réalité  des  choses  assurées. 
III.  372.  —  Comment  se  fait  celle  de  l'existence  de  la 
chose  assurée  au  moment  du  sinistre,  s'il  s'agit  de  mar- 
chandises, lit.  374.  —  Foi  due  aux  pièces  produites 
pour  suppléer  au  connaissement.  III.  375.  —  Preuve 
de  la  valeur  des  choses  atteintes  par  l'accident.  III.  377 
et  suiv.  —  Quelles  actions  l'assuré  peut  intenter.  III. 
379  et  suiv.  —  Distinction  entre  le  délaissement  etTac- 
tion  d'avarie.  III.  38o.  —  Causes,  formes  et  effets  du 

VI.  3i 
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délaissement.  III.  38 1  et  suiv.  —  Accidents  éprouvés 
par  la  chose  assurée  qui  donnent  lieu  à  l'action  d'ava- 
rie. III.  4^8.  —  Exceptions  diverses  que  l'assureur  est 
en  droit  d'opposer  aux  actions  dirigées  contre  lui  par 
l'assuré.  IIl.  467  et  suiv.  —  Ristourne  ou  dissolution 
du  contrat  d'assurance.  IIL  k^S,  Yoy.  Action  d'avêtr^Sj 
Assuré^  Assureur,  Délaissement^  Ristourne. 

Assurances  mutuelles.  Les  directeurs  de  ces  établissements 
sont  des  agents  d'affaires.  I.  76. — Quel  est  le  caractère 
de  ce  genre  de  convention.  IL  539.  —  Ne  soqt  pas  des 
opérations  commerciales.  IL  53 o.  —  Règles  spéciales 
sur  ce  genre  de  convention.  IV.  276  et  suiv. 

AssuRANCBS  terrestres.  Choses  qui  peuvent  en  être  l'objet. 
IL  633  et  suiv.  —  Comment  la  liberté  et  la  vie  peuvent 
être  assurées.  IL  534-  —  Règles  relatives  aux  assu- 
rances contre  l'incendie.  IL  549.  —  Formes  externes 
tt  internes  des  contrats  d'assurances  terrestres.  IL  501 
et  suiv.  —  Règles  d'après  lesquelles  on  détermine  les 
obligations  de  l'assureur.  IL  689  et  suiv.  Voy,  Assu- 
rances en  général. 

Assuré.  Quand  et  comment  est  engagé  à  l'égard  de  l'as- 
sureur. IL  564  et  suiv.  —  En  cas  de  réassurance  n'ac- 
quiert aucun  droit  contre  le  réassureur,  et  récipro- 
quement, le  réassureur  contre  lui.  IL  579.  —  Est  le 
véritable  demandeur.  IL  589.  —  Qui  peut  invoquer  le 
bénéGce  d'une  assurance.  IL  59!^.  —  Quand  l'assuré 
peut  agir,  et  comment  doit  justifier  sa  demande.  II. 
596.  —  L'assureur  est  admis  à  faire  la  preuve  contraire 
des  faits  allégués  par  lui.  IL  602  et  suiv.  Voy.  Assu- 
rances en  général,  Assurances  maritimes,  Assurances  ter- 
restreSy  Assureur. 

As$uii£UR.  Se  met  au  lieu  et  place  de  l'assuré.  IJ.  539.  ^ 
Son  ifom  et  sa  signature  essentieU  dans  la  police.  li. 
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565.  —  PeiU  faire  réassurer  les  choses  qu*il  a  assurées. 
II.  578.  —  Actions  qui  lui  compétent  contre  l'assuré. 
IL  601.  »—  n'a  le  pins  souvent  que  des  exceptions  à 
faire  valoir.  II.  601,  Voy.  Assurances  en  général,  Assu^ 
ronces  maritimes ^  Assurances  terrestres.  Assuré, 

Atermoiement.  Voy.  Suspension  de  payements, 

^ATTRIBUTIONS.  Voy.  Agents  de  change  et  Courtier^,.  Compé- 
tence, Tribunaux  de  commerce. 

AiTBEROTSTE.  L'achat  qu*il  fait  de  vivres  et  de  denrées 
pout  Texercice  de  sa  profession ,  est  un  acte  de  com- 
merce. I.  î3.  Voy.  Dépôt. 

Auteur.  L*impression ,  la  vente  et  le  débit  de  ses  ouvra- 
ges, sont-ifs  des  actes  de  commerce.  I.  2^.  Voy.  Ou- 
vrages, 

Afïtoi^iSAtiQir.  Voy.  Femme  mariée,  l^dineur^  Sépamtion 
de  iner^s.  Société  anonym^e. 

Aval.  Engagement  auquel  ce  nom  est  donné.  II.  2 5 5.  — 
Forniîe  dans  laquelle  il  peut  être  donné.  II.  256.  ^- 
Comment  on  le  distingue  de  l'endossement  en  blanc. 
II.  256.  —  Restrictions  dont  il  est  susceptible.  II.  25?. 

Voy.  Cautionnement,  Lettre  de  change, 

'  '  ■  '       • 

Ayanceô.  Prêts  et  avances  dans  lis  commerce ,  pommant 

.  sdpt  prouvés.  II.  36i  et  suiy.  —  Les  avances  failps  à  des 

gens>de  mer,  lors  de  leur  engagement,  peuvept-eljes 

être  réclamées,  en  ca*  dp  résolution  de c«lengagemc|it? 

m.  126  et  suiv.  y oy.  Prêt 

i^VANiE.  Ce  qvte  c'est.  III.  278.  rV.  394»  ,/ 

Avantages  entre  époux,  V.  205,  Voy.  Faillitff. 

Avaries.  Ce  mot  désigne  génériquement  tout  dommage 
éprouvé  par  des  objets  quelconques.  HI.  207.  Voy. 
Action  d'avaries.  Avaries  grosses,  AParies  simpîki. 

3i. 
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AvABiES  grosses.  Motif  de  la  contribution  aux  avaries  com- 
munes ou  grosses.  III.  207.  —  Espèces  d'avaries  qui  ont 
ce  caractère.  III.  208.  —  Comment  les  objets  moyen- 
nant lesquels  a  lieu  le  rachat  d*un  navire  pris,  doivent 
avoir  été  sacrifiés  pour  être  avaries  communes.  III.  209 

et  suiv. Quand  le  jet  est-il  une  avarie  commune? 

III.  211.  — Mesures  qui  doivent  l'avoir  précédé,  in. 
an.  —  Ordre  dans  lequel  il  doit  être  fait,  une  fois  dé- 
cidé. III.  212.  —  Procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé. 
III.  214.  —  Dommages  éprouvés  par  le  navire,  qui  sont 
avaries  communes.  III.  216  et  suiv.  —  Cas  où  les  dé- 
penses pour  maladies,  esclavage  ou  blessures,  etc., des 
gens  de  l'équipage,  sont  mises  au  rang  des  avaries  com- 
munes. III.  218.  —  Dépenses  occasionnées  par  un  chan- 
gement de  route  ou   une  prolongation  de  voyage,  qu^ 
sont  avaries  communes.  III.  221  et  suiv.  —  Quand  U 
perte  de  marchandises  sorties  du  navire  sur  des  allèges 
est  une  avarie  commune  ou  bien  une  avarie  simple.  IIL 
282  et  suiv.  —  Principe  sur  lequel  est  fondée  la  con- 
tribution aux  avaries.  III.  229  et  suiv.  —  Modifications 
qui  peuvent  être  apportées  au  droit  commun.  UI.  23o. 

—  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  contribution.  III.  28 1.— 
Quelles  choses  sont  soumises  à  la  contribution.  III.  232. 

—  Comment  se  fait  la  contribution.  III.  289.  —  De  l'es- 
timation des  choses  perdues  ou  avariées.  III.  240.  —  De 
l'estimation  des  choses  sauvées.  III.  248.  —  Mode  de  la 
répartition  et  exemples  pour  l'application  et  la  combi- 
naison de  ces  principes.  III.  245  et  suiv.  •—  Suites  et 
effets  de  la  contribution.  III.  262  et  suiv. 

Avaries  simples.  Nature  de  ces  avaries.  III.  206 Par 

qui  sont  supportées.  III.  207.  Voy.  Assurances  mariti- 
mes. Avaries  grosses.  Contrat  à  la  grosse. 

Avenant.  Ce  que  ce  mot  signifie  dans  les   conventions 
d'assurance.  LU.  827. 
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Aveu.  Formes  et  effets  de  l'aveu  judiciaire  et  de  l'aveu 
extrajudiciaire.  I.  534.  Voy.  Présomptions,  Preuve  tes- 
timoniale. 

Avis.  Usage  des  lettres  d'avis  dans  les  négociations  de 
change.  II.  i37.  —  Des  lettres  de  change  portant  sans 
autre  avis.  II.  i66. 

AviTAiLLEMENTS.  Voy.  Fictuailles, 

Avocats.  Ne  peuvent  faire  le  commerce.  I.  ii3. 

Avoués.  Leur  ministère  est  interdit  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  VI.  lo. 

Ayant-cause.  Voy.  Créancier,  Tiers. 

B. 

Balises.  Nature  de  ces  droits,  qui  sont  à  la  charge  de  l'ar- 
mateur. III.  178. 

Banque.  En  quoi  consistent  les  opérations  de  banque.  I. 
46. ^ Sont  toujours  des  actes  de  commerce,  même 
quand  la  banque  prête  sur  hypothèques  ou  qu'elle 
achète  des  immeubles  à  réméré.  I.  5i.  —  Privilège  de 
la  banque  de  France.  I.  5o.  —  Comment  s'opère  le 
transfert  de  ses  actions.  IL  lai.  Voy.  Actions  dans  une 
société. 

Banqueroute.  Sa  définition.  V.  436.  —  Deux  espèces  de 
banqueroutes.  V.  437.  —  Quand  les  caractères  doi- 
vent s'en  être  manifestés.  V.  437.  —  Par  qui  ce  délit 
doit  être  poursuivi.  V.  437,  438. —  Opérations  entre 
les  créanciers  et  le  failli  auxquelles  le  procureur  du  roi 
a  droit  d'être  présent.  V.  439.  —  Effet  du  sauf-conduit 
accordé  au  failli,  quand  il  est  décerné  contre  lui  un 
mandat  d'amener.  V.  439.  —  Influence  du  concordat 
et  des  actes  du  tribunal  de  commerce  sur  l'action  du 
ministère  public.  V.  440.  — *  Administration  de  la  fail* 
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lite  dans  le  cas  de  poursuite.  V.  44  x«  — *  Frais  dé  pour* 
suite  de  cette  action.  V.  44^* Tentative  de  banque- 
route. V.  443.  —  Effets  particuliers  de  la  banqueroute 
simple.  V.  443.  —  Quand  la  poursuite  doit  avoir  lieu. 
V.  444.  —  Quand  il  y  a  seulement  faculté  de  mettre  le 
failli  enjuj^ement.  IV.  444j  445.  — Peines  de  ce  délit 
V.  447 Effets  particuliers  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse. V.  447.  —  Quand  le  failli  doit  être  déclaré  ban- 
queroutier frauduleux.  V.  44?)  448.  —  Peines  à  pro- 
noncer. V.  45o.  —  Complices  de  la  banqueroute 
frauduleuse.  V.  4^0  etsuiv.  Voy.  Faillite, 

Baraterie  de  patron.  III.  284.  Voy.  Assurances, 
Barques.  Voy.  Navire, 

Bassin.  Droits  de  bassin  sont  à  la  charge  du  fréteur.  III. 
179.  —  Privilège  de  ces  droits.  III.  61 3. 

Bateaux.  Voy.  Entreprises  de  transports. 

Batelier.  Peut  être  assigné  valablement  à  son  bateau  ou 
à  Tauberge  dans  laquelle  il  loge.  VI.  76. 

Bâtiments  de  mer.  Voy.  Navire, 

BsNi^FicE  de  cession.  Est  interdit  aux  commerçants.  V. 
474)  478.  Voy.  Cession  de  biens. 

Besoin.  Des  indications  au  besoin  qui  peuveut  être  insé- 
rées dans  les  lettres  de  change.  II.  i65.  —  Effets  de  ces 
indications  relativement  au  payement  et  au  protêt.  II. 
270,  3oi. 

Bilan.  Ce  que  c'est.  V.  ia8.  —  Ce  qu'il  doit  conteniîr. 
V.  129  et  suiv.  —  Par*  qui  il  doit  être  rédigé.  V.  i3ï  et 
$uiv.  —  Comment  peuvent  être  pris  les  renseignements 
à  donner  par  les  préposés  du  failli.  V.  i3i. 

BiLL^.  £a  quels  caâ  les  billets  peuvent  Étite  considérés 
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eemme  actes  commerciaux.  I.  87,  II.  ^79^.  Voy.  JBiUeià 
domicile,  Billet  à  ordre^  Billet  nu  porteur. 

Billet  à  domicile.  Ce  f]ue  c'est.  II.  375.  Vo^,  Billet  à  ordr9. 

Billet  à  ordre.  Son  objet.  I.  37.  —  Coliitnetit  Sont  dé- 
.  i3piT)m{§es  If  s  personnes  qUi  y  figurent.  I.  38.  ;.^  Sa 
forme.  II.  374«  — Ce  qu'il  devient  s'il  ne  réunit  les  eon- 
d^tions  reQui^es.  IL  37  5. — Disjioâitions  sur  les  lettres  Ue 
change,  applicables  aux  billets  à  ordre.  II.  876,  ^iS. 
—  Le  porteur  qui  ne  présente  le  billet  qu'après  le  délai 
pôiir  le  protêt  est-il  déchu  de  sa  garantie,  s'il  est  prouvé 
que  la  personne  indiquée  avait  des  fonds  pour  le  payer. 
II.  377,  —  Prescription  des  actions  qui  en  ré^^iteot. 

li.  378. 

Billet  au  porteur.  Ce  que  c'est.  JI.  378.  —  De  celui  où 
le  pom  du  créancier  est  laissé  en  blanc.  IL  379.—  ^Bjè- 
gles  qui  lui  sont  applicables.  IL  38o,  38 1. 

Billeï  d»  prime.  Ce  que  t'est.  IIL  3i3.  Voy.  Aèsurtifiè^s. 

Billet  de  rançon.  Acte  <jtil  M  t^  hoiÔ.  llL  ^9; 

BLA'N^-ÀkiKtl.  Voy.  Ërtdossèmeàty  Preuve  llHeMé, 

Blancs.  Voy.  Billet  au  porteur,  Livres  de  commerce. 

Bloc  [vente  en),  Voy.  Rentes  conditionnelles. 

Blocus.  Le  navif-è  cjdi  a  pour  destinatioiî  tinfe  ville  blo- 
quée doit-il  s'y  rendt*.  III*  76.  Voy.  Affrètement, 

BoxfNE  roi.  Quels  vice^  d'obligations  ne  peuvent  être  op^- 
posés  à  un  porteur  de  bonne  foi.  I.  335»  —  Dans  le 
commerce  maritime,  elle  suffit  pour  rendre  valable  l'as-,  ^ 
surance  d'une  chose  qui  n'était  plus  susceptible  de  ris- 
ques, lil.  3o2  et  suiv. 

BoRDEBEAux  d*ageht  d^  change  ou  de  courtier,  Qticlle  preufe 
est  attachée  à  ees  actfs.  I.  5o8.  \oy.,  Agents  de  change. 
Courtier!* 
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BoRDiGuÈs.  Signification  de  ce  mot.  III.  578.  Voy.  3fa- 
dragues,  Pèche  maritime, 

fioncHE&s.  Règles  auxquelles  peut  être  soumise  leur  pro- 
fession. I.  162. 

Boulangées.  Règles  auxquelles  peut  être  soumise  leur  pro- 
fession. I.  162.  ^Privilège  accordé  aux  facteurs  de  la 
halle  aux  farines  de  Paris  dans  la  faillite  des  boulangers. 
V.  a  10. 

Bourses  de  commerce.  Utilité  de  ces  établissements.!.  198, 
223.  —  Personnes  qui  y  ont  leur  entrée.  1.  22^ Dé- 
fense de  faire  ou  de  proposer  des  négociations  ailleurs. 
I.  224.^  Règlements  dont  elles  sont  l'objet.  I.  226. — 
A  qui  appartient  le  droit  d*en  établir  ou  de  supprimer 
celles  qui  existent.  1. 226.  —  A  qui  la  police  en  est  con- 
fiée. I.  226.  —  Comment  sont  perçus  et  administrés 
les  fonds  nécessaires  à  leur  entretien.  I.  227.  —  Cours 
des  effets  et  marchandises  ,  qu'on  y  rédige.  I.  227. 

Brevet  d* invention,  Voy.  Invention. 

Bris.  Comment  un  navire  l'éprouve.  HI.  80.  Voy.  Délais- 
sèment. 

C. 

Cabotage.  Voyages  qui  ont  cette  dénomination,  m.  16. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  Voy.  Consignation, 

Caisses  d'épargnes,  Nature  de  ces  établissements.  I.  iSg. 
Voy.  Tontines, 

Capitaine  de  navire.  A  qui  appartient  le  droit  de  le  nom- 
mer. III.  53. — Qualités  qu'il  doit  avoir.  III.  53. — Com- 
ment se  forme  le  contrat  entre  lui  et  l'armateur.  III. 
54.  —  Indemnité  qui  lui  est  due,  si  on  le  congédie 
avant  le  temps.  III.  54.  —  Droit  particulier  qui  lui  ap- 
partient, en  ce  cas,  s'il  est  copropriétaire  du  navire. 
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ni.  561  —  Adjudication  du  navire  en  justice  raet  fin 
aux  fonctions  du  capitaine.  III  57.  — De  son  pouvoir 
dans  le  choix  de  Téquipage.  III.  58.  —  Règles  d'après 
lesquelles  il  doit  le  faire.  III.  60.  —  Peines  lorsqu'il 
débauche  les  gens  d'un  autre  navire.  III.  60.  —  De  son 
pouvoir  dans  l'armement  et  l'achat  des  fournitures  du 
navire.  III.  61.  —  Comment  et  pourquoi  il  doit  faire 
visiter  le  navire  avant  de  prendre  charge.  III.  61.  — 
Quand  et  comment  peut  emprunter  pour  cet  objet.  III. 
62.  —  Trafic  qu'il  ne  peut  faire  lorsqu'il  est  engagé  au 
profit.  III.  63.  —  Temps  où  il  doit  mettre  à  la  voile. 

III.  64 Pièces  essentielles  dont  il  doit  être  muni  en 

parlant.  III.  65  et  suiv Choses  à  inscrire  sur  le  livre 

de  bord  qu'il  doit  tenir.  III.  67. — Cas  dans  lesquels  et 
comment  il  peut  se  faire  remplacer  pendant  le  voyage. 
III.  69.  —  Attention  qu'il  doit  donner  ii  la  conduite  du 
navire,  et  peines  qu'il  encourt  s'il  le  fait  périr.  III.  69, 
70. —  Quelle  est  la  nature  de  son  autorité  dans  le  navire, 
et  comment  il  doit  l'exercer.  III.  71.-—  Peines  qu'il  peut 
prondtacer.  III.  71.  — Ce  qu'il  doit  faire  en  cas  de  dé- 
lits ou  de  désertion  commis  à  bord  par  les  gens  de 
l'équipage.  III.  72.  —  Route  qu'il  doit  suivre,  et  peines 
qu'il  encourt  s'il  s'en  écarte.  III.  78. — Ce  qu'il  doit  faire 
en  cas  de  relâche.  III.  74»  —  Force. majeure  qui  peut 
le  mettre  dans  la  nécessité  de  renoncer  au  voyage.  III. 

75 Son   devoir,  si  le  navire  est  frappé  d'embargo. 

m.  76.  —  Si  le  commerce  est  interdit  avant  le  retour 
ou  pendant  le  voyage.  III.  77. —  Si  le  navire  est  attaqué 
par  des  ennemis.  III.  78.  —  S'il  est  pris.  III.  78.  — 
Comment  il  peut  le  racheter.  III.  79.  —  Ses  devoirs  et 
ses  droits  en  cas  de  naufrage,  inuavigabilité  ou  autre 
malheur.  III.  80  et  suiv.  —  Comment  il  peut,  dans  ces  • 
circonstances,  disposer  des  effets  du  chargement.  III.  82. 
— Ses  droits, lorsque  les  vivres  manquent  sur  le  navire. 
III.  82.  —  Pouvoir  qu'il  a  de  toucher  le  fret.  III.  85  et 


Capitaine,  -^  Cargaison, 
suiv.*-De  ses  droits  comme  ofTicier  civil  dans  lehavire. 
m.  83.  —  Peines  encourues  par  celui  qui  décharge  des 
marchandises  après  son  arrivée ,  aTant  d'avoir  fait  son 
rapport.  III.  87.  -—  Ce  que  ce  rapport  doit  contenir. 
III.  87  et  suiv.  — >  Emploi  que  le  capitaine  doit  faire 
des  effets  des  gens  de  l'équipage  qui  sont  décédés.  III. 
88.  —  Pièces  qu*il  doit  remettre  aux  douanes.  III.  89. 
—  Pièces  qu'il  doit  envoyer  à  ses  commettants  avant  son 
tetour,  si  le  port  de  décharge  est  étranger.  III.  90.  — 
Devoirs  réciproques  entre  plusieurs  capitaines  réunis. 
m.  91  et  suiv.  —  Secours  qu'ils  se  doivent.  III.  91.— 
Obligations  du  capitaine  envers  l'armateur.  III.  10» — 
Comment  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  inGdélités 
ou  abus  de  confiance  peut  être  encourue  par  lui.  lU. 
io3.  — Comment  il  peut  être  obligé  envers  les  tiers 
par  les  engagements  qu'il  a  contractés  dans  l'ordre  de 
ses  fonctions.  III.  io4.  —  Utilité  de  former  en  tous  les 
cas  directement  action  contre  lui.  III.  io5.  —  En  quoi 
peuvent  consister  les  obligations  de  l'armateur  envers 
lui.  m.  106.  —  Cas  particulier  où  le  capitaine  peut 
tendre  le  navire  dont  il  a  la  conduite.  III.  a6  et  suiv., 
107.  —  Condition  essentielle  à  cette  vente.  III.  108.— 
Devoirs  particuliers  des  capitaines  de  navire  baleiniers. 
III.  585.  Voy.  Affrétementy  Armateur^  Assurances  ma- 
ritimesy  Chargement,  Connaissement,  Consuls,  Contrat 
à  ia  grosse.  Gens  de  mer.  Rapport, 

Caftif,  Captivité.  Droits  assurés  à  l'homme  de  rocr 
réduit  à  cet  état.  III.  137.  —  Quid  si  son  engagement 
était  fait  au  profit  ou  au  fret?  III.  i43.  Voy.  Gens  de 
mer. 

CkBAVANB.  Voyages  qui  ont  cette  dénomination.  III.  345- 

Cargaison.  Choses  comprises  dans  cette  expression,  m. 
5^6a,  Voy.  Assurances  maritimes. 


Cw.  r-  Cession-  4ftl 

Cas  ïORTiriT.  Voy.  Force  majeure. 

Cassation.  Voy.  Arbitrage,  Tribunaux  de  eomtkeree, 

G4USE.  "Voy.  Obligations. 

CAutioif ,  Cautionnement.  Sa  définition.  II.  5i7.— ^Cèib- 
iuent  il  doit  être  donné.  lî.  5 19.  —  Est-îl  esSéntiellè- 
meiit  gratuit.  II.  822.  — Différence  entre  lé  cautionhè- 
ment  d'un  crédit  et  celui  d'Un  eitipiruné.  It.  SaS.  — 
Étëtidué  du  cautionnement  da  fait  d'autrui.  II.  523.  '-^ 
Quand  et  comment  la  caution  doit  être  poursuivie.  IL 
524.  —  Exceptions  réelles  qu'elle  |ièut  opposer.  II.  525. 
jl^àil:^  de  charge  dont  la  Responsabilité  affecte  le  cau- 
tionnement de  l'aident  de  change  du  du  courtier  qui  l*a 
fburni.  V.  206,  io'j,  —  Concours  dû  privilège  qui  y*  est 
attaché  avec  celui  qui  àppartiéilt  au  trésor  public.  V» 
308.  —  Collocâtioii  dans  les  faillites  dés  ct-éancès  cau- 
tionnées et  de  la  caution.  V.  242  et  éUîv..  —  fie  Id  iré- 
ception  des  cautions  que  les  tHbùnadTt  6ht  ordonné  de 
fournir. VI.  I II  et  suiv. 

C^DULE.  Interrompt  la  prescription.  I.  4B8.  Vojr.  Preêerfp^ 

tion> 
Certificat  d'origine.  Par  qui  il  est  délivré.  III.  583.  VI. 

235. 

Cessation  d^  payements.  Voy.  Faillite,  Éuspçnsion  de 
payements, 

CESSiOTX-transport.  Droits  qu'il  est  permis  de  céder.  II.  43. 
—  Comment  un  transport  de  droits  devient  parfait 
entre  le  cédant  et  le  cfessionpaire.  II>  1 15.  -^  Qmt  k 
l'égard  du  débiteur  cédé  et  des  créanciers  du  cédant, 
U.  1 16.  -^  Étendue  des  droits  d'un  cessionnaire.  II. 
tij.  — Droits  de  privilèges  et  d'hypothèques  qui  (u^ 
(ont  transmis,  il.  118.  —  A  quoi  Sr'applique  la  garantie 
de  ùàt  à  la  diançe  du  cédant.  II.  1 18.— ^Es^il  tenu  de 
fatrantir  de  la  faillite  ^lu  débita |ur^  Ut  <  49-  -n-  Ql^l^  4^ 


49Î  Cession.  —  Change. 

la  garantie  de  droit.  IL  iio.  —  Comment  le  cédant  en 
est  tenu.  II.  120.  —  Voy.  Intention,  Ordre,  Société. 

Cession  de  Biens,   Sa  définition.  V.  474-  —  Débiteurs  qui 

peuvent  y  avoir  recours,  V.  474 Volontaire  ,  est  la 

seule  qui  soit  permise  aux   commerçants.  Y.   474 — 
Peut  être  contenue  dans  un  concordat.  V.  475.— Com- 
ment elle  doit  être  exécutée.  V.  476»  —   Comment 
celui  qui  y  est  admis  conserve  la  propriété  de  ses  biens. 
V.  477.  —  De  leur  vente.  V.  477.  —  Définition  de  la 
cession  de  biens  judiciaire.  V.  47^» — Les   commer- 
çants  n'y.  sont   point   admis.  V.  478.   —  Créanciers 
de  non  commerçants  contre  lesquels  elle  peut  être  d> 
tenue.  V.  479. —  Formes  de  la  demande.  V.  481. —  Où 
elle  doit  être  portée.  IV.  481. — Effets  de  cette  demande. 

V.  481 Formes  et  effets  de  la  cession.  V.  4^^»  — 

Libération  qu'elle  procure  au  débiteur.  V.  483. — Com- 
ment les  biens  acquis  par  le  débiteur,  depuis  la  cession, 
peuvent  être  saisis  par  ses  créanciers.  V.  483. 

Chaloupes.  Voy.  Navire. 

Chambres  consultatives  des  Manufactures,  Leur  organisa- 
tion et  leurs  fonctions.  I.  181  et  i8a. 

Chambres  de  Commerce.  Motifs  de  leur  établissement.  I. 
180. —  Comment  elles  sont  composées.  1. 180.  —  Leurs 
fonctions,  revenus  et  dépenses.  I.  181. 

Chanceliers  des  consulats.  VI.  ai 5  et  suiv.  Voy.  Consuls. 

Change  (Contrat  de).  Caractère  des  obligations  qui  résul- 
tent du  contrat  de  change.  I.  36  et  suiv.,  II.  ia8.  — 
Nécessité  de  donner  la  forme  requise,  aux  actes  qui 
constatent  les  négociations  de  change.  II.  ia8.  — Per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  faire  ces  négociations.  II.  129. 
—  Comment  elles  obligent  les  femmes  non  commer- 
çantes et  les  mineurs.  1|«  129.  —  Définition  du  contrat 
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de  change.  II.  i3o.  —  Sa  nature.  IL  i3i.  -^Ses  rap- 
ports avec  l'échange  et  la  vente,  ou  cession  de  créance. 
IL  i3i.  -—  Avec  le  mandat.  IL  i32 Avec  le  cau- 
tionnement. IL  i3îi.  —  Avec  le  prêt.  IL  i3a.  —  Mon- 
naie doit  être  la  matière  du  contrat  de  change,  IL  i33. 
—  Pourquoi  la  somme  convenue  doit  être  payable  en 
un  lieu  différent  de  celui  où  l'engagement  est  formé, 
ou  la  valeur  payée.  IL  i33.  — Comment  se  forme  une 
convention  de  change.  IL  i34.  —  Ses  effets.  IL  i35.  — 
Différences  entre  l'écrit  qui  la  constate  et  les  lettres  de 
change  promises.  IL  i35.  —  Effets  de  la  convention  de 
change.  IL  i36.  Voy.  Lettre  de  change. 

Change.  {Opérations  de).  "Besoins  qui  les  ont  produites,  et 
notions  sur  la  manière  dont  elles  s'exécutent.  I.  36  et 
suiv. 

Changement  d'associés,  Voy.  Société. 

Chargement  de  Navire.  Ce  qu'exprime  le  mot  char^ 
gement.  III.  262.  —Voy.  Affrétementy  Assurances  mari- 
times, Avaries,  Capitaine  de  navire,  Connaissement. 

Chargbub.  Voy.  A/frétement,  Assurances  maritimes,  Char^ 
gement,  Fret. 

Charte-partie.  Contrat  qui  porte  ce  nom.  III.  Q^,,  164. 

— Ce  qu'elle  doit  énoncer.  III.  168.  — Est  ordinairement 
supposée  par  les  connaissements.  III.  169.  Voy.  Affrè- 
tement. 

Chiffres.  La  somme  à  payer  peut-elle  être  ainsi  expri- 
mée dans  une  lettre  de  change.  H,  i5i. 

Chirographaire  (Créancier.)  Voy.  Concordat. 

Chose  jugée.  Présomption  qu'elle  établit.  I.  53a.  —  L'ac- 
quittement d'une  personne  poursuivie  comme  complice 
de  banqueroute  frauduleuse  ne  fait  pas  obstacle  à  une 
action  civile  contre  elle,  tendante  à  l'annulation  ou 


4M  Choses.'^  Commerçant. 

rescision  des  actes  sur  lesquels  la  poursuite  criminelle 
était  fondée.  I.  533,  534.  —  Le  jugement  qui  ,  sur  la 
pourvsuite  d*un  tiers ,  déclare  l'existence  d'une  société, 
établit- il  ce  fait  à  F^gard  d'un  autre.  IV.  t^^,  12 5. 

Çho^^s.  Quelles  choses  peuvent  être  la  matière  de  négo- 
ciations comnierciaies.  I.  8.  — r  Doivent  être  certaines. 
I.  açj^  et  suiv.  —  Choses  qui  ne  peuvent  être  la  pEiatière 
de  conventiqus.  I.  2^.^  et  suiv.  Yoy.  Actes  de  compierçCf 
Obligations. 

CiRGULAiRB.  Yoy.  Correspondance  y  Société. 

Citation.  Gomment  et  à  qui  elle  doit  être  donnêeJ  Vî.  67 
et  suiv.  Voy.  Compéteneew, 

Clauses.  Voy.  Obligations, 

CoLLOCATioN.  De  celle  qui  a  lieu  entre  les  préanciers  prjr 
vilégiés  sur  le  prix  d*un  navire.  Ilî.  612. —  Entre  les 
créanciers  hypothécaires  en  cas  de  faillite.  Y.  ^4^,  ftôo< 
Voy.  Cautionnement,  Solidarité, 

Commandement.  Doit  précéder  la  saisie  d*un  navire.  III. 
3a,  ^3.  '«H.  A.  qui  doit  être  fait?  III.  3a.  Voy.  Naifke, 

Commandite.  Voy.  Société  en  commandite. 

GoMMi&if CEHENT  de  preupc  par  écrit.  Co  qu'on  entepd  pax 
ce^te  expressipn.  |.  $a8.  —  D^  présomptions  simples 
ne  peuvent  en  tenir  lieu.  I.  529.  Voy.  Preuve  teitimO' 
niale. 

Commerçant.  Qufifl4  )«s  engagements  npn  conamepciaiix 
de  leur  nature  ,  contractés  par  des  commerçants^  sont 
réputés  actes  de  commerce.  I.  84  et  suiv.  —  Comment 
cette  présomption  existe  h.  l'égard  du  mineur  commer- 
*  Çant.  I.  101. ^Opérations  exclues  de  cette  présomp- 
tion, î.  8"^  et  %uiv.  A  qui  appartient  la  qualité  de  coib- 
merçant.  I.  1191  et  î^uir.  —  l»reuves  par  lesquelles  on 
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peut  établir  quVlle  appartient  à  une  personne.  L  121. 
—  Ce  qu'on  doit  entendre  par  profession  habituelle.  I. 
111  el  suiv.  —  Signification  du  mot  commerçant ,  com- 
parée à  celle  des  mots  négociant,  marchand,  banquier, 
fabricant,  manufacturier.  I.  127.  —  Distinction  entre 
les  commerçants  et  les  artisans.  I.  128.  Yoj.  jàctes  de 
commerce. 

Commerce.  Sa  définition.  î.  i.  — •  A  qui  il  est  iq^erdif:,  et 
pourquoi.  I.  lia.  —  Liberté,  protection,  et  encourage- 
ments dont  il  a  besoin;  moyens  établis  pour  l'en  fuir» 
jouir.  I.  174  et  âuiv. 

Commettant.  Voy.  Commission, 

Commis.  Préposés  dçsigpés  sous  ce  nom.,  l.  65. — Comipe^t 
.  on  les  distingue  des  commissionnaires  et  des  courti^r^.I. 
jS5  et  suiv. — Ils  ne  sont  pas  commerçants  quoiqu'ils  puis- 
sent être  assujettis  à  la  juridiction  como^erciale.  I.  119. 
— T-  DifTérence  entre  eux  et  les  facteurs  ou  les  serviteurs 
fdestinés  au  commerce.  II.  437.  -»  Durée  et  résiliation 
.4e  leurs  engagements.  II.  438.  — Leurs  droits  et  d^- 
voiçs.  II.  4^9  —  Blesponsabilité  dont  ils  sont  tenus.  j[l. 
440.  —  De  la  réduction  des  appointements^  en  cas  dlp- 
terruption  de  service.  IL  44 1*  —  Ind^^inités  et  garan- 
tie qui  leur  sont  dues.  II.  4  4 1  •  — r  Étei^due  e\.  di^rée  des 
pouvoirs  des  djv^rs  préposés.  IL  47^.  —  Cornaient  un 
commerçant  est  engagé  par  le  corpmis  voyageur  qu'il 
emploie.  IL  477.  —  Pouvoirs  fie  ceux  qui  sont  envoyfss 
flans  les  fqffes  pour  y  faire  des  achats  et  ventes.  If. 
477.  — Quand  ils  peuvent  recevoir  un  payement.  If. 
478. — r  Effets  des  opérations  faites  par  eux  hors  des 
limites  de  leurs  pouvoirs.  IL  479.  —  Sont-ils  engagés 
personnellement  par  les  opérations  qu'ils  ont  faites.  {1. 
479.  —  Caractè|:e  du  commis  qui  y  au  lieu  d*im  sa(aife 
fixe ,  a  une  part  dans  ie^  béqéfip^^  de  U  mai$of).  lY^  §. 


4dG  Commissaire.  —  Cmnmissioti. 

—  Les  commis  d*un  failli  sont  entendus  par  le  juge- 
commissaire.  V.  i33.  Vov.  Facteur.  Procuration. 

Commissaire  (  Juge  ).  Nomination  et  attributions  de  ce 
juge.  V.    102  et  suiv.  Voy.  Faillite. 

Commissaires  de  marine.  Leurs  fonctions.  IIL  i3  et  suiv. 

—  Règles  d'après  lesquelles  ils  doivent  prononcer  sur 
les  contestations  entre  les  capitaines  et  les  gens  demer. 
III.  1x8.  Voy.  Consuls,  Gens  de  mer. 

CoMMissAiREs-PRisEUBs.  Ventes  de  marchandises  qu'ils*oat 
le  droit  de  faire.  I.  a55,  Voy.  Courtiers,  Ventes  publiques 
de  marchandises. 

Commission.  Est  acte  de  commerce.  I.  69.  —  Différence 
entre  la  commission,  la  procuration,  la  préposition  oa 
la  gestion  d'affaires.  II.  487. — En  quel  nom  agit  le  com- 
missionnaire. IL  4^8.  ' —  Ses  rapports  à  l'égard  de  son 
commettant  IL  4 88.— -Responsabilité  dont  il  est  teno, 
selon  qu'il  perçoit  un  du  croire  ou  qu'il  reçoit  une  simple 
commission.  IL  489.   —  Comptes  et  renseignements 
qu'il  doit  fournir.  IL  490 État  dans  lequel  il  est  pré- 
sumé avoir  reçu  les  marchandises  qui  lui  ont  été  adres- 
sées pour  les  vendre.  IL  49'.  —  Effets  d'une  vente  au- 
dessous  du  prix  fixé  par  le  commettant.  IL   49^.— 
Peut-il  vendre  à  terme  ?  IL  49^-  — Escompte  qu'il  peut 
retenir  si ,  ayant  vendu  à  crédit ,  il  paye  comptant.  II. 
493. —  Payements  faits  entre  ses  mains,  et  autres  modes 
de  libération  par  lui  consentis.  IL  494.  —  En  doit-il 
l'intérêt.  IL  494,  495.  —  Conduite  qu'il  doit  tenir  s'il 
veut  se  rendre  acheteur.  IL  495.  —  De  la  commission 
pour  acheter.  IL  497.  —  Engagements  que  contracte 
celui  qui  achète  par  commission.  IL  498.  —  Comment 
les  achats  par  lui  faits  lient  son  commettant.  IL  498.-— 
Aux  risques  de  qui  sont  les  choses  par  lui  achetées , 
après  que  la  livraison  lui  en  a  été  faite.  II.  498,  — 
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Quand  il  doit  les  intérêts  des  sommes  à  lui  avancées 
pour  faire  des  achats.  IL  499'  —  Comment  il  peut  se 
couvrir  des  avances  par  lui  faites.  II.  499.  —  A  qui  on 
donne  le  nom  de  commissionnaire  de  transports.  II. 
5oô.— Fonctions  qui  lui  sont  propres.  II.  Soi. —  Com- 
ment lea  commissionnaires  employés  pour  un  même 
transport  correspondent  entre  eux.  IL.5o:t.  — ^  Com-^ 
ment  un  commissionnaire  répond ,  envers  l'expéditeur, 
%\x  voiturier  et  du  commissionnaire  qu'il  a  employés.^ 
■ftl.  5o3.  '• — Actions  de  l'expéditeur  contre  ces  derniers. 
mI.  5o4.  —  Commissionnaires  pour  des  opérations  de 
'change.  II.  607.  —  Comment  celui  qui  tire  nne  lettre 
de  change  par  commission  peut  en  recevoir  le  prix*  II. 
5o8.  —  Le  porteur  a-t-il  une  action  en  garantie  contre 
lui  ?  n.  509. — Quid,  du  tiré  qui  a  accepté  à  découvert? 
n.  509.  —  S'il  a  payé ,  a-t-il  une  action  directe  contre 
le  commettant?  IL  5 16.  —  Recours  du  commission- 
naire contre  son  commettant,  en  cas  de' non  payement 
de  la  lettre  tirée.  IL  5ii.  —  S'il  est  forcé  de  payer  le 
porteur,  a-t-il  action  contre  le  tiré  qui  a  accepté  à  dé- 
couvert ?  IL  5 12. —  Obligations  qu'il  contracte  en  ache- 
tant des  lettres  de  change  pour  le  compte  de  son  com- 
mettant. IL  5 12.  —  Garantie  qu'il  lui  doit  lorsqu'il  les 
endosse.  II,  5 1 3. —Obligations  de  celui  à  qui  a  été  faite 
une  remise  de  lettres  de  change  pour  les  négocier  ou 
recouvrer.  IL  5 14.  —  Diligences  qu'il  doit  faire  en  cas 
de  non  payement,  pour  que  son  commettant  ne  puisse 
laisser  l'effet  à  son  compte.  IL  5i5.  —  Garantie  qu'il 
doit  aux  tiers  porteurs.  IL  5 16.  —  Des  assurances  mari- 
times par  commission.  III.  332,  333.  Voy.  Assurances, 
Courtiers,  Faillite. 

CoMMissioH  rogatoire.  Quand  et  par  qui  cette. commission 
peut  être  adressée  ?  VI.  92.  Voy.  Tribunaux  de  com- 
merce. 

Commissionnaire.  Voy.  Commission. 
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CoHVOirÀUTi  entre  époux.  Ses  effets  lorsque  la  femme  est 
marchande  publique.  I.  109.—  Le  droit  de  propriété 
qui  appartient  à  l'un  des  époux ,  sur  ses  écrits,  y  en- 
trc-t-il?  n.  93. 

CoïKMirNXGATMUU  Voy«  Livres  de  commerce. 

CoMPAûirits.  Voy.  Société  anonyme. 

CoMyXH&àTiQir*  Définition  de  la  compensation  de  droit  et 
de  la  compensation  facultative.  I.  44^*  '^  En  <iuel  sens 
la  première  a  lieu.  L  444*  ^^Le  débiteur  solidaire  et 
la  caution  peuvent^ils  opposer  la  compensation  de  ce 
qui  «8t  dû  au  débiteur  principal?  L  444  et  suiv. — 
Un  débiteur  peut-il  offrir  la  compensation  des  droits 
qu'il  a  acquis  sur  son  créancier  depuis  le  transport  ac- 
cepté de  sa  dette  ?  I.  446.  —  Qualité  que  doivent  ayoir 
les  ^ux  obligations  réciproques  pour  que  la  com- 
pensation de  droit  ait  lieu.  I.  446*  ***  1^^^  quel  sens  les 
dett(|ft  réciproques  doivent  être  exigibles^  pour  en 
être  susceptibles.  I.  447  et  suiv.  — *De  la  compensation 
facultative.  L  4^0.  •—  Qui  a  droit  de  l'opposer.  I.  4^1 
et  suiv.— »  Le  créancier  peut-il  opposer  la  compensation 
de  sa  créance  échue  avec  sa  dette  non  échue^  si  le 
payement  de  la  dette  ne  peut  être  fait  par  anticipation. 
I.  45a*  ««—  Dettes  contre  lesquelles  il  ne  peut  être  op- 
posé aucune  compensation.  I.  4^3*  Voy.  AcceptatMth 
Endossement  Faillite^  Société. 

âbi»ii'rl^6l£.  tlompétence  des  tribunaux  de  commerce.  VI. 
ta.  —Trois  sortes  de  compétenée.  VL  i3.  —  Compé- 
tence d*âttribûtionS.  VL  i3  et  suiv.—  S'étend  «^elle  aux 
négociations  commerciales  faites  par  des  individus  non 
commerçante?  VI.  tS.  Comment  se  règle  la  compéMoee 
h»rsq«e  k  «éçociatinMi  est  commerciale  à  l'égard  d'une 
partie  et  ne  l'est  pas  à  l'égard  de  l'autre.  VI.  î<J.  — 
Choix  quiappartîentàcttMhdiddtmdliipeaoïi  wèm^ecmt^ 
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devant  ie  tribunal  civil  ouïe  tnbnoai  de  ocMumeree.  Y. 
17.  .^  Contestations  purement  commerciales  portées 
derant  un  tribunal  civil.  VI.  18^  *^€oBtestatioas  hors 
de  la  compétetM^  des  tribunaux  de  commence.  VI. 
iS  et  Sttiv.  -^  Un  tribunal  de  conHiieiiee  pept-Âl  istatuer 
sur  Texception  é»  défendeur  qu'il  n'est  pas  comner- 

'  cant?  YI.  ao.  —  Questions  d'ét|tt  dont  il  ne  peut  con- 
naître. Vh  m.  — -  Peut-^il  autoriser  «ne  femme  mariée 
à  défendre  à  l'aetio»  dirigée  contre  «lie?  VL  ai.  .— 

'  Dans  le  cas  oè  plusieurs  sojDt  engs^és  da«s  une  dette 
comitterciateylfc  Tégard  de  l'un  -siittlemeirt,  peut^l  flon- 
ttaStre  de  faction  dirigée  contre  tous?  VI.  ai  et  siwr. — 

'■  De  l'àc^on  dirigée  contre  la  femme  obliçéf  po|ir  ton 
mari  commerçant.  VI.  as.— •Contre  le«on commerçant 
caution  d'une  dette  eommereiale.  YI.  a4*  -^  Action 
contre  les  héritiers  d'un  commerçant  oMgé  à  «pne  dette 

*  de  commerce.  VI.  fti.  — <Ja«»d  Faction  résuitaqt  d'une 
lettre  de  change  imparfaite  qui  n'est  point  acte  de  e4Mii- 

"merce  est  néanmoins  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce.  VI;>%5.  *-  Incident»  dont  tis  peuvent 
connaître.  YI.  28^«««.0es  ex^ceptions  fondées  sur  lanuU 
lité  de  raction.  VI.  29.  —  Des  dénégations  d'écritures. 
VT.  3o. — De  l'exception  fondée  sur  la  prescription.  VI. 

3o De  la  compensation.  YI.  3i.— -  £n  que!  sens  les 

trilMuiaux  de  commerce  ne  peuveAt4;oooaîU^  d^  T/ex^-^ 
cuticm  .de  kdini  ^^«gism^i^*  ^t«  i^-^-r--  ?^l#f  i^  ^ai^ir- 
arrêter,  que  le  président  peut  donner.  YI.  33. — Causes 
dont  les  juges  administratifs  doivent  cônnaîrre.  VI.  3S. 
—  Quand  "fÉtat  engagé  dans  une  conCestariondectiai^ 
merce  peut-4i  être  traduit  devant  les  tribunaux  de 
."^muieroe.  YL  37^-^AAitQ^isa^on  àobteoirpour^ctiou^^ 

'periesrAgtwIs  du  ^oay^rn^menL  YI,  39.**r-CotQapétenice 
tt^ritgmàWp  VI.  3lt«^^^^Él^tioo  de  domicile  je|;pre3se  pu 

.  uci^-  YI,  ig^^'^Qomm^nt.  ^'éjiabUt  U  prm^ièxi^»  yj»39. 
-—Élections  de  domicile  supposées  par  la  nature  de -la 

3a. 


500  Complicité.  —  Comptables. 

convention.  YI.  40.— -Compétence  sur  l'action  en  exé- 
cution d*une  obligation  ou  d'un  billet  dont  le  lieu  de 
payement  était  indiqué.  YI.  I^i.  — Tribunal  compétent 
pour  connaître  des  difficultés  auxquelles  un  contrat 
devente  peut  donner  lieu.  YI.  41  et  suiv. — Quid,  d'une 
lettre  de  change.  YI.  4^— Q<^râf^  dans  le  cas  d'effets  né- 
gociables donnés  en  payement  du  prix  de  la  vente.  YI. 
45..^  Règles  touchant  les  diverses. actions  en  garantie 
auxquelles  donne  lieu  le  défaut  de  payementd'une  lettre 
dé  change.  YI.  5i.  ..^  Quand  un  endosseur  et  un  tiré 
ne  peuvent  être  assignés  que  devant  le  tribunal  de  leur 
domicile.  YI.  53.  —  Où  doivent  être  portées  les  actions 
réciproques  entre  un  commissionnaire  et  son  commet- 
tant. YI.  4B.  -—  Entre  un  voiturier  et  celui  qui  l'a  em- 
ployé. YI.  5o.  -^  Le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale  connaît  de  l'action  en  garantie.  YI.  54.  — 
Compétence  pour  les  actions  en  cas  de  faillite.  YI.  56. 
—  Compétence  sous  le  rapport  des  condamnations.  VI. 
6a. —  Comment  calcule- t-on  le  montant  de  la  demande 
et  des  reconventions.  YI.  63  et  suiv. 

Complicité.  Yoy.  Banqueroute,  Faillite. 

CoMPLiMENTAiRX  (Associé),  lY.  I70.  Yoy.  Société  en  com- 
mandite. 

Composition.  Signification  légale  de  ce  mot  en  matière  de 
prise  maritime.  III.  79,  209.  Yoy.  Prise  maritime. 

Compromis.  Yoy.  Arbitrage, 

Comptabilité  commerciale.  Sa  base.  I.  x35.«-M£lxpressions 
diverses  qu'on  y  emploie.  II.  368  et  suiv. 

Comptables  publics.  Agents  qui  ont  cette  qualité.  I.  99* 
Ils  ne  sont  pas  commerçants,  mais  sous  quelques  rap- 
ports, ils  y  sont  assimilés.  I.  9%  et  suiv. — ^Ne  sont  admis 
à  la  réhabilitation,  s'ils  n'ont  pas  soldé  leurs  comptes* 
Y.  45. 
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Compte  courant.  Opérations  auxquelles  ce  nom  est  donné. 
II.  367.  —  Expressions  diverses  employées  dans  ces 
sortes  d'opérations.  II.  368.  —  Caractère  particulier  du 
compte-courant.  II.  369.  —  Intérêts  que  portent  de 
plein  droit  les  avances  auxquelles  il  donne  lieu.  II.  369. 
—  Comptes  courants  libres  et  obligés  dans  les  sociétés. 

IV.  57,  221.  —  Manière  de  liquider  les  comptes  cou- 
rants en  cas  de  faillite  de  l'un  des  correspondants,  ou 
des  deux.  IV.  246  et  suiv. 

Compte  à  demi.  Ce  qu'on  appelle  ainsi.  IV.  289.  Voy.  So- 
ciété en  participation. 

Compte  de  retour,  Voy.  Lettre  de  change. 

Concession.  Une  concession  obtenue  du  gouvernement 
peut-elle  être  la  matière  d'un  contrat?  I.  299. 

Conciliation.  Voy.  Prud'hommes ^  Tribunaux  de  com- 
merce, 

C0NC0B.DAT.  But  des  règles  auxquelles  il  est  soumis.  V. 
280.  —  Dans  quelles  circonstances  il  peut  intervenir. 

V.  181  et  suiv.— Délais  et  formes  dès  la  conyocation  des 
créanciers.  V.  284.  — Créanciers  admissibles  à  l'assem- 
blée. V.  285.  —  Conséquence  du  refus  que  fait  le  failli 
de  s'y  présenter.  V.  286.  —  Comment  le  concordat 
doit  être  délibéré  et  arrêté.  V.  287.  —  Premières  opé- 
rations de  l'assemblée.  V.  287.  —  Si  les  créanciers  hy- 
pothécaires privilégiés  ou  nantis  d'un  gage  peuvent  y 
concourir.  V.  288  et  suiv. —  Parenté  entre  un  créancier 

et  le  failli.  V.  291.  —  Un  créancier  non  vérifié  ne  peut 
être  admis  à  prendre  part  au  concordat.  V.  291.  —  De 
celui  qui  est  cessionnaire  des  droits  de  plusieurs.  V. 
291.  —  Formation  de  la  majorité.  V.  292.  —  De  la  si- 
gnature, séance  tenante.  V.  292. — Prorogation  de 
l'assemblée  lorsque  la  majorité  en  nombre  ne  possède 
pas  les  trois  quarts  du  passif.  V.  292  et  sixvf.'^Qtàd, 


• 
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si  un  créaDcior  tfA  miiieiir  ?  T.  294*  < —  I^u  créancier 
qui  vend  au  failli  son  adhésion  au  doncordat.  Y.  2^4. 
— -  Oppositions  à  Thomologation  du  concordat.  Y.  29$ 
et  suiv.  -—  Créanciers  qui  ont  le  droit  d'en  former.  Y. 
S196.  —  Rigueur  du  délai  fixé  pour  cela.  Y.  I97.  — 
Peut-on  suppléer  à  l'opposition.  V.  297.  —  Moyens 
sur  lesquels  elle  peut  être  fondée.  Y.  296. —  Tribunaux 
compétents  pour  en  connaître.  Y*  3oo.  —  Quand  le 
jugement  qui  l'admet  est  un  ol^stacle  à  un  nouveau 
concordat.  Y.  3oi.  —  Demande  en  homologation  da 
cohcordiit  Y.  Sot.  -^  Sa  formé  et  eellè  de  t'homôléga* 
tion.  Y.  3oi  et  suiv. —  Motifs  qui  peuvent  faire  refuser 
l'homologation^  Y»  3o2.  *^  Effets  du  concordat  homo* 
logué.  Y.  304.  —  Fin  du  dessaisissement  du  failli.  V. 
3o5.  —  Des  commissaires  chargés  de  surveiller  l'exéctl- 
tion  du  concordat.  Y.  3o6.  —  Nature  de  la  libération 
i^pi'il  âssnre  au  failli.  V.  So»;.  —  Ses  effets  à  l'égard  de 
codébiteurs  solidaires  et  des  cautions  du  faillie  Y.  3o8. 
A  l'égard  de  la  masse  particulière  d'un  associé  de  h 
société  qui  l'a  obtenu.  Y.  309.  — ^  A  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires.  Y.  3 10 Hypothèque  produite 

par  le  jugement  d'homologation.  Y*  3 11.  —  Comment 
le  concordat  est  obligatoire  à  l'égard  des  créanciers 

•  qui  n'y  ont  pas  figuré.  Y.  3ii.  ^^  Quels  sont  ceux  qui 
sont  admis  à  réclamer  le  dividende  assuré.  V.  3ia.  — 
De  l'annulation  ou  de  la  résolution  du  concordat,  Y. 

.  B14  et  suiv.  Yoy.  Cession  de  biens,  Faillite. 

CÎoNDiTioN  àe  sdte.  Établissements  dé  ce  genre,  et  règle- 
ihtots  qni  y  sont  relatifs.  I.  i5S,  i5€>. 

Cqitditions.  Voy.  Ohligation  condition  nette. 

* 

CôKliséÀTioir.  Sa  nature  et  soh  effet  suif  rengagement  des 
'getts  de  mér  loi*squ'ellê  porte  sur  tin  navire.  lïL  ts$. 

G9f«[vi{sioiT.  S^a  défioition.et  ses  effets.  I.  456.  —  Lettre  de 


* 
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change  tirée  depuis  que  le  tiré  est  devenu  débiteur  et 
créancier  du  tireur.  I.  457*  • 

CoKQik  Quand  des  apprentis  ou  de&  ouvriers  doivent  en 
être  munis.  IL  4)6, 435.  -^  De  la  délivrance  du  congé 
qui  doit  être  accordé  pour  le  départ  d'un  navire.  III. 
1 5.-— Comment  elle  a  lieu  et  importance  de  cette  pièce, 
ni.  65.  Voy.  Nauire, 

Conjoint.  Voy.  Contrat  de  mariage* 

CoNïTAissi^KENT.  Ce  qu'ou  entend  par  coonaissement*  III. 
193. —  Énonciations  qu'il  doit  contenir.  III.  193.— 
Formes  dans  lesquelles  il  doit  être  dressé.  III.  194.  — 
Raisons  de  la  remise  de  chacun  dés  quatre  exemplaires 
d*un  connaissement  à  ceux  qui  doiveiit  les  recevoir.  III. 
194.  —  Pourquoi  il  doit  être  fait  un  connaissement 
pour  les  marchandises  qui  appartiennent  au  capitaine. 
m.  196.  —  Formes  de  cet  acte.  III.  196.  —  Quid^  sî  ce 
chargement  concerne  un  parent  du  capitaine.  III.  197. 
—  Foi  due  aux  connaissements.  III.  197.  —  Comment 
ils  peuvent  être  remplacés  par  des  lettres  de  voiture.  III. 
197. —  Quels  sont  les  effets  d*un  connaissement  fait  à 
ordre  ou  au  porteur.  III.  aoo.  —  Cas  de  diversité  entre 
les  divers  exemplaires  d*un  connaissement.  III.  %o%. 
Voy.  Charte  partie. 

CoNNExiTÉ.  Ce  que  cela  signifie  en  matière  de  procédure. 
VI.  8a. 

CoifSEii^s  supérieurs  et  généraux  du  commerce  etdes  manu- 
factures. Leurs  fonctions.  I.  175  et  suiv. 

Consentement.  Voy.  Obligations. 

Conserve.  Objet  et  effets  de  la  convention  qui  a  ce  nom 
dans  le  commerce  maritime.  III.  99  et  suiv, 

CoNsiGKATAiRS.  Voy.  Commission ,  Dépôt. 
Consignation.  Mode  de  libération  pour  le  débiteur  dont 
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le  créancier  ne  veut  pas  recevoir  son  payement.  I.  Ao8 
et  suiv.  —  Consignation  que  doit  faire  l'adjudicataire 
d'un  navire,  en  cas  d'opposition  formée  entre  ses  mains. 
III.  /|0.  —  Consignation  des  deniers  provenant  des  re- 
couvrements d'une  faillite.  V.  i5a.  Voy.  Offres  réelles. 

Construction  de  navire.  Modes  divers  par  lesquels  die 
se  fait.  III.  ao. 

Consulat.  Nom  que,  dans  certains  pays,  on  donne  au  rap- 
port du  capitaine.  lïl.  87.  Voy.  Capitaine  de  naPire. 

Consuls.  Fonctionnaires  à  qui  on  donne  ce  nom.  YI.  201. 
—  Objet  de  leur  institution.  VI.  aoa.  — Lois  françaises 
relatives  aux  consulats  202  «  ao3.  «•-  Du  caractère  des 
consuls  et  de  leurs  prérogatives.  VI.  20 3.  —  Actions 
qu'un  Français  aurait  à  intenter  contre  un  consul  fran- 
çais. VI.  2o5.  —  Organisation  des  établissements  con- 
sulaires français.  VI.  207  et  suiv.  —  Devoirs  généraux 
des  consuls.  VI.  209  et  suiv.  — -  Costume  des  consuls. 
VI.  210  et  suiv.  —  Agents  consulaires  et  vice-consuls. 
VI.  212  et  suiv.  —  Fonctions  et  attributions  des  vice- 
consuls  et  agents  consulaires.  VI.  214  et  suiv.  —Chan- 
celiers des  consulats.  VI.  21 5  et  suiv. — Leurs  obligations 
relativement  aux  dépôts  en  chancelleries.  VI.  217  et 
suiv.  —  Secrétaires  interprètes  pour  les  langues  orien- 
tales et  drogmans.  \I.  222  et  suiv.  —  Attributions 
politiqueset  administratives  des  consuls.  VI.  228  etiuiv. 
—Leurs  droits  et  obligations  relativement  aux  passe- 
ports. VI.  23i  et  suiv,  —  Relativement  aux  légalisa- 
tions. VI.  232  et  suiv. —  Relativement  aux  significations 
faites  en  France  à  des  parties  résidant  en  pays  étranger. 
VI.  234.  —  Relativement  au  commerce  de  la  pêche. 
VI.  235.  — Relativement  aux  naissances,  mariages  et 
décès.  VI.  236  et  suiv.  —  Rapports  des  consuls  avec  la 
marine  militaire.  VI.  240  et  suiv.  —  Relativement  aux 
prises.  VI.  249.  —  Leurs  droits  et  obligations  relative- 
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ment  à  la  marine  commerçante.  VI.  a5o  et  suiv.<—.  Ju- 
ridiction des  consuls.  VI.  -472  et  suiv.  —  Juridiction 
volontaire:  sur  quels  objets  elle  s'exerce.  VI.  278  et 
suiv.  —  Peuvenl-ils  recevoir  les  testaments.  VI.  275 
et  suiv.  —  Quand  peuvent  faire  des  inventaires  après 
décès.  VI.  277.  —  Quand  peuvent  assurer  l'exécution 
des  testaments.  VI.  278.  —  Juridiction  conlentieuse 
des  consuls  français ,  eu  pays  de  chrétienté.  VI.  279 
et  suiv. — En  pays  hors  chrétienté.  VI.  294  et  suiv.  — 
Procédure  devant  les  consuls  français.  VI.  296  et  suiv. 
—  Juridiction  en  matière  criminelle  dans  les  pays  hors 
chrétienté.  VI,  807  et  suiv.  —  Droit  de  renvoyer  un 
Français  scandaleux.  VI.  828  et  suiv. 

Continuation  de  société,  Voy.  Société. 

Contrainte /?ar  corps.  Cas  dans  lesquels  elle  a  lieu.  VI. 
397.  —  Des  personnes  assimilées  aux  commerçants 
pour  la  contrainte  par  corps.  VI.  400.  —  Contre  quelles 
cautions  peut  être  prononcée.  VI.  4oi.  —  Exceptions 
aux  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  doit  être 
prononcée.  VL  402.  —  N'a  pas  lieu  contre  les  septua- 
génaires ni  contre  les  femmes  non  commerçantes.  VI. 
4o3.  —  Les  fonctions  publiques  n'en  exemptent  pas. 
VI.  404.  —  N'a  pas  lieu  contre  les  marins  embarqués 
sur  un  navire  prêt  à  faire  voile.  VI.  4o5.  — Parents  qui 
ne  peuvent  obtenir  la  contrainte  par  corps  contre  leurs 
parents.  VI.  4o5.  —  A  lieu  entre  associés.  VI.  406.  —  ' 
Des  contraintes  par  corps  illégalement  prononcées.  VI> 
407.  —  Exécution  de  la  contrainte  par  corps.  VI.  410. 
• —  La  somme  de  condamnation  doit  être  liquide.  VL 
411.  — ^  La  contrainte  par  corps  doit  avoir  été  expres- 
sément prononcée.  VI.  41 1. —  L'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  n'empêche  pas  les  autres  espèces  de 
poursuites.  VI.  412.  —  Délai  entre  le  commandement 
et  l'exercice  de  la  contrainte.  VI.  4i5i.  •—  Formes  de 
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l'acte  d'exécution.  VI.  4x3.  —  Lieu,  jour  et  heure  aux- 
quels un  débiteur  ne  peut  être  arrêté.  VI.  4i3.  — •  For- 
malités pour  arrêter  un  débiteur  dans  son  domicile.  YI. 
4i5.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exécutée 
au  préjudice  d'un  sauf-conduit.  VI.  4i5  et  saiv.  — Ne 
peut  être  exercée  contre  le  mari  et  contre  la  femme 
simultanément  pour  la  même  dette.  VI.  417-  — Où 
le  débiteur  doit  être  conduit.  VI.  419.  — Référé  devant 
le  président  du  tribunal  de  première  instance.  IV.  420. 

—  Devoirs  de  ce  président.  VI.  l^7.i,  —  De  l'écrou  qui 
doit  être  rédigé.  VI.  4^*  '  •  —  Consignation  d'aliments. 
VI.  423.  —  Recommandation.  VI.  4*4»  — •  Gardes  du 
commerce  pour  le  département  de  la  Seine.  VI.  4^6. 

—  Leur  responsabilité.  VI.  4î^7  et  suiv.  —  Comment 
finit  l'emprisonnement  du  débiteur.  VI.  4^9  et  suiv. — 
De  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers.  VI, 
436  et  suiv.  Voy.  Étranger ^  Gens  de  mer. 

Contrat.  Voy,  Obligations, 

CoNTaA.T  aléatoire.  Voy.  Aléatoires^  Fentes  aléatoires. 

Contrat  à  la  grosse.  Sa  définition.  III.  5ao. — Ses  rapports 
avec  le  contrat  d'assurance.  III.  58o.  —  Ses  différences. 
ni.  521. — Choses  qui  peuvent  être  l'objet  du  prêt.  III» 
523.  —  Quelle  espèce  de  contrat  subsiste ,  si  les  choses 
prêtées  à  la  grosse  ne  sont  pas  de  nature  à  se  consommer 
par  l'usage.  III.  524. — Choses  susceptibles  d'être  affec- 
tées au  prêt.  III.  525. — Choses  qui  peuvent  être  assurées 
et  ne  sont  pas  susceptibles  du  prêt  à  la  grosse.  IIÏ.  $26. 
— Où  doit  être  la  chose  sur  laquelle  le  prêt  est  fait.  III. 
527.  —  La  condition  essentielle  à  ce  contrat  est  qu'il 
y  ait  risques  pour  le  prêteur.  III.  528.  —  Convention 
qui  peut  les  étendre  ou  les  restreindre.  III.  529. — Pour- 
quoi le  prêteur  ne  peut  stipuler  qu'il  ne  contribuera  pas 
aux  grosses  avaries.  III. 529.  — -Règles  sur  l'interpréta- 
tion de  ce  contrat.  III.  53o.  —  Stipulation  d'un  profit^ 
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essentielle  à  ce  contrat.  III.  53o.  — ^Différence  entre  le 
profit  et  la  prime.  III.  53 1. —  Choses  dans  lesquelles  le 
profit  peut  consister.  III.  532.  —  Pourquoi  les  formes 
It^ales  de  ce  contrat  doivent  être  scrupuleusement 
observées.  III.  53a.  —  Comment  doivent  être  faits  les 
actes  qui  le  constatent.  III.  533.  —  Effets  de  la  sti- 
pulation à  l'ordre  dans  un  contrat  à  la  grosse.  III.  534* 

—  Du  protêt  et  du  recours  à  exercer  en  cas  de  non 
payement  à  l'échéance.  III.  535. — Motifs  pour  lesquels 
le  contrat  de  prêt  doit  être  enregistré  dans  les  dix  jours. 
III.  535. — Du  défaut d'énonciation  dans  un  contrat,  des 
choses  requises  par  la  loi.  III.  536. — Raisons  pour  les- 
quelles le  capital  du  prêt  et  le  profit  doivent  y  être 
exprimés.  III.  537.  —  Règles  sur  renonciation  dans  le 
contrat,  des  choses  affectées  au  prêt.  III.  538.  —  Uti- 
lité de  leur  donner  une  évaluation.  III.  539.  —  Jusqu'à 
quel  point  les  parties  sont  liées  par  cette  évaluation. 
ni.  540.  —  De  la  désignation  du  navire  sur  lequel  sont 
chargées  les  choses  affectées  au  prêt ,  et  de  celle  du  ca- 
pitaine. III.  540.  —  Ënonciation  que  le  contrat  doit 
contenir  du  nom  du  prêteur.  III.  541.  —  Motifs  parti- 
culiers qui  rendent  nécessaire  celle  du  nom  de  l'em- 
prunteur. III.  543.  —  Désignation  du  voyage  pour  le- 
quel le  contrat  est  fait.  III.  543.  —  Par  qui  un  navire 
peut  être  affecté  à  un  prêt  à  la  grosse.  III.  544.  —  Rai- 
sons pour  lesquelles  le  capitaine  a  ce  pouvoir.  III.  545. 

—  Formes  dans  lesquelles  il  est  tenu  de  Texercer,  si  le 
propriétaire  du  navire  est  présent.  III.  547.  —  Formes 
à  observer,  si  le  propriétaire  est  absent.  III.  547. — De 
l'action  du  prêteur  envers  lequel  le  capitaine  s'est  en- 
gagé par  emprunt  de  cette  espèce,  sans  remplir  les 
formes  légales.  III.  548  et  suiv.  —  Quid  si  le  prêt  a  été 
fait  en  pays  étranger  par  un  étranger.  III.  549. —  Res- 
ponsabilité du  capitaine  envers  l'armateur ,  en  cas  d'em- 
prunt fait  dans  les  formes  légales.  IDE.  55o.  — •  Cas  dans 
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lesquels  le  préteur  a  droit  d'exiger  son  payement.  lU. 
55o.  —  De  l'exigibilité  déterminée  par  la  convention. 
III.  55 1.  — Exigibilité  occasionnée  par  le  fait  de  Tem- 
prunteur.  III.  553.  —  Quand  cette  exigibilité  est-elle 
produite  parle  changement  du  navire.  III.  554-  —  Com- 
ment doit  s'effectuer  le  payement  d&  par  l'emprunteur. 
III.  555. — ^Lieu  où  doit  être  fait.  lll.  556. —  Événement 
qui  met  fin  au  cours  du  profit  stipulé  à  tant  par  mois. 
III.  556.  — Des  droits  du  préteur  sur  les  choses  affec- 
tées au  prêt.  III.  557. — Nature  du  privilège  qui  appar- 
tient au  prêteur  sur  les  choses  affectées  au  prêt.  lU. 
557. — Ordre  de  privilèges,  en  cas  de  concours  de 
plusieurs  prêteurs.  III.  559  et  suiv.  —  Ce  qu'on  doit 
entendre  par  un  dernier  prêt  privilégié  sur  un  pre- 
mier, m.  56o.  —  Action  qui  peut  rester  au  prêteur 
contre  l'emprunteur ,  en  cas  de  naufrage  ou  autre  si- 
nistre majeur.  III.  56a.  —  Comment  le  fret  est  affecté 
au  prêteur.  III.  56a. —  Sinistre  majeur,  quand  le  prêt 
est  fait  sur  marchandises.  III.  564.  —  Devoirs  dont 
l'emprunteur  est  tenu ,  en  ce  qui  touche  les  marchan- 
dises affectées  au  prêt.  III.  564.  —  Décharge  de  mar- 
chandises avant  l'arrivée  au  lieu  de  la  destination.  III. 
565.  —  Droits  de  l'emprunteur  lorsque  la  valeur  de  la 
chose  affectée  au  prêt  excède  le  montant  de  ce  prêt.  III. 
565. — Ce  qu'on  entend  par  avaries,  en  fait  de  contratà 
la  grosse.  III.  567.  —  Comment  le  prêteur  et  l'emprun- 
teur y  contribuent.  III.  568.  —  De  l'obligation  du  prê- 
teur de  réparer  les  avaries  simples.  III.  568.  — Motifs 
sur  lesquels  est  fondé  le  ristourne.  III.  569.  —  Défauts 
de  risques  ayant  cet  effet.  III.  570.  —  Intérêts  dus  au 
porteur  en  cas  de  ristourne  pour  défaut  de  risques,  m. 
571.  —  Preuves  que  l'emprunteur  est  tenu  de  faire  de 
l'existence  des  effets  affectés  au  prêt ,  et  de  leur  valeur 
au  temps  où  la  perte  a  eu  lieu.  III.  57 1 .  —  Cas  où  la  dif- 
férence qui  existe  au  préjudice  du  prêteur  est  présumée 
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le  fruit  d'une  fraude  de  Temprunleur.  III.  672.  —Ef- 
fets du  ristourne  opéré  pour  ce  motif.  III.  573.  —  Ré- 
duction à  faire  du  prêt,  dans  le  cas  oi\  la  différence  de 
valeur  ou  de  consistance  des  objets  affectés  est  l'effet 
de  l'erreur.  III.  674.  Voy.  Assurances  maritimes  y  Càpi-^ 
taine  de  navire  y  Délaissement,  Étranger,  Fraude ,  Pa^^ 
cotille.  Ristourne. 

Contrat  d'assurance,  Voy.  Assurances, 

Contrat  de  mariage.  Extraits  à  en  publier  si  l'un  des  époux 
est  commerçant.  I.  147. —  Ce  qu'ils  doivent  contenir.  I. 

148 Comment  la  remise  en  est  constatée.  I.  148.  — 

But  de  cette  publication.  I.  148.  —  Notaire  chargé  dé 
cette  formalité.  1.  149.  —  Effets  du  défaut  de  son  ac- 
complissement. I.  i5o. — Formalités  à  remplir  par  celui 
qui  étant  marié  se  fait  commerçant.  I.  i5o. 

Contravention.  Voy.  Agents  de  change  et  Courtiers, 

Contrebande.  A  quelles  opérations  on  donne  ce  nom.  I. 
3oi. — Sort  d'une  convention  ayant  pour  objet  la  fraude 
ou  la  contrebande.  I.  3oi  et  suiv.  — •  Et  de  celle  qui  a 
pour  objet  la  fraude  en  pays  étranger.  I.  3o3.  Voy.  As- 
surances maritimes. 

Contrefaçon.  De  la  contrefaçon  d'un  brevet  d'invention. 
I.  !2o5. — Des  contrefacteurs  de  marques  particulières. 
I.  206.  —  D'enseignes.  I.  207. —  D'ouvrages  imprimés, 
gravés ,  etc.  I.  207,  208.  —  Exceptions  que  peuvent 
faire  valoir  les  contrefacteurs.  I.  225  et  suiv.  —  Ju- 
ridiction des  tribunaux  correctionnels  en  matière  de 
contrefaçon  des  brevets  d'invention.  VI.  197  et  suiv. 
—  En  matière  de  contrefaçon  d'ouvrages  imprimés, 
gravés,  etc.  VI.  199.  —  Peines  de  la  contrefaçon.  VI. 
200. — A  quoi  s'applique  la  confiscation  qu'elle  donne 
lieu  de  prononcer.  VI.  200.  -^  Peines  d'unç  plainte 
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«a  dénaneiation  reconnue  sans   fondement.  VI.  aoo, 
»oi.  Voy.  Invention  y  Manufacture ,  Ouprages, 

CQiîTHK-LET'nLs.  Voy.  Preuve  littérale. 

Cou  THEPAasATiON.  Voy.  Efi^Qssfimenf. 

Ct>iiTiLiBimoN.  Voy.  Apories^  Faillite^  Union, 

CowvEimoif.  Voy.  Obligations. 

ConvoGATioif  des  créanciers,  Voy.  Concordat,  Faillite, 

CO'OBLiGi^.  Voy.  Effets  de  commerce ,  Solidarité, 

Co-pROPRiETAiRES  de  napircs.  Voy.  Naçire. 

Co&RESFOiroAVCB.  Commeat  layxm*espondaiice  d'un  oom- 
mcrçant  doit  être  tetme.  I.  i45.  —  Engagemenu  qui 
peuvent  ^e  prouvés  par  oe  voûjen.  I.  Sxi  et  suiv.^ 
Comment  une  vente  ou  autre  eonvention  die  ce  gesre 
s'accomplit  et  se  prouve  par  la  correspondance.  I.  5ia. 
—  Indemnité  dae  à  celui  qui  a  accepté  une  proposition 
faite  par  lettre  et  re tractée  ou  annulée  avant  son  accep* 
j;ation.  1. 5 1 3.  --r- Temps  auquel  Tacceptation  d'une  pro- 
position  ainsi  faite  doit  être  déclarée,  l.  5i3.  —  Quand 
cette  déclaration  rend-elle  le  contrat  parfait.  I.  5i4^r- 
Comment  le  contrat  de  commission  se  forme  par  corres- 
pondance. I.  5i4>  5i5. — Quid,  de  la  remise  d'une  dette. 
I.  5i6.  •—  Comment  le  silence  ou  défaut  de  réponse  à 
une  lettre  petit  oMtger.  I.  617.  —  Règles  sur  Pinter- 
prétatton  des  conventions  qui  se  font  par  cotTespon- 
dance*  I.  Si 8.  — -  Comment  une  lettre  oblige   un  nwi- 
commerçant.  1.  5x9.  •— «  Offres  de  vendre,  faites  par  cor- 
Tespondancc.  lï.  7. 

Co^ijms.  Voy.  Prise  maritime. 

Cote.  ¥<ciy.  Lippes  de  commtroe. 

COTISES.  Institution  des  pilotes  qw  portent  ce  nom  ;  leun 
fonctions.  III.  70.  •— <Leùr  responsabilité.  HL  70. 
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Coulage.  La  police  d^asstirance  doit  désigner  les  mar- 
chandises qui  sont  sujettes  à  coulage.  III.  35 1. 

Coupons.  Voy.  Actions  dans  une  société. 

Cours.  Le  cours  du  change ,  des  assurances  y  du  fret  des 
navires,  etc.,  se  détermine  par  les  opérations  de  la 
bourse.  I.  226,  227.  —  Agents  de  change  et  courtiers 
chargés  de  le  constater.  I.  236.  Voy.  Rechange, 

Cours  des  marchandises.  Comment  constaté.  I.  a37.  Voy. 
Agents  de  change  et  Courtiers^  Bourses  de  commerce. 

Cours  royales,  Voy.  Appel,  Réhabilitation, 

Course.  Ce  qu'on  entend  par  course  maritime.  IIL  3,  4* 
—  Pourquoi  les  gens  de  mer  ne  peuvent  rien  charger 
sur  un  navire  destiné  à  cette  course.  IIL  12a  •—  En- 
gagements des  gens  de  mer  pour  l'armement  en  course. 
ni.  141. —  Déclaration  que  doit  faire  l'assuré  relati- 
vement à  un  navire  armé  en  cQurse.  IIL  36o#--^  Nature 
d'une  société  pour  la  course  maritime.  IV»  374»  Voy. 
Gens  de  mer.  Société, 

Courtage.  Qu'est-ce  que  le  courtage,  et  en  quoi  il  différé 
de  la  procuration  et  de  la  commission.  I.  71,  72.. — 
Sa  différence  de  la  vente  à  l'encan.  I.  78. 

Courtiers.  Règles  sur  leur  institution  et  iear  nomination, 
qui  leur  sont  communes  avec  les  agents  de  change.  L 
229  et  suiv.  —  Sur  la  défense  qui  leur  est  commune 
avec  les  agents  de  change  de  faire  le  commerce,  sur  le 
privilège  qu'ils  ont  de  faire  ie  courtage ,  et  sur  tout  xse 
que  ces  deux  professions  ont  de  commun.  L  2 29  et  ^ijf« 
— Fonctions  qui  sont  particulières  aux  courtiers.  I.  262. 
— Différentes  espèces  de  courtiers.  I.  a52. —  Comment 
les  courtiers  de  marchandises  participent  avec  les  agents 
de  change  à  la  négociation  des  matières  métaltiqutfs»  Cr 
i^S.  —  Ventes  patt  enchères  pubU^oes  <{tÀ\%  ft\s¥tnt 
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faire.  I.  255.  —  Fonctions  particulières  des  courtiers 
d'assurances.  I.  259.  —  Registre  qu'ils  doivent  tenir.  L 
260. — Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vire. I.  1^0. — Fonctions  qui  leur  sont  particulières.  L 
a6i.  —  Des  courtiers  de  transports.  L  a6a. — Des  cour- 
tiers gouronets  piqueurs  de  vins.  I.  263.  Voy.  Agents 
de  change, 

Ceéâkces.  Comment  elles  peuvent  être  marchandises.  L 
XI.  Voy.  Cession-transport. 

CnÉANciEH.  A  qui  cette  qualité  appartient.  I.  338. — Com- 
ment il  peut  exercer 9  dans  son  propre  intérêt ,  les  ac- 
tions appartenant  à  son  débiteur,  et  attaquer  les  actes 
faits  en  fraude  de  ses  droits.  I.  371.  —  Droits  qu'il  a 
sur  rintérét  de  son  débiteur  dans  une  société.  FV.  >8- 
—  Déclaration  de  faillite  provoquée  par  un  créancier. 
V  x3.  et  suiv.  —  Assemblée  des  créanciers.  V.  284  et 
suiv.  —  Union  des  créanciers.  V.  323  et  suiv.  —  Clô- 
ture de  la  faillite  par  leur  consentement.  Y.  358  etsair. 
Voy.  Faillite ,  Navire,  Société. 

Ceéoit.  Ce  que  c'est  qu'ouvrir  un  crédit.  II.  365. — Obli- 
gations de  celui  qui  l'a  ouvert  II.  366. —  De  la  caution 
d'un  crédit  ouvert.  II.  523. — ^Hypothèques  qui  peuvent 
garantir  un  crédit  ouvert  V.  90  et  suiv.  Voy.  Caution- 
nement, Compte  courant. 

CRiniTEUR.  Sens  de  ce  mot  dans  la  comptabilité  commer- 
ciale. I.  i36. 

Caiiss.  Voy.  Fentes  publiques  de  marchandises. 

Ceoupier.  Voy.  Société, 

CuEiLLETTC.  Chargement  d'un  navire  auquel  ce  nom  est 
donné.  III.  168.  Voy.  Affrètement. 

CuLTivATKUE.  La  Vente  des  fruits  de  son  fonds  n'est  pas 
un  acte  de  commerce  et  n'en  donne  pas  les  caractères 
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aux  opérations  faites  pour  les  produire.  I.  14  et  suiv. 
—  Quid,  s'il  achète  des  aDimaux  maigres  pour  les  en- 
graisser et  les  revendre?  I.  20.  —  Entreprises  de  tra- 
vaux qu'un  cultivateur  peut  faire,  saus  (|ue  ce  soient 
des  actes  de  commerce.  I.  61. —  Qualité  des  transports 
qu'il  entreprend.  I.  68. 

Cumul.  Dans  quel  cas  les  fonctions  d'agent  de  change  et 
de  courtier  peuvent  être  cumulées.  I.  ^%g. 

D. 

Dakgebs.  Voy.  Apaiies  (grosses). 

Date.  Effets  du  défaut  de  date  dans  les  actes  en  général* 
I.  5o6.  —  Dans  une  lettre  de  change.  II.  148.  —  Dans 
un  billet  à  ordre.  IL  875.  —  Dans  une  police  d'assu- 
rance, m.  3 II. — De  la  date  des  polices  d'assurance. 
III.  3^4  et  suiv.  y oj.  Acceptation,  Assurances,  J^S^ 
ment.  Heure,  Preuve  littérale. 

Dation  en  payement,  Voy.  Payement. 

DÉBITANT.  L'achat  qu'il  fait  aux  régies  de  l'État  des  choses 
dont  la  vente  lui  est  confiée  n'est  point  un  acte  de  com- 
merce. I.  23. 

DÉBITEUR.  A  qui  cette  qualité  appartient.  I.  338.  Voy. 
Faillite. 

DÉcés.  Comment  est  constaté  celui  qui  arrive  sur  un  na- 
vire en  mer.  III.  83,  84. 

DÉcHABGEMSNT.  Rappoft  du  Capitaine,  doit  précéder  le 
déchargement  des  marchandises.  III.  87.  Voy.  Capitaine 
de  naçire.  Rapport, 

DÉCHÉANCE.  Voy.  Lettre  de  change.  Protêt. 

DÉCHETS.  Ceux  dont  l'assureur  n'est  point  chargé.  III.  s86. 

DÉCLiNATOiEE.  Voy.  Compétence,  Exceptiofis. 

VI.  33 
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DÉCONFITURE.  Cc  qu'oQ  nomme  ainsi.  V.  l\S%.  —  Per- 
soDoes  qui ,  par  leur  insolvabilité  ,  sont  mises  en  cet 
état.  V.  469.  —  De  celui  qui  aurait  été  commerçant, 
mais  qui  ne  l'est  plus  au  temps  où  il  devient  insolvable. 
V.  470.  — •  Différences  entre  la  déconfiture  et  la  fail- 
lite. V.  470.  —  Ses  effets.  V.  47 1- — Poursuites  qui  peu- 
vent être  exercées  contre  le  débiteur  en  cet  état.  V. 
47^*  —  Comment  les  aliénations  ftiites  par  le  débiteur 
déconfit  en  fr^aude  de  ses  créanciers  peuvent  être  annu- 
lées. V.  473. 

DÉCOUVERT.  Ce  qu'on  appelle  ainsi  dans  les  contrats  d'as- 
surance ou  de  prêt  à  la  gros9<$r  III.  i65. 

Ségouteetes.  Voy.  InnéntioH. 

tiÉLAi.  Comment  est  calculé  pour  Tacquittement  d'une 
obligation.  I.  844  et  suiv.  —  Les  jours  fériés  comp- 
tent-ils dans  les  délais  des  prescriptions.  I.  4^3.  Voy. 
jissurances,  Navire,  Protêt,  Terme,  Fentes  conditionnelles. 

Délais  de  grâce.  Les  juges  peuvent  en  accorder  lorscpe 
la  loi  ne  le  leur  interdit  pas  spécialement.  I.  349. 

DÉLAISSEMENT.  Définition  et  objet  de  celui  qui  est  fait 
par  suite  d'assurance  maritime.  III.  379.— Pourquoi  il 
est  admis  au  lieu  d'une  simple  réparation  pécuniaire. 
III.  38o.  —  Les  cas  de  délaissement  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'extension.  III.  3 80.  —  Pourquoi  l'assureur 
lîQQtre  qui  il  ^st  ppoYoqué  ne  peut  se  libérer  en  ofiraot 
de  réparer  les  avaries.  III.  33î|.-:-  Ph  déUûssiement 
en  ca3  de  prise.  III.  382.  —  La  rentrée  en  possessioa 
de  l'assuré ,  dans  la  chose  assurée ,  depuis  la  prise 
qui  en  avait  été  faite,  est -elle  un  obstacle  au  dé- 
laissement, m.  383.  —  Du  rachat  du  navire  pris.  III. 
384  et  suiv.  -i-  Wauficiige  qui  donne  lieu  au  dlélaisse- 
mept.  ni.  3^86,  —  Qi^df  si  l'assurance  pprte  seu^eiçfigt 
sur  la  cargaison.  IIL  890.  —  Comment  l'innavigabilité 
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du  iiavire  doit  avoir  été  décjarée  et  coDStatée  pour 
qu'il  y  ait  lieu  au  délaissement.  III,  391.  —  Circonstan- 
ces qui  produisent  cet  état.  III.  ^92.  —  Condition 
n^oyennant  laquelle  le  délaissement  du  chargement  est 
admis,  dans  le  cas  d'innavigabilité  du  navire.  III.  BgS  et 
suiv.  — '  Cause  et  effet  que  doit  avoir  l'arrêt  dv  prince 
ou  embargo,  pour  qu'il  donne  )ieu  au  délai^sefpent*  III. 
39 S.  —  Cas  où  il  ne  donne  lieu  qu'à  l'aciion  d'avarie. 
XII.  396,  —  Motif  de  la  présomption  de  perte  de  la 
chose  assurée ,  résultant  du  défaut  de  nouv^U^*  III. 
397.  —  Jlègles  d'après  lesquelles  elle  doi|:  étrç  admise, 
m,  398.  —  ijur  qui  l'effet  en  retombe  dans  le  cas  de 
plusieurs  assurances  faites  successivement  du  çiéroe 
objet.  IIÏ.  399.  — -  Comment  il  y  a  perte  ou  détériora- 
tion de  la  chose  assurée.  III.  399.  —  Comment  la  quan- 
tité s'en  détermine  pour  former  les  trois  quarts  dont 
la  perte  donne  lieu  à  l'action  en  délaissement.  III.  4oo. 
—  Règles  particulières  de  l'estimation ,  en  cas  de  dété- 
rioration, in.  401  et  suiv.  —  Des  formes  et  délais  du 
délaissement.  III.  404.  —  Certitude  qui  doit  s'attacher 
aux  avis  d'accidents  que  reçoit  l'assuré  sur  la  chose 
assurée,  pour  qu'il  doive  les  notiiler  à  l'assureur.  III. 
404,  —  Délais  de  cette  notification.  III.  4o5.  —  Com- 
ment  elle  doit  être  faite.  III.  406.  —  Cette  notification 
peut  être  faite  sans  rien  préjudicier  à  l'option  laissée  à 
l'assuré  entre  le  délaissement  et  l'action  d'avarie,  in. 
4q5.  —  Pourquoi  l'assuré  doit  déclarer  à  l'assureur  les 
assurances  ou  les  sommes  qu'il  a  pu  faire  ou  prendre 
sur  le  Q^éme  chargement.  |II.  407.  —  Effets  du  défaut 
de  cette  déclaration.  III.  4^^*  ~~"  Délais  du  délaisse- 
mcpt..  !}IL  4^9*  —  Ëpoque  où  ils  commencent  à  courir 
selon  la  diversité  des  accidents.  III.  l^o^  et  suiv,  — 
Quid^  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises,  si  elles  sont 
jj^érissables.  III.  410. —^Règles  sur  ces  délais,  en  cas 
d'arrêt  de  prince.  lU.  4xx,  — *  Délaissement  motivé 
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sur  le  défaut  de  nouvelles.  III.  i\ii.  —  Gomment 
doit  être  exercée  la  demande  en  payement  de  l'as- 
suré contre  Tassurcur.  III.  l\i'i.  —  Délai  dans  lequel 
elle  doit  être  formée.  III.  l\ii,  —  Délai  dans  lequel 
l'assureur  qui  a  fait  réassurer  doit  délaisser.  IIL  412. 

—  Effets  du  délaissement.  III.  41 4-  —  Le  délaissement 
ne  doit  pas  être  partiel.  III.  l\iS.  —  Quid,  s'il  a  été  fait 
des  assurances  distinctes  pour  le  même  objet.  III.  416. 

—  Si  Fassurance  d'une  chose  n'est  faite  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  quotité.  III.  417.  —  Si 
rassuré,  ayant  droit  de  faire  échelle ,  il  avait,  au  mo- 
ment du  sinistre,  déchargé  une  partie  des  objets  assurés. 
III.  417.  —  Si  la  chose  assurée  avait  été,  dans  la  roule, 
remplacée  par  une  autre  de  valeur  double.  III.  418. 

—  Comment  le  fret  est  compris  dans  le  délaissement 
d'un  navire.  III.  4^0.  —  Du  cas  où  il  a  été  touché 
d'avance  ou  réduit  au  chargement  pour  lequel  il  a  été 
promis.  III.  4^*0  et  suiv.  —  Effet  de  la  règle  que  le 
délaissement  doit  être  pur  et  simple.  III.  4^2.  —  Cause 
unique  pour  laquelle  il  peut  être  révoqué.  III.  4a3. — 
Effet  de  i'irrévocabilité  du  délaissement.  III.  424.  — 
A  qui  appartient  la  chose  assurée,  dans  le  cas  où  le 
recouvrement  en  est  fait  depuis  le  délaissement.  III. 
424* — Temps  auquel  le  délaissement  est  présumé  s'être 
opéré  par  suite  du  jugement  qui  le  déclare.  III.  424. 

—  Droits  et  actions  qui,  par  l'effet  du  délaissement, 
appartiennent  à  l'assureur  en  'place  de  l'assuré.  III. 
4^5  et  suiv.  —  Comment  ils  sont  réglés  en  cas  de 
concours  avec  un  prêteur  à  la  grosse.  ELI.  427. — Lors- 
que le  produit  du  sauvetage  n'en  égale  pas  les  frais, 
l'excédant  de  dépense  est-il  à  la  charge  de  l'assu- 
reur? III.  482.  —  Comment  l'assureur  est  tenu  des 
dépenses  faites  depuis  le  délaissement,  relativement  à 
la  chose  assurée.  III.  482.  —  Compte  que  l'assureur 
est  en  droit  de  se  faire  rendre  par  l'assuré  des  effets 
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du .  sauvetage.  III.  482.  —  Dommages- intérêts  qu'il 
peut  obtenir.  III.  482.  —  Prescription  de  Faction  en 
délaissement.  III.  466.  Voy.  Abandon  de  navire, 

DELEGATION.  Quand  opère  une  novation  dans  la  dette. 
I.  433.  Voy.  Novation, 

D^iTS.  Ne  sont  jamais  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce.  I.  90.  —  Juges  qui  connaissent  de  leur 
répression  dans  les  matières  qui  intéressent  les  pro- 
priétés d'inventions.  VI.  192  et  suiv.  —  Poursuites 
dont  sont  chargés  les  consuls  à  l'égard  des  délits  com- 
mis par  des  Français  dans  les  lieux  de  leur  résidence. 
VI.  307  et  suiv. 

DÉLIVRANCE.  Voy.  Fente, 

Demeure  (mise  en).  Différents  modes  par  lesquels  la  mise 
en  demeure  d'un  débiteur  s'établit.  I.  363  et  suiv.  — 
Gomment  elle  peut  résulter  d'une  lettre.  I.  5x8. 

Denrées.  Définition  de  ce  mot.  I.  9.  —  Achats  de  denrées 
qui  sont  actes  de  commerce.  I.  16  et  suiv. — Inspection 
sur  la  fidélité  de  leur  débit.  I.  172. 

DÉPENS.  Voy.  Arbitrage,  Tribunaux  de  Commerce. 

DÉPOSITAIRES.  Voy.  Abus  de  confiance,  Revendication, 

DÉPÔT.  Sa  définition.  II,  400.  —  Effets  d'une  promesse 
de  dépôt.  II.  401. —  Comment  des  espèces  peuvent  être 
l'objet  d'un  dépôt  volontaire  régulier.  II.  40^*»  —  Ce 
qu'on  appelle  entrepôt.  II.  402. — Obligations  du  dépo- 
sitaire d'acquitter  les  droits  à  percevoir  sur  les  mar- 
chandises qu'il  reçbit.  II.  4o3.  — Vérifix;ation  qu'il  peut 
en  faire.  II.  404.  —  Soins  qu'il  en  doit  prendre.  II. 
4o5  et  suiv.  —  En  cas  d'incendie  ou  de  pillage.  II.  406. 
—  Ses  devoirs ,  si  le  dépôt  consiste  en  créances  pro- 
ductives d'intérêts.  IL  407.  —  Abus  de  confiance.  IL 
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4û8.  —  Quand  la  restitution  du  dépôt  peut  être  faite 
sur  la  réquisition  du  déposant.  II.  409.  —  Quand  cette 
réquisition  peut  être  faite  par  Un  autrô  que  le  dépo- 
sant. II.  410.  —  Comment  les  choses  doivent  être  res- 
tituées, n.  41  !•  —  Où  la  restitution  doit  avoir  lîeu.  tL 
41  a.  —  A  qui  la  remise  en  doit  être  faite.  II.  41 3. — 
En  cas  de  changement  d'état  dans  là  persodlie  du  di* 
posant.  II.  4x3.  —  Si  le  contrat  de  dépôt  indique  un 
destinataire.  U.  41 4*  —  Comment  a  lieu  la  institution 
faite  à  un  autre  que  le  déposant.  II.  ^iB,»^^  Ce  que  le 
déposant  doit  payer  au  dépositaire.  II.  416.  —  Dlroit 
de  rétention  qui  garantit  cette  dette.  II.  416  et  417*  —' 
Définition  du  dépôt  irrégulier.  II.  417*  —  Comment  on 
le  distingue  du  prêt.  IL  l^iS.  —  A  la  charge  de  qui  est 
Teffet  d*un  changement  dans  la  valeur  des  monnaies. 
n.  419*  —  Du  dépôt  nécessaire,  et  pourquoi  il  est 
ainsi  appelé.  II.  420. —  Responsabilité  des  aubergistes, 
agents  de  change,  voituriers,  dans  les  dépôts  qui  leur 
sont  faits.  II.  l^ii. 

DÉPRÉDATION.  Voy.  Délits, 

DsKiriER  RESSORT.  Voy.  Compétence. 

DÉSERTEURS,  ^oursùltcs  coutrc  les  matelots  déserteurs. 

m.  118. 

Dessaisissement.  Comment  il  s'opère.  V.  5o.  —  A  quoi 
il  s'étend.  V.  5i.  Voy.  Faillite. 

Ï^ESSiNs  d'étoffesi  Propriété  dont  ilë  soiit  sùsèei^tiblés.  L 
iibi.  Vtty.  Manufacture. 

Détérioration.  Voy.  Assurances. 

ÛETTtts.  Tout  commerçant  doit  inscrit'e  seâ  dettes  actives 
et  passives  sur  son  livre  journal.  I.  1 38.— .Dettes  pri- 
vilégiées sur  les  bâtiments  de  mer ,  et  ordre  de  ces 
dettes.  III.  593  et  suiv.  —  Manière  dont  elles  doivent 
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être  constatées.  IIÎ.  897  et  suiv.  —  Cfoniment  les  dettes 

passives  non  échues  sont  exigibles  à  Tégard  du  failli. 
V.  68  et  suiv.  —  Nullité  a*un  payement  fait  depuis 
ré|)b4tie  dé  là  eeèââtiôti  des  f»àyê>àiétit$ ,  ou  dàhs  \Û 
di^  jdiiH  qtti  ptécêdeht  dette  ëpbque ,  poiit  dèites 
êchùës  dti  tioft  éehûeS.  V.  5»^  el  siliv.  ^  Les  lyËdics 
ibht  autorisée  ft  l^tirer  \eh  gtlgijë  âtt  ptoût  dé  là  fâitKte 
en  i*èrtibolt«atJt  Ué  dette*.  V.  4di,  336,  338.  Vby. 
FàiUiiéy  lÀvrti  de  contme^re^  Nà^ltH^  PHpilé^s,  Soêkfté. 

t)iLiftENGE$.  Voy .  Commission,  Entreprises  de  transports , 
Lettre  de  change. 

Directeurs.  Voy.  Agents  d'affaires. 

Dissolution  db  sdci^ti^.  Voy.  Sociéték 

DISTILLATEUR.  Quaud  les  achats  qu^il  tait  sont  actes  de 
commerce.!.  19. 

Dividende.  Voy.  Société, 

DoL.  Voy.  Obligations,  Fraude^. 

Domicile.  Comment  se  reconnaît*  I.  358.— -Quel  est  celui 
où  le  créancier  doit  s'adresser  lorsque  le  débiteur  qq  a 
changé  depuis  qu'il  a  souscrit  Tobligation.  I.  358.  — 
De  l'élection  de  domicile.  I.  358.  V.  36.— Le  domicile 
élu  donne-t-il  au  créancier  la  faculté  d'y  notifier  le 
ëbrîitnààdèmëiii  t)ui  doit  pi'édédër  la  saisie  d'hii  tiavirë  } 
III.  32.  Voy.  Compétence,  Trihunakx  dé  cdrhn/iéfce. 

DthlMA(9t;s-^tir«£ilâtâ;  D0thitidgeft4iitéi»éti  dUd  Ail  ^âtldëjf 
en  cas  d'inexécution  entière  ou  partielle  de  Ift  pt*ôttiëSse 
qui  lui  a  été  faite.  I.  363.  —  Cas  bù  la  fixation  qui  0il 
aurait  été  faite  par  la  convention  peut  être  modifiée.  L 
364.  —  Gomment  ils  doivent  être  fixés ,  s'il  n'a  rien 
été  stipulé.  I.  384  et  suiv.  —  Exception  à  cette  règle 
dans  le  cas  où  la  firomësse  non  ejcéciitée  aurait  |[>oiir  objet 
le  payement  d'une  somme  d'argent.  I.  388.—  Comtnent 
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sont  fixés  ceux  qui  sont  dus  en  cas  d'inexécution  de  la 
location  d'un  navire.  III.  175.  —  Quand  peuvent  don- 
ner lieu  à  la  contrainte  par  corps,  yi.  401. 

DoHATiON.  La  vente  que  le  donataire  ferait  de  choses 
données  n'attribuerait  pas  le  caractère  commercial  à 
l'acte  de  donation.  L  i4-  —  La  remise  gratuite  d'ooe 
chose  due  n'est  pas  assujettie  aux  formes  des  donations. 
I.  439. —  La  donation  d'une  part  dans  une  société,  est- 
elle  prohibée  comme  donation  de  biens  à  venir  ?  lY. 
5i.  —  Quid,  de  la  clause  d'un  acte  de  société  attribuant 
aux  survivants  la  part  de  l'associé  prémourant.  IV.  91. 
—  Donations  faites  dans  un  temps  voisin  de  la  faillite. 

V.  97. 

Douanes.  Leur  objet.  I.  217. —  Objet  des  entrepôts  et 
règlements  auxquels  ils  sont  soumis.  I.  219.  —  Objet 
d'un  port  franc.  I.  a^a.  — Violation  des  règlements  sur 
les  douanes  est  une  contrebande.  I.  3o2.  V07.  Contre- 
bande. 

Double  écrit.  Voy.  Preme  littérale. 

DÉÔGMAN.  Fonctionnaire  qui  a  ce  ripm.  VI.  aaô.  —  Ses 
attributions  et  ses  devoirs.  VI.  227.  Voy.  Consuls, 

Deoit  cmL  Régit  les  négociations  commerciales  dans  tous 
les  cas  où  il  n'existe  pas  de  loi  spéciale.  I.  i. 

Deoit  commercial.  Règles  dont  il  se  compose:  où  se  pui- 
sent ces  règles.  I.  i. 

Deoit  maritime.  Points  de  vue  sous  lesquels  il  peut  être 
considéré.  III.  i. 

Deoits.  Voy.  Privilèges, 

Deoits  cipils.  Les  faillis  en  sont-ils  privés  ?  V.  454.  Voy. 
Faillite,  Étranger. 

Deoits  politiques.  L'exercice  en  est  interdit  aux  faillis.  V. 
453.  —  Suspendu  à  l'égard  de  l'héritier  immédiat ,  dé- 
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tenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  par- 
tielle d*an  failli.  V.  455.  Voy.  Faillite,  Rehabilitation, 

Du  CROIRE.  Voy.  Commission, 

E. 

Ecclésiastiques.  Peuvent-ils  faire  le  comraerce.  I.  ii3. 

Échange.  Définition  de  ce  contrat,  et  sa  différence  du  con- 
trat de  vente.  I.  6.  II.  i6. 

Échéance.  Voy.  Délai,  Foire,  Payement,  Terme. 

Échelle.  Ce  qu*on  entend  par  faire  échelle.  III.  299,  34  S* 
Voy.  Assurances  maritimes. 

Échellbs  du  Levant.  Défense  de  former  des  établissements 
de  commerce  dans  les  échelles  du  Levant ,  sans  y  être 
autorisé.  1. 164*  —  Droits  particuliers  des  consuls  dans 
ces  pays.  VI.  294. 

ÉcBOUEMENT.  Comment  un  navire  l'éprouve.  ïll.  80.  — 
Quand  est -il  avarie  commune.  III.  218.  Voy.  Délais^ 
sèment. 

ÉcRou.  Acte  ainsi  nommé.  V.  43^3-  Voy.  Contrainte  par 
corps. 

Édition  (droits  d').  Comment  la  publication  d'ouvrages 
donne  lieu  à  des  actes  de  commerce.  I.  %%.  — Vente  dont 
les  productions  de  l'esprit  sont  susceptibles.  U.  90  et 
suiv. — Droits  qu'ont  à  cet  égard  les  auteurs,  leurs  veu- 
ves et  héritiers.  II.  91  et  suiv.  —  Ces  droits  tombent-ils 
dans  la  communauté  conjugale.  IL  93  et  suiv.  —Ce 
qu'on  appelle  éditeur  et  droit  de  copie.  XL  io3.  —  Na- 
ture du  droit  qu'un  auteur  confie  à  l'éditeur.  U.  io3. 
— -  Le  seul  fait  de  la  possession  du  manuscrit  ne  suffit 
pas  pour  que  le  possesseur  soit  réputé  avoir  acquis  le 
droit  de  le  publier.  IL  io3.  —  Effets  de  la  présomp- 
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Ûotk  de  vente  qu'elle  peut  établir.  II.  io/|.  —  Côttilifténl 
ùfa  auteur  est  mis  en  demeure  de  livrer  uli  niatiU§<iril 
par  lui  vendu  à  terme.  IL  loS»  —  Et  l'éditeur  de  II 
recevoir.  II.  io5.  —  Effets  de  cette  mise  en  demeure. 
II.  io6.  —  Du  refus  de  Fauteur  et  de  ses  héritiers  de 
publier  Touvrage  vendu.  II.  io6.  —  Changements  faits 
par  l'auteur  à  son  manuscrit.  II.  io6.  — Usage  qui! 
est  peribis  à  l'éditeur  d'tfti  faire.  II.  i^)»^.  —  Ndmbïi 
d'éditions  et  d'exemplaires  qu'il  a  le  droit  de  publier. 
II.  io8.  —  Droit  que  conserve  l'auteur  de  faire  des  cor- 
rections à  son  manuscrit^  si  l'éditeur  le  réimprime.  II. 
ïo8, — QtUd,  si  l'éditioii  étant  épuisée,  l'éditeur  refoiè 
d'en  publier  une  nouvelle^  II.  log.  * —  Jusqu'à  ^ael 
point  l'éditeur  a  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs 
et  ae  s'appliquer  les  dommages-intérêts.  II.  log.  — 
Garantie  due  par  l'auteur  à  l'éditeur.  II.  109.  — Addi- 
tions que  l'auteur  voudrait  publier,  avant  le  débit  a  une 
édition  par  lui  cédée.  II.  1 11.  — Droits  de  ceux  qui  ont 
travaillé  à  un  ouvrage  dont  un  autre  avait  çopfii  l( 
p\^,  IL  lia.  —  Comment  le  droit  de  publier  exol^- 
vement  un  ouvrage  peut  être  l'objet  d'une  mise  sodile» 
Voy.  Communauté  entre  époux,  Contrefaçon,  Ouçra^es. 

Effets cfe  commerce.  Ce  qu'on  appelle  ainsi,  dans  ]^\ïïDr 
gage  des  lois.  II.  118. 

ÎBrt'tt^  pablics.  Titres  de  créances  qui  [lôrtent  ce  tiom. 
I.  11.  -^  La  négociation  n'en  peut  avoir  lien  que  (wir 
riiitëi*médiâire  dëà  a{,'ents  de  ehange.  I.  si45.  —  Cbm- 
rfiëtll  S'en  opère  le  transfert.  II.  120. —  Efftts  d'un 
engagement  de  transfert  consenti  par  acte  jiublicou 
privé.  IL  lar.  — Conditions  esscnlielles  à  une  liégo- 
datioii  d'efiets  publics.  IL  94.  —  De  là  vente  à  tëi-ine, 
ftvec  clause  que  les  parties  se  réj^leront  par  le  payement 
de  la  différence.  IL  122.  —  Négociations  de  ces  effets 
nioyemiant  une  prime  ou  des  arrhes  données.  II.  ni 
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Voy.  Jetions  dans  une  société,  AgeAts  de  ehàhge,  Èehtes 
sur  l'État 

Électiow.  Comment  on  procède  à  celle  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce.  VI.  7. — ^Des  conseils  deprufl*- 
hommes.  VI.  180  et  suiv. 

ÉliANciPATiON.  Voy.  Mineure 

Embargo.  Ce  que  c'est.  III.  75.  Effets  qu'il  pk-ôduit  dans 
l'engagement  des  gens  de  mer.  lll.  laS.  Voy.  Capi- 
taine de  navire.  Délaissement,  tfaçire. 

Employés.  Voy.  Commis, 

ÈMPRUNt.  Voy.  Contrat  à  ta  grosse,  Préi 

Encaissement.  Opération  à  laquelle  on  donne  ce  Qom.  I. 
47.  —  La  cession  d'un  effet  de  commerce  qu'un  dé- 
biteur fait  à  son  créancier  est  toujours  sauf  eueaisse- 
ment.  I.  43o. 

Encan  (^  vente  à  /').  Établissements  qui  y  soiit  consactés, 
et  règles  auxquelles  sont  soumis  les  engagements  de 
ceux  qui  les  dirigent.  I.  78.  Voy.  Courtage, 

Enchères  publiques.  Voy.  Navire^  Fentes  publiques  de 
marchandises. 

Endossement.  Sa  définition^  h  87.  0.  l6^;  >-^  DiStiUctldh 
entre  Tendossement  réguliet*  ëè  l'ëbdosseibeiiÉ  îm^- 
lier.  II.  171.  —  Endossement  régulier,  et  ses  formcf. 
II.  17*2.  —  Comment  il  doit  être  exprimé.  II.  178.  — 
Effets  d'un  endossement  en  btanc,  et  du  droit  ae  lé 
remplir  après  coup.  II.  175. — Quid^  si  reridossemëhc  en 
blanc  était  rempli  depuis  la  faillite  de  l'ëndossenr.  II. 
177.  — Mais  l'endossement  qui  n'est  pas  régulier  ne 
peut  être  corrigé.  II.  177.  —  Effets  de  l'endossement 
régulier.  II.  178  et  suiv.  —  Sëti  ràpt)orts  àièt  lé  iàhr- 
trat  de  change  et  la  cessioti-triliidpl^n.  Uî  i'jQ.'^ik 
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cession  par  voie  d'endossement  saisit  sans  notiiication 
au  débiteur.  II.  i8o.  —  Étendue  de  la  garantie  qui  en 
est  la  suite.  II.  i8i.  — Quand  et  comment  peut  être 
révoqué.  II.  182.  —  Circonstances  qui  peuvent  n'attri- 
buer à  un  endosseur  régulier  que  les  effets  d'un  endos- 
sement irrégulier.  II.  i83.  —  Effets  de  Tendossement 
d'une  lettre  de  change  échue.  II.  i85   et  suiv.  — Ce 
qu'on  appelle  endossement  irrégulier.  II.  187. — Est- 
il  une  négociation  commerciale?  II.   188.  — Droits 
qu'il  confère  au  porteur  de  recevoir  le  payement  de  U 
lettre  de  change.  H.  1 89.  —  L'endosseur  peut  exiger 
de  celui  à  qui  il  avait  transmis  la  lettre  par  endosse- 
ment irrégulier,  qu'il  lui  tienne  compte  du  montant  de 
la  lettre,  que  celui-ci  a  négociée  ou  touchée.  II.  190. 
—  Mais  il  ne  le  peut  quand  le  porteur  lui  en  a  payé  le 
prix.  n.  191. —  Différence  à  cet  égard,  eatre  le  droit 
résultant  d'un  endossement  régulier  et  celui  que  confère 
l'endossement  irrégulier.  IL  191.  —  L'exception  qu'un 
porteur  par  endossement  irrégulier  fonderait  sur  ce 
qu'il  a  payé  le  prix  de  la  lettre,  peut-elle  être  opposée 
aux  créanciers  de  l'endosseur  tombé  depuis  en  faillite? 
V.  162.  —  Revendications  auxquelles  un  endossement 
irrégulier  donne  lieu.  V.  382.  Voy.  Actes  de  comment, 
Commission,  Lettre  de  change  y  Protêt,  Revendication. 

Engagement  au  profit.  Contrat  auquel  ce  nom  est  donné. 
IL  141.  Voy.  Gens  de  mer. 

Enquête.  Preuve  testimoniale. 

Enseigne.  Emploi  d'une  enseigne  au  préjudice  des  droits 
d'aufrui.  L  3o7,  326. 

Entrepôt.  Voy.  Dépôt,  Douanes. 

Entreprises  de  diligences^  Voy.  Entreprises  de  transports. 

Entreprises  de  fournitures.  Voy.  Fournitures. 
'EàVTKBjf^isn'^  de  manufactures.  Voy.  Manufacture, 
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EiTT&EPEisEs  de  spectacles.  Voy.   Tliéâtre. 

Ent&epeises  de  transports.   Quand   ont  la  qualité  d'ac- 
tes de  commerce.  I.  68.    —    Quid,   de   celles   faites 
par  le  gouvernement.  I.  69.  —  Mesures  de   police 
auxquelles  sont  astreints  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports. I.   i58.  —  Deux  espèces  d'entrepreneurs.   II. 
44^-  —  Dénominations  diverses  que  reçoivent»  les  en- 
trepreneurs particuliers  de  transports.  II.  44^»  —  ^^ 
jet  et  formes  de  la  lettre  de  voiture.  II.  44 5 Com- 
ment, à  défaut  de  lettre  de  voiture,  la  remise  des  effets 
confiés  à  un  voiturier  peut  être  prouvée.  H.  44^»  — 
Obligation  pour  lui  de  remettre  les  choses  qu'on  l'a 
chargé  de  transporter.  II.  447.  —  Soins  et  responsabi- 
lité dont  il  est  ten^  dans  le  transport  des  objets  qui  lui 
■   sont  remis.  II.  44^-  —  Quand  et  comment  il  répond 
des  avaries  qu'ils  éprouvent.  II.  449.  —  En  quel  état  il 
doit  les  rendre.  II.  45o.  —  En  quel  temps.  IL  45i.  — 
Comment  il  doit  prouver  la  force  majeure  contre  l'ac- 
tion en  responsabilité  dirigée  contre   lui.  II  45a.  — 
Quelles  personnes  ont  qualité  pour  intenter  les  actions 
auxquelles  il  est  sujet.  IL  453.  —  Prescription  que  le 
voiturier  peut  opposer  sur  l'action  en  remise  de  mar- 
chandises qu'il  n'a  pas  rendues.  II.  4^4  et  suiv.— •  Sur 
l'action  en  réparation  d'avaries.  II.  455.  — Fin  de  non- 
recevoir  admissible  contre  cette  action  par  défaut  de 
constatation  des  avaries  qui  en  sont  la  cause.  II.  456. 
—  Action  à  laquelle  il  est  soumis,  qui  ne  se  prescrirait 
que  par  trente  ans.  IL  456.  —  Actions  qui  appartien- 
nent au  voiturier.  IL  467.  — Quand  il  peut  faire  ven- 
dre les  marchandises  transportées,  pour  obtenir  son 
payement.  IL  457.  —  Effets  de  la  résiliation  de  len- 
treprise  par  impossibilité  de  la  part  de  l'expéditeur. 
IL  458.  —  Par  changement  de  volonté.  IL  459.  —  A 
la  charge  de  qui  sont,  dans  ce  cas,  les  effets  du  retard 
dans  le  transport.  IT.  459.  —  Des  entrepreneurs  pu- 
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blics  de  transports ,  et  en  quoi  ils  diffèrent  des  entre- 
preneurs particuliers.  II.  460.  —  Quand  les  entrepre- 
neurs publics  de  transports  sont  tenus  de  partir.  IL 
460.  —  Du  droit  de  former  ces  entreprises.  II.  461.— 
Obligtttioil  et  responsabilité  des  entrepreneurs,  tant  en- 
irersle  gouvernement  qu'envers  les  particuliers,  n.  461. 
—  Comment  ils  en  sont  déchargés.  IL  461. — Préposé 
dont  ils  répondent.  H.  Ifiik,  —  Actions  qui  leur  'ap[Mœ- 
tiennent,  et  exceptions  qu'ils  peuvent  opposer  à  celles 
qui  sont  dirigées  contre  eux.  II.  463.  —  Des  effets  qui 
ne  leur  sont  pas  réclamés.  II.  46^-  — ^Privilège  des  voi- 
turiers  sur  les  lUaMhandises  qu'ils  ont  transportées.  Y. 
iio5.  Voy.  Dépôt, 

Entreprises  de  travaux.  Quand  ont  la  qualité  d*acte$  de 
commerce.  I.  61. —  Diffèrent  d'une  industrie  pureipent 
agricole.  I.  6a.  —  Comment  celui  qui  s'est  engagé  à 
faire  un  travail  doit  l'exécuter.  II.  329.  Voy.  Ouvrier» 

^ou^.  Yoy.  Cofnm(iuauié  entre  époux.  Contrat  de  mariage. 

Équipage.  "Voy.  Gens  de  mer, 

£ee£Ue.  Voy.  Obligations. 

Emxaves.  Quels  sont  les  individus  auxquels  on  donne  en- 
core oc  nom,  sous  les  rapports  commerciaux.  I.  9.— 
Le  jet  en  serait-il  permis,  en  cas  de  danger  dans  la  na- 
vigatioa.  JII.  ai  a.  Voy.  Captivité,  Gens  de  mer. 

Escompte.  Ce  que  c'est  dans  le  change.  I.  44.  —  Déduc- 
tion d'intérêts  sous  le  nom  d'escompte.  II.  363. 

]^Q]|L;if§.  J)^  niLvigations  sous  escorte.  III.  74. 

EsPALMAGE  de  navire.  En  quoi  consiste  cette  opération. 
IV.  78. 

Essai  {P^enie  à  /'},  Voy.  Fentes  conditionnelles. 

Estimation.  Comment  s^établit  la  valeur  qui  doit  être 
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.   ^o/onée  aux  choses  comprises  dans  udç  ^^siir^nce.  {JI. 
^53  fit  suiv.  —  Quid,   de  celles  qui  ont  ^té  obtenues 
çil  retour,  dans  up  échange,  ou  achetées  en  pays  étran- 
gers, en  monnaji^  étrangère?  III.  356,  yoy.  As^fire^iifies 
maritimes j  Avaries  [grosses), 

ÉTABLISSEMENT.  Comment  il  se  forme  et  donne  la  qualité 
de  cpmmerçant  à  celui  qui  Ta  formé.  I.  laa. 

État  [Questions  d'),  Voy.  Compétence, 

]|^&A]fPjsii«  ]Qn  étranger  peut-il  faire  le  çommercie  en 
France.  I.  93.  —  Droits  qui  lui  appartiennent  sijr  ses 
ouvrages  publiés  en  France.  I.  2o5.  —  Ne  peut  être 
agent  de  change  ou  courtier.  1.  23 1.  — Cas  dans  lequel 
il  peut  posséder  un  navire ,  ayant  droit  au;^  privilégias 
de  la  nationalité.  IIÏ.  \\,  —  N'est  pa^  ^jecevable  k  al- 
léguer sa  qualité  pour  s'excuser  des  contrayfintions  aux 
règlements  de  police  maritime.  III.  1^7.  —-^  Combien 
d'étrangers  peuvent  entrer  dans  la  imposition  4'un 
équipage.  III.  14S.  —  BLèglefflent  sur  la  liquidation  de 
leurs  loyers.  III.  i58.  —  ComipeutpQ  capitaine  éi^«in- 
ger  employé  en  France  à  la  péclie  4e  la  baleiipe  <Bst  en 
droit  de  réclamer  la  qualité  de  Français.  III.  58^.  — 
Quand  un  étranger  peut  être  nommé  syndic?  d*une  fail- 
lite. V.  123.  —  Étranger  non  admis  à  la  cession  de 
biens.  V.  479«  —  Ne  peut  être  électeur  pour  nommer 
les  juges  de  commerce,  ni  juge.  VI.  6.  —  S'il  peut  être 
nommé  arbitre.  VJ.  12$.  —  Peut-il  être  poi^i^é  jpop^iiji. 
VI.  202. —  Comment  dépose  comme  témoin  devant  un 
consul  français.  VI.  3o2.  —  Interprète  à  donner  à  celm 
qui  a  des  déclarations  à  faire  en  justice,  et  ne  sait  pas 
la  langue  française.  VI.  3o2.  —  Quand  les  tribunaux 
français  sont  compétents  pour  connaître  des  contesta- 
tions entre  deux  étrangers.  VI.  329.  —  Quid,s'\\  s'agit 
entre  eux  d'une  contesta  tien  commerciale  portée  devant 
un  tribunal  de  commerce.  VI.  33 1.  —  Exception  que 
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peut  invoquer  l'étranger  cité  par  un  autre  étranger  de- 
vant un  tribunal  français.  VI.  333.  —  Règles  pour  les 
actions  exercées  contre  un  étranger,  par  un  Français. 
VI.  341  et  suiv. —  Principes  sur  lesquels  elles  sont 
fondées.  VI.  343.  —  Quand  l'étranger  peut  décliner  h 
juridiction  des  tribunaux  français,  quoiqu'il  y  soit  tra- 
duit par  un  Français.  VI.  343.  —  Tribunal  compétent 
VI.  344.  —  Étran<;er  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
pour  tout  jugement  de  condamnation  prononcé  en 
France  contre  lui.  VI.  436  et  suiv.  Voy.  Contrainte  par 
corpSy  Lois  étrangères. 

Éviction.  Voy.  Fente, 

Exceptions.  Distinction  entre  celles  qu'on  oppose  à  U 
personne  avec  qui  on  a  contracté,  et  celles  qu'on  op- 
pose à-  un  tiers-porteur  légitime  de  l'obligation.  1. 17*. 

—  Exceptions  péremptoires.  VI.  80  et  suiv.  —  Quand 
celles  qui  concernent  la  forme  doivent  être  proposées. 
VI.  80  —  Sur  quoi  celles  qui  concernent  le  fond  peu- 
vent être  motivées.  VI.  80,  81.  —  Quand  elles  peuvent 
être  proposées.  VI.  81.  — Comment  il  doit  y  être  sta- 
tué. VI.  81.  —  Exceptions  dilatoires.  VI.  8a  et  suiv. 
Voy.  Compétence. 

ExicisTiov parée.  Ce  qu'on  appelle  ainsi.  VI.  36o. 

Exigibilité.  Voy.  Compensation,  Dettes,  Terme. 

ExpiniTEUR.  Voy.  Commission,  Entreprises  de  transports. 

Experts.  Gomment  sont  choisis  les  experts  qui  règlent  la 
contribution  à  des  avaries  communes.  III.  239,  244*'^ 
Règles  sur  les  expertises  ordonnées  par  les  tribunaux 
de  commerce.  VI.  89.  —  Cas  dans  lesquels  elles  peu- 
vent être  ordonnées.  VI.  89,  90.  — Commissaires  nom- 
més par  le  tribunal  pour  entendre  les  parties.  VI.  91* 

—  Différence  entre  leurs  fonctions  et  celles  des  arbi- 
très.  VI.  91.  — Pourquoi  ces  commissaires  ne  sont  pas, 
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comme. les  experts,  tenus  de  prêter  serment.  VI.  91. — 
Experts  devant  les  consuls  en  pays  étranger.  YI.  îoo. 
\oy.  Avaries  y  Consuls. 

Exj^ROJ^AiAtioN.  Voy.  Dessaisissement,  Faillite, 

Fabriqvbs.  Voy.  Invention,  Manufacture,  Prud^hommes.' 
Facteur.  Ce  qù*on  entend  par  ce  mot.  I,  65.  Voy.  Commis. 

Factuei^s.  £n  quel  sens  elles  sont  marchandises.  I.  ii.r* 
Comogient  peut  être  prouvée  Tacceptation.  des  ventes 
qu'elles  justifient.  I.  5iOb  —  Effets  de  la  cession  d'mi/e 
.facture,  l,  Si  i.-^ Peut: elle  être  cédée  par  endossemeiiV'' 
•II.  114.  —  Vonte  sur  facture,  .quand,  fait  obstacle  à  la 
i;eYendication.  V.,  424.    , 

FATLtiTÉ.  Sa  définition.  V.  i.  —  En  quoi  diffère  des  ban- 
queroutes. V.  1. — Quelles  personnes  peuvent  être  décla- 
rées en  faillite.  V.4. —  Quelles  dettes  donnent  lieu  à  cet 
état.  V.  4 .  —  Les  créanciers  peuvent-ils  d'abord  provo- 
quer l'apposition  des  scellés.  V."5.  —  Autorité  compé*- 
tentepourla  déclarer.  V.  6. — ^Jugement  par  lequel  cette 
déclaration  doit  avoir  lieu.  V.  6.  — Domicile  du  failli 
fixant  la  compétence.  V.  7.  —  Signes  auxquels  on  lé 
connaît,  dans  la  faillite  d'une  société  ayant  plusieurs 
établissements.  V.  8.  —  Cessation  de  payements  qui  met 
un  débiteur  dans  le  devoir  de  déclarer  sa  &illite.  V.  9 
et  suiv.  —  Comment  et  par  qui  cette  déclaration  doit 
être  faite.  V.  10  et  suiv.  — Si  la  faillite  est  celle  d'une 
société.  V.  II.  —  Effets  de  la  déclaration  faite  par  le 
failli.  V.  II.  —  De  celle  qui  serait  faite  ailleurs  qu'au 
greffe.  V.  la.  —  Tout  créancier  a  droit  de  provoquer  la 
déclaration  de  faillite.  V.  i3, 14.  —  Raisons  de  conve- 
nance qui  s'opposent  à  ce  que  la  femme  ou  le  fils  du 
débiteur  provoque  sa  faillite.  V.  14.  —  Ce  qui  cons- 

VI.  34 
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titue  la  cMsation  de  payemenU  ou  la  perte  du  ctéfbt 
d'un  failli.  V.  x5  et  soi  y.  -r^  Refus  de  payemeat,  qui 
sont  un  signe  de  faillite.  Y.  I7et8utv.  *^  Notoriété  f|oi 
oblige  le  tribunal  à  déclarer  la  faillite  4'office«  V^  ^j.  e\ 
suiv. —  Apposition  de  scellés  par  le  juge  de  paix.  V.  22 
et  suiv,  —  Nécessité  d'y  procéder  après  que  la  faillite 
a  été  déclarée.  V.  m  ,    11  a.  —  Où  doit  être  faite 
l'appQiiffOA  de$  actaUéfi?  Y.  iix  «I  «uiv^^rr-  Pavqatct 
coQiment  est  fi^ée  l'époijue  du  commencement  da  U 
faillite.  Y,  24.  —  Importance  de  cette  déclaration. 
V.  14.  —  CircoBStânoes  serwmt  à  déterminei*  cette 
époque.  V.  a5  et  ^iv.  —  CoiHt^nt  elle  peut  être  fodl- 
qoée  par  fabsenee  du  failli  ou*  la  el6tM^  de  tes  magt- 
9his.  V.  îS  et  suhr.  -—  Pai*  le  déftnt  de  payement  «le 
dettes  par  lui  eontraotées.  V^  19  et  suiv. '-^  Gomment 
un  refus  de  payement  doit  avoir  été  odhsISatié  pottr'étre 
prif  cawwua  poiqt  de  départ  de  U  fi^iUite,.  V,  3^  ^^  ^ wy* 
•^  Décès  d'un  délûteuir  depuis  In  c^eafatiqn  d^  m9»p^j^ 
j^nu  et  avant  la  déokratian  4^  sa  f^lUte^  Y  «  ^3  et  sw 
T^  Pu})|iâ(é  9t  donner  au  jugement  qui  déclare  la /aiUiie 
et  {»e  l'époque  dç  son  ouverture,  Y^  ^4  et  «uiv.f^  pe- 
lai di|n&  lequel  le  débiteur  peut  (orm^ir  opposition  coBb» 
ee  jugement,  Y.  3$  et  suiv.  rr^  Moyens  sur  lemuels  il 
peut  l'appuyer.  Y.  3$  et  §uiy.  -*-  De  l'apporitio»  quitte 
cré^ifiers  peuvent  eux-^méii^es  fbrmqr  à.  ce  jugeote 
Y,  38  et  ^MiYp  -^  Délai,  Y.  3S,  —  Cofitestatioo»  qu'ils 
peuveii^t  él|9ver  au  obiçf  qui  fixe  l'époque  de^  TiK^ertHre 
de  la  faillite.  V,  4ï  ei;  swiv.  rrr-  Procédure  j^iv  cett^  opïW- 
^tî<Hi.  Y,  45  ^t  suiv,  ^ — Tribunal  exqlusiveipei^t.^n^pé- 
lent  pour  en  connaître,  Y.  47.  r-^  Des  changefneiiis  q^ 
le  tribunal  peut  apporter  à  l'époq^ie  <le  fixatioi^  Y,  4J- 
— 'Effets  immédiats  de  la  &iUite  aur  la.per^oni^^lu 
failli.  Y,  49,  -r-r  ^ur  ses  bien^.  y.  ^ç^  -r-  Diffkeiiç^  fltfl« 
le  deisaisiitjusB»«M£  ^t  t'exp<'opri$itigia  4m  iaiJlit  Y.  So.-<r- 
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prend.  V.  5x  et  suiv.— Comment  il  affecte  l'es  biens  qui 

"■  «dTÎevnent  an  failli  et  les  froits  de  ses  entreprises.  V. 

-  6  J  «f  suiv.  —  Association  contractée  paf  le  failli  depuis 
«•••iJépoqu*.  V.^4. — Effets  dn  dessaisissement  â  Kégard 
dw  iîéi«.  V.  55. —  Ses  effets  tonciiant  les  actes  dtfftdîli 
iefnnkê  Y^ù^ti'^itivite  de  la  faillite  jtiécpfà  se  déclaration. 
V.  Bê,  —  Fraude  à  pNwttiBi'  contre  lés  tiert ,  pour  fâii'e 

•  «nmf^t'  ces  actes.  V.  57  et  suiv.  —  Tlè^ès  â  observer', 
s'il  s'agit  de   n^odfations  à  terme.  ¥.  $9.  —  Pâye- 

'  ments  fâîts,  en  ces  cirbonstamces ,  par  Te  failK,  avec  des 

i!iwrc!iai*di$és.  V.  Bo,  —  Comment  s'appriéde  Htitention 

des  tiers  qui  ont  traité  avec  lé  failli.  V.  Si  éî  à^îiiv.  — 

"Sort  des  négocia tfons  faites  parle  fàilif,  depuis  la  pi^- 

''blication  du  jugement  qui  déclare  sa  faillite.  T.  6i.  — 
Suspension  des  voies  d^exécution  de  la  part  dés  créan- 
ciers. V.  66*  0t  soîv.  —  Effets  de  la  faillite  d^un  débirew 
pour  rendre  exîgibtes,  avant  Féchéance,  les  obli(jafions 
qu'il  a  souscrites.  V.  (5S  et  suiv.  —  Nature  de  Texigibi- 
lité  des  créances  a  terme  sur  le  failli.  V.  69. — Le  créan- 
cier', débiteur  envers  le  failK  d^lne  dette  échue,  est-îl 
fondé  à  opposer  la  compensation.  V.  70.  —  Quîdy  si 
cette  dette  n*est  pas  échue  ?'V.  71.  —  Si  lès  deux  dettes 
sont  devenues  exigibles,  avant  Ta  faillite?  V.  71. —  Si , 
quoique  exigibles  depuis  la  faillite ,  elTes  sont  corréla- 
^ves  et  dérivent  du  même  titre  ?V.  72.^ — Créances  à 
terme,  garanties  par  un  privilège,  ou  par  hypothèque. 
Y.  7^.  —  Loyers  à  échoir.  V.  74.  —  Conditions  ail3t- 
fpielles  une  vente  de  marchandises,  faite  au  faiTir,  doit 
être  exécutée.  V.  75.  —  Effets  de  fexigibilité  à  fégard 
des  codébiteurs  du  failli.  V.  77.  — Pourquoi  le  codé- 
biteur solidaire  du  fhilli  est  tenu  dé  donner  caution, 
s'il  est  obligé  en  vertu  d'un  titre  négociable.  T.  78.  — 
Comment  cette  règle  s'applique  aux  signataires  d\roe 
lettre  de  change  ou  d*iiii  billet  à  ordre.  T.  79.  —  Sfotif^ 
de  ^annulation  d'actes  faits  par  le  failli  dans  Tes  dix 

34. 
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jours  (le  la  faillite.  Y.  8i  et  stiiv. — Actes  que  cette  pré- 
sompûon  atteiQt.  V.  83  et  suiv.  —  Privilèges  acquis  sur 
les  biens  du  failli  dans  cet  intervalle.  Y.  83  et  suiv.— 
Hypothèques  légales  qui  doivent  être  annulées  »  comme 
étant  TefFet  d'une  stipulation  libre  du  débiteur.  Y.  87  et 
suiv.  —  Hypothèques  judiciaires  ou  convenjtionnelles 
dont  l'acte  est  antérieur  aux  dix  jours,  mais  inscrites  dans 
ce  temps.  Y.  88  et  suiv. — ^Renouvellement  d'inscriptioDS 
dans  les  dix  jours.  Y.  90.  —  Hypothèque  inscrit*  avant 
les  dix  jour^  pour  une  obligation  exécutée  depuis.  Y.  90 
et  suiv.  -—  Donations  faites  à  cette  époque  par  le  failli, 
qui  doivent  être  annulées.  Y.  97.  —  Constitution  de 
dot.  Y.  97.  — Personnes  admises  à  Invoquer  cette  nul- 
lité. Y.  97  et  suiv. — Motifs  de  la  nullité  des  payements 
par  anticipation  faits  par  le  failli,  dans  les  dix  jours.  Y. 
98.  —  Ce  qu'on  doit  considérer  comme  payement  an- 
ticipé. Y.  99.  —  Mesures  pour  la  conservation  de  l'actif 
du  débiteur.  Y.  102  et  suiv. —  Nomination  du  juge  com- 
missaire. Y.  loa  et  suiv. — Ses  attributions.  Y.  io3.— 
Nomination  des  syndics  provisoires.  Y.  xo5  et  suiv.  — 
Personnes  qui  peuvent  être  choisies.  Y.  106.  — Quand 
commencent  leurs  fonction^  Y.  107. — Arrestation  pro- 
visoire du  failli.  Y.  109.  —  Formes  de  l'apposition  des 
scellés.  Y.  X 1 1  et  suiv.  —  Quid,  en  cas  de  faillite  d'une 
société?  Y.  ii3  et  suiv. — Des  syndics  définitifs.  Y.  119. 

—  Comment  sont  nommés.  Y.  lao  et  suiv. —  Levée  des 
scellés  et  inventaire.  Y.  I2i3  et  suiv. —  Mise  en  liberté 
provisoire  du  failli.  Y.  i  a6  et  suiv. — ^Rédaction  du  bilan. 
Y.  ia8  et  suiv. —  Administration  de  la  faillite  jusqu'à 
l'union.  Y.  x34^ — Principes  généraux  sur  l'administra- 
tion des  syndics.  Y.  i35  et 'suiv. — ^Apposition  des  scellés, 
inventaire  et  rédaction  du  bilan ,  si  cette  opération  n'a 
pas  été  faite.  Y.  x37.  —  Connaissance  que  les  syndics  ont 
droit  de  prendre  des  lettres  adressées  au  failli.  Y.  i38. 

—  Mémoire  à  fournir  sur  l'état  de  la  faillite.  Y.  X39.-- 
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'   Droitsque  les  syndics  ODt  d'appeler  des  employés  et  même 
le  failli  moyennant  salaire.  V.  140.  —  Réclamation  des 
créanciers  contre  les  syndics.  V.  14 1  et  suiv.  —  Du  cas 
où  le  failli  trouverait  des  ressources  pour  payer  ses 
dettes  et  offrirait  de  les  acquitter.  V.  1 44.  —  Actes  con- 
servatoires que  doivent  faire  les  syndics.  V.  146.  —  Ins- 
criptions hypothécaires.  Y.  i47-  —  Quand  et  comment 
peuvent  être  vendues  les  marchandises.  V.  1 48  et  suiv. — 
'   Recouvrement  et  emploi  des  deniers.  V.  i5i  et  suiv. — 
<  Actions  qui  intéressent  la  faillite  tant  en  demandant 
qu'en  défendant.  V.  1 54  et  suiv.  —  Ck>mmentles  syndics 
peuvent  transiger.  Y.  166  et  suiv.  — Effets  des  condam- 
nations prononcées  contre  eux  en  ce  qui  concerne  la 
masse.  V.  168  et  suiv.  —  Yérification  des  créances.  Y. 
170  et  suiv.  —  Formes  de  cette  vérification.  Y.  171  et 
suiv.  —  Créances  assujetties  à  être  vérifiées.  Y.  171  et 
suiv. —  Comment  la  vérification  a  lieu.  Y.  178  et  suiv. 
—  Règles  particulières  à  la  vérification  de  certaines 
créances.  V.  180  et  suiv.  —  Dettes  privilégiées.  V.  i8i 
et  suiv.  —  Privilèges  généraux.  Y.  i83.  —  Frais  de  jus- 
tice. Y.  184.  —  Frais  funéraires.  Y.  i85.  — Frais  de  der- 
nière maladie.  Y.  i85.  —  Gages  et  salaires  des  gens  de 
services.  Y.  i86. — Privilège  des  fournisseurs.  Y.  188. — 
Frais  de  défense  de  l'accusé.  Y.  191. — Privilèges  par- 
ticuliers. Y.  191.  —  Privilèges  du  bailleur.  Y.  193. — 
Frais  de  conservation.  Y.  196  et  suiv. —  Frais  de  culture 
et  main-d'œuvre.  Y.  197  et  suiv.  —  Privilège  du  nan- 
tissement. Y.  aoo  et  suiv. —  Privilèges  du  vendeur  non 
payé.  Y.  aoa  et  suiv.  —  Frais  de  voiture.  Y.  ao5  —  Pri- 
vilège sur  les  cautionnements.  Y.  ao5  et  suiv. —  Droits 
particuliers  du  trésor  public.  Y.  an  et  suiv.  —  Dettes 
auxquelles  plusieurs  personnes  sont  obligées  solidaire- 
ment. Y.  114  et  suiv. — Droits  du  créancier  contre  tons 
les  débiteurs.  Y.  ai5  et  sniv.  — Droits  des  co-débiteurs 
du  failli  contre  sa  masse.  Y.  ax8  et  suiv.  — *  Cas  où  le 


codébiteur  $q  priMote  seul  à  lu  véri&Miimé  Y.  "ai^  et 
suiv.  —  Cas  9Ù  le  créancier  0%  le  eodébitMir  se  préstn- 
tenl  coDcorreiDiiieDt.  ¥.  aao  et  suiv.  *«- Ces  deas  teqoel 
tous  les  codébiteurs  sont  eo  faillite*  V.  a38  et  sût.  - 
Créances  résultant  de  cauiionnetnenls*  T«  ^m  et  •oiv.r- 
Effets  que  produit  la  diversité  dea  eaatioiMieineBts.  Y. 
243  et  suir.  —  Cas  où  le  débiteur  priaoipal  et  |a  eau- 
tion  sont  en  fiiillite^  V«  %ifi  #t  suiv»  -«-Hacoiirs  du  créan- 
cier contre  lea  cautions.  Y.  1149  et  suiv»  —  Créanciers 
par  compte  courant,  Y.  2S1  et  suîv«  -^  Cas  ou  on 
seul  des  correspondants  en  coaiptf  eourant  est  failli. 
Y.  aSa  et  suiv,  — -  Cas  où  les  de«x  sont  en  CsûUite.  Y. 
aSp  et  suiv.  —  Droits  d'un  époux  dont  Tautre  est 
failli.  Y»  96a  et  suiv.  —  Comment  la  femme  doit  justi- 
fier son  droit  de  propriété  dans  les  immeoUes  qu'aie 
revendique»  après  la  faillite  de  sou  mari»  Y.  a63  et  suiv. 
—  ËfTets  mobiliers  présumés  lai  appartenir.  Y.  265*  — 
De  ceux  qui  lui  sont  advenus  par  donation  ou  succes- 
sion» Y.  26S.  —  Avantages  qui  lui  enraient  été  faits  par 
son  mari  dans  lesur  contrat  de  mariage. Y.  a65  et  suiv.  ^ 
Immeubles  du  mari  affectés  auxreprisesdesftfemme.Y. 
^66. —  Rang  de  cette  hypothèque.  Y.  267. —  Quid,  si  le 
mari  n*était  pas  commençant  à  l'époque  du  mariage?  Y. 
267» —  S'il  est  décédé  insolvable  mais  non  eu  Csillite»  Y. 
269.  —  Droits  particuliers  des  créançifers  de  la  ibmime 
et  de  ceux  envers  lesquels  elle  a  garanti  les  eogagemeats 
de  son  mari.  Y.  267.  —  Si  la  femme  était  eUe-^iéme 
commerçante  et  en  faillte.  Y.  269.  —  Obligations  du 
mari  non  coimnerçant  dont  la  femme  commerçante 
tx^mhe  en  faillite.  Y.  269.  —  De  l'action  révocatoire  des 
actes  faits  en  fraude.  Y.  270.  ^-*  Qualité  dans  laquelle 
les  créanciers  poursuivent  cette  annulation.  Y^  273*  -^ 
Comment  la  fraude  se  prouve^  Y.  274*  -^  Si  l'acte  qui 
en  est  argué»  contient  un  avantage  de  la  part  du  failM. 
Y.  275,   — S'il  cootieat  stipulation  de  Téquivelent  de 


FmiJk.  ^  Femme  mmiée.  6tS 

œ  qu'il  a  promis.  Y.  %'^6.  -^  Signes  d«  fraude  dans 
celui  qui  iraite  avec  le  fUUi.  Y.  ^77.  —  De  celle  qui  se 
présumé  à  cause  de  U  parenté  des  parties*  Y*  ^77.  — 
Actes  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers.  Y.  278. 
''-«^Qui  a  droit  de  profiter  des  révocations  de  ces  actes?  Y 
a 79-  ^^  Tiers  à  qui  elles  ne  peuvent  préjudicier.  Y.  279. 
—  Droits  dont  une  personne  >  en  état  de  faillite  y  est 
privée.  Y.  453.  ~  Effets  de  la  faillite  à  l'égard  des 
héritiers  du  £ûlli.  Yv  455  et  suiv.  Yoy.  banqueroute. 
Bilan  y  Cession  de  biens.  Compétence,  Compte  courant , 
Concordat ,  Déconfiture ,  Réhabilitation ,  Revendication  , 
Société,  Suspension  de  payements.  Union, 

Faute.   Comment  il  y  a  Haute  dans  Tines^écution  d'une 
promesse.  I.  367.  —  Preuve  à  établir  pour  faire  décla- 
rer ia  responsabilité  de  celui  à  qui  elle  est  imputée, 
III.  92.  —  Présomptions  à  Taide  desquelles  en  peut  en 
déterminer  Texistance  dans  le  cas  d'abordage%  III.  94* 
^--  Fautes  dont  un  capitaine  de  navire  répond.  III,  loi 
et  suiv.  Yoy,  Abordage,  Assurances,  Capitaine  de  na- 
vire. Dépôts 

Pàinc.  Différence  entre  le  cas  où  im  acte  est  attaqué  pour 
faux ,  ou  pour  fraude.  I.  291.  '—  Conunent  il  doit  être 
procédé  sur  Texception  de  faux  proposée  devant  un  tri- 
bunal de  commerce.  VI,  88.  Voy.  Lettre  de  change^ 

FtHUE.  La  lettre  de  change  signée  d'une  femme  non 
commerçante,  ne  vaut,  à  son  égard,  que  comme  simple 
promesse.  II.  129,  211,  283.  —  Peut-elle  être  nommée 
syûdic  d'une  faillite?  V.  lîi3.  Voy.  Acceptation  de  lettre 
de  change.  Femme  mariée. 

Femme  mariée,  t*ar  qui  elle  doit  être  autorisée  pour  deve- 
nir commerçante^  L  io3«  -^  Quid,  si  elle  est  mineure  ? 
h  104»  —  Effets  de  rautorisaûon  doot  elle  a  besoin 
pour  faire  des  actes  de  eomoerce  ou  devenir  commer- 
çante. I.  io5.  ^^  Effets  de  l'autorisation  donnée  par 
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contrat  de  mariage.  I.  io5.  '—  Révocation  de  Tautori- 
sation  donnée.  L  io5.  —  Comment  le  commerce  de  la 
femme  peut  être  distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari. 
I.  io6.  —  De  rengagement  contracté  par  la  femme  qui 
n'a  pas  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari.  I. 
107.  —  Droits  de  la  femme  commerçante.  I.  109.  — 
Effets  de  ses  engagements  à  l'égard  du  mari.  I.  109  et 
suiv.  —  Droits  de  la  femme  dans  la  faillite  de  son  mari 
V.  a6a  et  suiv.  Voy.  Compétence^  Faillite,  Mari, 

FÊTE.  De  l'obligation  dont  l'échéance  arrive  un  jour  de 
fête.  I.  319.  —  Comment  les  jours  fériés  sont  pris  en 
considération  dans  le  temps  de  la  prescription.  I.  4^^* 
Voy.  Prescription,  Protêt,  Terme» 

FÈTis  (Entrepreneurs  de),jQua]ité  de  commerçants  leur  ap- 
partient. I.  79.  n.  4^3. 

Feu.  Règles  relatives  aux  assurances  contre  Fincendie.  n. 
549.  —  Lorsqu'un  navire  périt  par  le  feu ,  rassoreor 
peut  repousser  l'assuré ,  si  le  rapport  n'indique  pas 
que  le  feu  a  résulté  d'une  force  majeure.  III.  277  et 
suiv.  Voy,  Assurances  maritimes.  Assurances  terrestres. 

Foires.  Objet  des  foires;  en  quoi  elles  diffèrent  des  mar- 
chés. I.  ai5  et  suiv.  —  A  qui  appartient  le  droit  d'en 
établir,  et  comment  s'en  détermine  l'emplacement.  L 
216. — Échéance  de  la  dette  payable  aune  foire.  I.  34^. 
Voy.  Marché. 

Fonds  de  commerce.  La  vente  qu'on  en  fait  est  acte  de 
commerce.  I.  a 5. 

Fongibles  {Choses.),  I.  297.  Voy.  Obligations. 

Force  majeure.  Ce  qu'on  nomme  force  majeure  et  cas 
fortuit.  I.  458. —  En  quoi  doivent  consister  pour  deve- 
nir une  exception  légale  à  l'exécution  d'un  contrat.  I. 
459.  —  Différence  entre  les  cas  fortuits  et  les  cas  im- 
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prévus.  I.  459.  —  Comment  la  force  majeure  peut  être 
une  exception  k  Texécution  de  l'obligation  de  livrer.  I. 
460. —  Sort  de  l'obligation  corrélative,  en  cas  d'inexé- 
cution d'un  contrat,  fondée  sur  une  exception  de  force 
majeure.  I.  462.  —  Perte  de  la  chose  due  après  qu^  le 
débiteur  a  été  mis  en  demeure,  ou  par  sa  volonté.  I.  tfi^, 

—  Exception  de  force  majeure  opposée  en  cas  d'inexé- 
cution d'une  obligation  de  faire.  I.  4^6.  —  £n  cas 
d'inexécution  de  celle  qui  avait  pour  objet  le  fait  d'un 
tiers.  1.  466  et  467.  Voy.  Abordage,  Assurances,  Entre- 
prises de  transports.  Protêt. 

Formules.  Usage  de  formules  imprimées  pour  les  polices 
d'assurances.  III.  322.  Voy.  Preuve  littérale. 

Fortunes  de  mer.  Ce  que  c'est,  ni.  278.  Voy.  Assurances 
maritimes. 

Fournitures.  Ce  qu'on  entend  par  entreprises  de  fourni- 
tures et  quand  sont  actes  de  commerce.  I.  32.  II.  62  et 
suiv.  —  Obligations  de  celui  qui  a  entrepris  une  four- 
niture de  vivres  à  tant  la  ration  ou  à  forfait.  II.  71. 

—  Quid,  si  l'entreprise  lui  devient  impossible  ou  seule- 
ment onéreuse  ?  II.  7 1  et  suiv.  —  Si  elle  devient  inutile 
à  celui  qui  Ta  stipulée.  II.  72.  —  Comment  on  est  obligé 
par  des  fournitures  faites  à  des  domestiques  ou  à  des 
ouvriers.  V.  189.  Voy.  Souscriptions,  Sous-fournisseurs, 

Frais  [de  justtce).  Ce  que  doivent  comprendre  ceux  qui 
sont  colloques  par  privilège.  III.  612.  V.  184.  Voy.  Pri- 

ifiléges. 

Frais  [faux).  Ce  qu'on  appelle  ainsi.  V.  241* 

Français.  Voy.  Droits  civils,  Droits  politiques.  Étranger, 
Lois  étrangères. 

Francisation.  Comment  est  déclarée  celle  d'un  navire,  et 
objet  de  cette  formalité.  III.  23.  Voy.  Navire,  Pèche 
maritime. 


I 


iSS  Frmiée.  —  Gu§e. 

FàAVDB.  Gomment  die  Im  prouve.  L  54o.  y«  1173.  ^De 

rioftfntioii  et  dik  Càit^uî  la  constitiie.  WU  3o3  etiuiv. 

lY.  ft 7 4 . — Un  acte  argué  de  fauxetjugé  rrai,  peut^il  être 

attaqué  oomme  entaché  de  fraude?  I.  497 9  ^o.  Voy. 

Assurances^  Omùnt  à  lu  grosKy  DéconfUitre ^  Faillitey 

ObUgathns, 

Frkt.  Quels  courtiers  ont  le  droit  d'en  constater  le  cours. 
I.  a6o.  —  Des  privilèges  sur  le  fret.  îtt.  190,  6^3  et 
suîv.  Voy.  Affrètement^  Affréteur,  Assurances  mariti' 
mes,  Capitaine  de  navire,  Cours,  Ùélaissehîent,  Navire. 

FaiTEua.  Est  celui  qui  loue  un  navire.  III.  i63,  Voy. 
Affrètement, 

FaoïTS.  La  vente  qu'en  fait  un  propriétaire  n'est  point  «n 
acte  de  commerce.  I.  14.  —  Nature  et  effets  de  la  veDte 
des  fruits  qui  croîtront  dans  un  champ.  II.  77.  —  £d 
quel  sens  la  vente  des  fruits  pendants  par  les  racines  est 
défendue.  ÏI.  78. —  Vente  des  fruits  d*un  champ,  à  for- 
fait, n.  79.  Voy.  Vente, 


t'ii'.'é 


G. 

ùk!6Kx  Définition  du  gage  ou  nantisftetnent»  II.  SSft.— 
Choses  qui  peuvent  être  données  en  gage.  II.  383.  — 
Cottiment  il  se  prouve.  II.  38S.  —  Comment  il  se  pré- 

,  sume.  II.  384.  —  Promesse  de  donner  un  gage.  II.  3S4' 

—  Conventions  tacites  de  gage.  II,  385.  —  Droits  du 
créancier  sur  le  gage.  IL  887.  —  La  prescription  peut- 
elle  être  invoquée  contre  le  créancier?  II.  389. — Quand 
le  débiteur  peitt  rérfaitter  la  restitution  du  gage.  II.  349- 

—  Ce  que  le  créancier  en  doit  £iire^  s'il  n'est  pas  payé. 
IL  389.  —  Du  gage  ou  nantissement  k  l'égard  des  éta- 
blissements autorisés  à  faire  des  prêts  sur  cette  gana* 
tie.  IL  390.  -^  Acte  authentique  dont  dépend  le  pri- 
vilège du  prêteur.  IL  391.  — Raison  de  ces  formes,  n. 


Gageê. —  Oena  de  mer. 

,    39a.  —  Peut  conâster  en  fonds  publics  et  en  actions 

de  'compagnies  d'industrie  ou  de  finance*  IL  39a.  — 

Cooinient  la  possession  du  gage  est  exercée  de  manière 

à  ce  que  le  créancier  conserve  son  privilège,  IL  39a. 

—  Quid,  si  la  chose  n'est  pas  toujours  susceptible 
d'une  détention  corporelle  ?  IL  893,  394*  ^^  Si  c'est 
une  créance  ordinaire.  IL  394.  -^  Une  créance  au  por- 
teur. IL  395.  —  Une  action  dans  une  société  anonyme, 
n.  395.  Voy.  Cpmmision,  Compte  courant, 

Gagks.  Voy.  Faillite^  G^ns  de  mer,  Loyers,  N'adiré, 

tyAdsuRE,  Assurances  par  forme  de  gageure  sont  Inter- 
dîtes. II.  569. 

Gabamtie.  Voy.  Cession-^ransport,  Compétence ,  Protêt, 
Vente, 

GAaBB-poRT.  Fonctions  de  ces  préposés.  I.  a  17. 

Gardes  du  commerce.  Organisation  et  fonctions  de  ces  oiffi- 
cicrs.  V.  î\'ï&  et  suiv.  Voy,  Contrainte  par  corps. 

Gens  de  mer.  Préposés  compris  sous  cette  désignation.  IIL 
1 1 6»  —  Divers  modes  d'engagements,  III.  1 1 7 .  '—  Effets 
de  l'engagement  pris  par  un  homme  de  mer.  IIL  xt8. 

—  Du  refus  ou  de  Timpossibilité  de  i'e^técuter.  III.  1  r8. 

—  Excuses  qu*il  à  droit  d'invoqner.  III.  1  iS.-*-  Régies 
d'après  lesquelles  les  motifs  qu'il  invoque  pour  obldlir 
son  congé  doivent  être  appréciés  par  les  cominîssâll'es 
des  classes.  IIL  119.  — Dettes  pour  lesquelles  1h  ^nt 
exemptés  de  la  contrainte  par  corps.  Ifl.  1 19.  YI.  4^^* 

—  Qnel  est  l'engagement  de  la  caution  fournie  pour  sus- 
pendre l'effet  de  cette  contrainte.  III.  lab. — Objets  édnt 
ils  peuvent  se  charger.  IIL  lai.  --^  Du  poft  permis  qui 
leur  appartient.  III.  lai.  — >  Temps  pout  lequel  ils  iént 
présumés  s'être  loués.  III.  laa.  —  De  la  rébolutiotl  de 
leurs  engagements.  III,  ia6.  —  DtflBéreoce  cotre  la  ré- 
folutioo  par  rupture  de  voyage  et  etlki  par  congédie- 


4M  Gens  de  mer. 

ment.  III.  ii6.  —  Indemnité  qui  leur  est  due  en  cas  de 
rupture  volontai^  du  voyage.  III.  ia6.  — Distinctions 
admises  pour  fixer  celle  qui  leur  est  due  en  cas  de  rup- 
ture forcée.  III.  ia7  et  suiv.  —  Diverses  causes  de  rup- 
ture de  voyage.  III.  ia8  et  suiv.  — Pourquoi  il  ne  leur 
est  pas  dû  d'indemnité ,  si  le  navire  périt  en  mer  par 
naufrage.  III.  129.  Quid,  s'il  est  sauvé  des  débris,  ou  si 
le  navire  a  gagné  du  fret?  III.  i3o.  — Modifications 
qu'éprouve  leur  engagement  par  le   retardement  du 
voyage.  III.  x34*  —  Par  sa  prolongation.  IIL  i35  et 
suiv.  —  Droits  qui  appartiennent  à  celui  qui  a  été  pris 
par  l'ennemi,  m.  187. —  A  celui  qui  est  tombé  malade. 
m.  i38.  —  Secours  dus  à  celui-ci.  III.  iSg.  —  Droits 
de  ses  héritiers,  en  cas  de  décès.  HI.  i4o.  —  Règles 
particulières  sur  les  engagements  de  gens  de  mer  au 
profit  ou  au  fret.  Y.  14 1  et  suiv. — Pourquoi  les  loyers 
des  gens  de  mer  ne  peuvent  être  assurés,  m.  272.  — 
Effets  du  privilège  qui  leur  appartient  sur  le  fret  pour 
leurs  loyers,  m.  600. — ^Des  obligations  consenties  sur  le 
navire ,  pour  prêts  faits  par  le  capitaine  ou  autres  per- 
sonnes de  l'équipage.  III.  i5o.  —  Distinction  entre  les 
gens  de  mer  et  les  gens  de  l'équipage.  III.  116,  i45.— 
Comment  l'équipage  est  choisi,  m.  146.  —  Nombre 
d'étrangers  qui  peuvent  y  être  admis.  III.  147.  —  For- 
mes de  l'engagement  que  contractent  ceuK  qui  y  en- 
trent, m.  i47- —  Quid,  si  l'engagement  a  lieu  pendant 
le  voyage?  III.  147.  —  Service  auquel  celui  qui  s'est 
engagé  doit  être  employé.  HI.  iSa. —  Attributions  du 
fonctionnaire  devant  lequel  cet  engagement  est  con- 
tracté. ELI.  i47* — Comment  se  règlent  les  contestations 
entre  les  gens  de  l'équipage  et  le  capitaine ,  à  la  fin  da 
voyage.  III.  i56.  —  Soumission  que  les  gens  de  l'équi- 
page doivent  au  capitaine.  III.  1 49.  —  Circonstances 

qui  peuvent  excuser  le  refus  de  lui  obéir.  III.  i5o.  — 
Dans  quel  cas  et  comment  le  congédiement  peut  être 


Gérant.  —  Hordes.  541  < 

exercé  par  le  capitaine,  in.  i5a  et  suiv.  -^ -Règlement 
des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  rhomme  con- 
gédié. III.  i54.  —  Comment  ce  qui  revient  aux  geâs 
de  réquipage  est  liquidé  et  payé.  III.  167  et  suiv.  — • 
Autorité  des  consuls  dans  le  jugement  des  contestations 
entre  un  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage.  V.  289. 
Vôy.  assurances  maritimes,  Avaries,  Capitaine  de  napire. 
Captivité,  Confiscation,  Contrainte  par  corps,  Étranger. 

GÏBANT.  Voy.  Société  en  commandite.  Société  en  nom  coi" 
lectif. 

Gestion  d affaires.  Sa  différence  de  la  procuration.  II. 
481. —  Quelle  doit  être  une  affaire  pour  que  le  g^rgpt 
ait  une  action  contre  la  personne  pour  laquelle  il 
a  agi.  II.  482.  —  Obligations  de  celui  dont  Taffaire 
a  été  gérée.  II.  482  et  suiv.  *— •  Droits  des  tiers,  soit  - 
contre  le  gérant  de  raffaire  d'autmi ,  soit  contre  céhn 
dont  l'affaire  a  été  ainsi  faite.  II.  486. 

Grâce.  Voy.  Délais  de  grâce. 

Greffiers.  Leurs  devoirs  touchant  l'extrait  du  contrat 
de  mariage  d'un  commerçant,  qui  leur  est  remis.  I.  147. 

—  Nomination  et  attributions  des  greffiers  des  tri- 
bunaux de  commerce.  YI.  9,  10.  Yoy.  IHbunaux  de 
commerce. 

Guerre.  Quand  est-elle  un  obstacle  légitime  au  voyage 
d'un  capitaine  de  navire?  III.  76  et  suiv.  Voy.  Assun 
rances. 


H. 


Habitude.  Comment  s'acquièrent  les  titres  qu'elle  peut 
produire.  I.  128. 

Hardes.  Celles  des  gens  de  mer  ne  contribuent  point  au 
jet.  III.  235. 


64t  Htmte,  "^  Incompéknce, 

QiiuiJL  O^punenfc  $«  déterpoise  l'heure  à  laquelle  um  po- 
lice d'^Murance  a  été  aigMe^  ^i  elW  énottee  seiile«ie&t 
l'^ivoir  été  avant  ou  aprèi  miiU.  III.  ^24. 

HoMOLOOATioir.  Voy.  Jfhîtrttgey  Apartés,  Chmeoniât. 

HÔTEL  f^mi.  L'achat  pour  le  louer  est-^il  un  acte  de  çooi- 
merce?  I.  a^..  — »  Q«û/«  k  l'égard  des  meubles  ache^ 
pour  l'exploiter?  I.  28. 

HyissiERS.  FonnalUés  qu'ils  doivent  observer  pour  dres- 
ser  des  protêts.  II.  295  et  suiv.  —  Nombre  d'audieo- 
ciers  attachés  à  chaque  tribunal  de  commerce.  YI.  10. 
—  Tfe  peuvent  assister  les  parties  comme  conseil^  m 
les'^représenter  coinme  fondés  de  pouvoirs.  YI.  11. 

HypOTviCAiRE  {Créanckr],  Yoy.  Union. 

H«FeTBi«eE.  Feul^eUe  être  consentie  paf  le  miiiewr.  l 
^.  «-«^  PfkT  la  femme  commerçante.  L  loS.  -^  Hypothè- 
ques acquises  dans  les  dix  jour»  4e  U  iaiikte.  Y.  ft^  et 
suiv.  —  Le  renouvellement  d'une  inscription  est^il  né- 
cessaire quand  le  débiteur  est  déclaré  failli?  V.  90.  Voy. 
Arbitrage^  Concordat^  Crédit,  Lettre  de  change. 


— ••? 


r. 


Immeubles.  Ne  peuvent  jamais  être  la  matière  4'ftelt»  i» 
commerce.  I.  8.  -^  Achat  d'une  maison  pour  la  démolir 
et  en  vendre  les  matériaux  n'est  pas  acte  de  commerce. 
L  9. 

Imprimeur.  Conditions  à  remplir  pour  établir  une  impn- 
merie,  et  règlements  à  observer  pour  l'exercice  de 
cette  profession.  I.  164  et  suiv. 

Imputation  de  payements,  Voy.  Payements 

Incendie.  Voy.  Assurances  terrestres^  Feu^ 

Ingompétenge.  Voy.  Compétence, 
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Indivisibilité.  Voy.  ObligtUiom»  -    '  ' 

In]^](visioii.  Principes  d'après  lesquek  s^admhiislre  te  Bà^'  '^ 
vire  indivis  entre  plusieurs  personnejs^.  III.  ^7  et  ^ui^y.^ 
—  L'indîvisio^  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  $f>- 

cWté.nr.  6, 

•  ■  '  -      * 

Industrie.  Causes  des  restrictions  à  la  liberté  de  soi^ 
cice.  I.  i6i. 


li'T 


Innavigabilit^.  Coçimentdoit  être  const^ée.  ni.  ^TtT  i 
Ce  qu'on  entend  par  innavîgabilité  du  navire^  III.  0%. 

—  Effets  qu'elle  produit  sur  l'engagement  des  gens  de 
ttker.  Illi  i33.  Vby.  Affrètement^  Assurances  \  Délaisse-  ' 
ment,  Gens  de  mer,  Navire, 

iNsb&iFriON.  Yifj,  B)rpotMque,  '  ' 


»  .• 


Inscriptions  sur  le  grand-livre,  Voy.  Effets  puJIflics^  Rentes  . 
sur  r  État, 


Instituteur.  Achat  qu'il  fait  de  matehamtisilt  ou 

pour  les  besoins  de  sa  p^^5^Qft>  n'ç^t  pw  .^  9^^, 
commerce.  L  2a. 

Invention.  Voy^  Frmde,  >• 

IirrKRDiT.  Voy.  Mineur. 

iNTi^RiT  commun^  Choses  qui  oal  00:  c§t«ctére  «Dire  Us 
oopropriétsirq^  d'un  iiavifc»  IH.  4S»  Vo]p,  Imdi^itm^f 

iNriRiÊTS.  A  quel  taux  peuvent  être  perçus  dans  le  conir 
merce.  II.  363.  —  Pourquoi  le  taux  légal  peut  être  cjx- 
cëdé  dans  le  prêt  à  fa  grosse.  IJI.  53o.  — perception 
d'^ntéféts  illégitimes  par  déguisement  d'un  prêt,  éoiîs 
le  nom  de  société,  est  ioterdite.  IV.  94.  Voy.  Comptée 
courant.  Contre^  a  la  grosse,^  Prêt,  Procuratiofi,  Société. 

Int^rm^p^^  Commerce  ainsi  i^H^mé»  I.  3#3*  Vof*  Jêm- 
rancfis,  Comrebofuk. 
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iHTxmpjusTATiON.  Yoy.  Obligations. 

IiTTX&paiTJU.  Yoy.  Consuls,  OmrtierSy  Drogman,  Étranger. 

Interrogatoire.  Quand  l'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles peut-il  être  ordonné  par  un  tribunal  de  commetce. 
VI.  97. — Comment  il  peut  l'être  à  l'égard  d'une  société. 
VL9S. 

Interruption.  Voy.  Prescription. 

Intertention.  Formes  de  celle  qui  a  lieu  deyant  un  tri- 
bunal  de  commerce.  TI.  lo). 

Intervention  (Acceptation  /mit).  H.  a3i|  et  suir.  Yoy. 
Acceptation  par  intervention» 

Intervention  (Payement par).  II.  270  et  suiv.  Yoy.  Z^^ 
tre  de  change. 

Inventaire.  Par  qui  celui  d'un  commerçant  doit  être  fait, 
et  livre  sur  lequel  il  doit  être  copié.  L  146.  Yoy.  FaiU 
UtCf  Livres  de  commerce. 

Invention.  Objet  des  brevets  d'invention.  I.  191  et  suiv. 
—  Comment  est  réglée  la  priorité  entre  deux  brevetés 
en  contestation.  I.  198.  —  Droits  attachés  à  i'obtentioQ 
d'un  brevet.  I.  194.  —  Cession  qui  peut  en  être  faite, 
et  formalités  exigées  dans  l'acte  qui  la  contient.  I.  197. 
-^  Droits  qu'elle  transmet  au  cessionnaire.  I.  198.  — 
Sort  de  la  découverte  après  l'expiration  du  temps  do 
brevet.  1. 199. — Causes  pour  lesquelles  la  décbéanced'un 
brevet  peut  être  prononcée.  I.  200.  —  Contrefaçon  des 
objets  qui  ont  motivé  la  délivrance  d'un  brevet  d'inven- 
tion. I.  3o5. — Exceptions  que  peut  opposer  celui  contre 
qui  est  exercée  une  action  en  contrefaçon  du  procédé 
breveté.  I.  Sia.  — Comment  doit  être  prouvée  l'excep 
.  tion  fondée  sur  ce  que  la  découverte  était  connue  avant 
le  brevet.  I.  3a3.  —  Preuve  que  le  breveté  a  publié  sa 
découverte.  I.  3  24.  —  La  cession  que  l'inventeur  fait 
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de  ses  droits  à  quelqu'un,  est  une  sorte  de  vente  d'usu- 
fruit. II.  3.  —  Effets  des  conventions  dont  les  inven- 
tions, découvertes  et  autres  propriétés  intellectuelles 
ou  industrielles  sont  susceptibles.  II.  90  et  suiv. 


J. 


Jaugeage.  Comment  se  fait  celui  d'un  na^e.  III.  10.  -— 
Garantie  dont  un  préposé  au  jaugeage  peut  être  tenu, 
s'il  a  commis  une  erreur  dans  sa  vérification.  JII.  17!!. 

Jaugeurs.  Par  qui  ces  préposés  sont  nommés.  I.  aiS. 

Jet.  Signification  de  ce  mot.  III.  211. —  Comment  il  s'o- 
père. III.  a  1 1  et  suiv.  Voy.  Aparies, 

Jeu.  Les  jeux  de  bourse  sont  des  négociations  illicites.  I. 
3o3.  — Peines  contre  celui  qui  faillit  par  suite  de  jeux 
de  bourse.  V.  444- 

Journal.  Sa  publication  est-elle  un  acte  de  commerce  ?  I. 
aa.  —  Motifs  de  la  surveillance  spéciale  qui  est  exercée 
sur  les  journaux.  I.  167. —  En  quoi  consiste  la  contre- 
façon d'un  journal.  I.  3 18.  Voy.  Ouvrages. 

Journal  [livre).  Voy.  Livres  de  commerce. 

JovKS  de  planche.  Explication  de  ces  termes.  III.  176. 

Juge-commissaire. V.  loa  et  suiv.  Voy.  Faillite. 

Juge  de  paix.  Reçoit  l'acte  d'autorisation  donnée  à  un 
mineur  de  faire  le  commerce.  I.  96.  —  Ses  fonctions  et 
ses  devoirs  en  cas  de  faillite.  V.  2a,  11  a. 

Jugement.  Le  jugement  qui  condamne  à  payer,  produit 
une  sorte  de  novation  dans  le  titre.  I.  43o.  VI.  m.— 
Est  déclaratif  et  non  attributif  de  droits,  et  par  consé- 
quent rétroagit  au  jour  où  le  droit  a  été  acquis,  in.  4^4. 
—  En  quoi  il  diffère  d'une  simple  ordonnance.  V.  6. 
—Jugement  par  défaut.  VI.  106  et  suiv. — ^Hypothèque 
VI.  35 
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que  produit  une  sentence  arbitrale.  VI.  i4S.  Pourquoi 
la  force  exécutoire  est  refusée  en  France  à  un  juge- 
ment d'un  tribunal  étranger.  YI.  36a.  —  La  cause 
doit-elle  y  éire  de  nouveau  mise  en  discussion?  YI.  363. 

—  Distinction  entre  le  cas  où  ce  jugement  a  été  rendu 
contre  un  étranger,  et  celui  où  il  a  été  rendu  contre 
un  Français.  YI.  363.  —  Conventions  diplomatiques 
qui  peuvefll  intervenir  à  ce  sujet.  VL  36 1,  365.  — 
Quid^s*\\  s*agît  d*une sentence  arbitrale?  VI.  369; Voy. 
Arbitrage,  FailKte,  Tribunaux  de  commerce. 

Juoxs.  Élection  des  juges  de  commerce.  VL  5  et  smv. 

L. 

LiJUirx9ES.  Voy.  Cdtkr^ 

Lahoîte.  Des  actes  en  langue  étrangère  produits  devant 
les  tribunaux.  YI.  90.  Yoy.  Courtiers. 

LioAiTSAVioir.  Sa  définition.  YI.  359.  —-  Son  effet  sur  «1 
aote  sous  signature  privée.  VI.  36o. 

LESION.  Si  la  lésion  énorme  dans  un  contrat  commercial 
peut  en  opérer  la  rescision.  I.  33 2,  479- 

Lettre  de  change.  Son  objet.  L  39.  —  Sa  définition.  VL 
144.  —  Est  sous  signature  privée.  IL  144.  — .  Pourrait 
être  faite  devant  notaicie»  IL  i4^-  —  Doit  être  signée. 
II.  145. — Tirée  d'un  lieu  sur  un  autre.  IL  146  etsuiv. 

—  Datée.  II.  14B  et  suiv.  —  Doit  énoncer  la  somme  à 
payer,  n.  i5o  et  suiv.  -^  Indication  de  celui  qui  doit 
payer.  IL  i5i  et  suiv.  —  Le  tireur  ne  peut  se  désigner 
lui-  même  pour  payer.  U^  i  i%. — Caractères  d'une  lettre 
rédigée  ainsi.  H,  i53.  —  Indication  de  l'époque  de 
payement.  II.  1S4.  -^  Du  lieu  de  payement.  IL  i55- 
■^  Deoelui  à  qui  U  lettre  est  pa3[able.  U.  x56.  -—Doit 
être  à  ordve.  IL  1S7  «t  soiv.  -^  Oéclaraiîon  de  la  ^2* 
leur  iiQwade,  ÏL  i6a  «^  suif.  r*?Dîir^r»  imidli&  d'enoD' 
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ciation.  II.  i6i  et  suiv.  —  Énonciations  facultatives. 
lî.  i(55  et  suiv. —  Divers  exemplaires  de  la  lettre.  II. 
167  et  suiv.  —  Comment  peut  être  négociée.  II.  169  et 
et  suiv.  — Endossement  régulier.  II.  171  et  suiv.  — 
Endossement  irrégulier.  II.  187  et  suiv.  —  Acceptation 
de  ta  lettre  de  change.  II.  193  et  suiv.  —  Provision  de 
la  lettre  de  change.  II.  a4o.  —  Considérée  dans  Ym- 
térét  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée.  H.  240.  — 
Quand  il  peut  l'exiger.  II.  241. —  Ses  droits  lorsqu'elle 
consiste  en  marchandises.  II.  243.  —  Provision  dans 
l'intérêt  du  porteur  de  la  lettre.  H.  243.  —  Ses  droits 
sur  la  provision.  II.  244»  —  Quand  peut  exiger  que  le 
tireur  prouve  la  provision.  II.  261.  —  De  l'aval  sur 
une  lettre  de  changé.  II.  255.  —  Du  payement  de  la 
lettre  de  change  et  de  ses  effets.  II.  %6o*  —  Libération 
qu'opère  le  payement  fait  par  le  tiré.  II.  268.  — *  Effets 
du  payement  fait  par  un  des  signataires.  II.  269.  '— 
Payement  par  intervention.  II.  270.  —  Effets  de  ce 
mode  de  payement.  II.  271.  —  Du  cas  où  il  y  a  plu- 
sieurs intervenants.  H.  272.  —  Droits  qu*acqniert  celui 
qui  paye  par  intervention.  II.  273.  —  Des  lettres  de 
change  perdues  ou  égarées.  II.  276. —  Marche  à  suivre 
dans  ce  cas.  II.  277  et  suiv.  —  Engagements  de  la 
caution  qui  doit  être  donnée.  II.  281. — Refus  de  paye- 
ment de  la  lettre  de  change.  II.  282  et  8oiv.  —  Aetioni 
du  porteur  contre  le  tiré.  II.  287.  —  Du  cas  où  le  tiré 
a  âcce[^té.  II.  288.  -*'  Du  cas  où  il  tl'a  pas  accepté.  It. 
191.  —  Actions  du  porteur  contre  le  tireur  et  autï^s 
garants.  II.  294.  —  Protêt  de  là  lettre  de  change  et  ses 
formes,  n.  294  et  suiv.  —  Suite  et  effets  du  protêt.  IL 
309. — Délais  des  diligences.  H.  309  et  suiv.  —  Double 
formalité  à  remplir.  IL  3i2  et  suiv.  —  Q«aiMl  peitt^oil 
être  dispensé  des  diligencçs.  II.  3i3  et  ^uiv.  — -  Quiipd 
la  déchéance  ne  peut  être  opposée.  II.  3i7  et  suiv. — 
Du  rechange.  U.  3i3  et  sitiv.  -^  A6tiods  en  garantie 

35. 
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résultant  du  non-payement  de  la  lettre.  II.  332. — 
Forme  et  délai  de  cette  action.  IL  333.  —  Des  lettres 
de  change  fausses  ou  falsifiées.  II.  337. —  Du  faux  com- 
mis dans  la  confection  de  la  lettre.  EL.  339.  —  Du  faux 
commis  dans  l'acceptation  de  la  lettre.  II.  344.  Du  faux 
commis  dans  la  circulation  de  la  lettre.  II.  345.  —  Des 
lettres  de  change  imparfaites.  II.  348.  —  De  Pimper- 
fection  par  supposition.  II.  349.  —  De  l'imperfection 
par  omission  des  conditions  requises  pour  la  validité 
de  la  lettre.  II.  352.  —  Effets  des  lettres  de  change 
imparfaites.il.  355.  Y oy.  Acceptation  de  lettre  de chan^y 
Billet  à  ordre.  Change  [contrat  dé) ,  Chiffres,  Commission, 
Compétence,  Confusion ,  Endossement,  Étranger,  Man- 
dat, Protêt,  Tiré,  Tireur. 

Lbttre  de  dédit  et  de  recommandation.  Comment  les  te^ 
mes  en  doivent  être  interprétés.  II.  52i.  — ObligatioDS 
qui  en  résultent  pour  celui  qui  les  a  données.  II.  5a i. 

Lett&e  de  voiture.  En  quoi  consiste  cet  acte,  et  quel  est 
son  objet.  H.  445. — ^Énonciations  qu'elle  doit  contenir. 
II.  445|  446*  —  Peut  être  transmissible  «par  voie  d'en- 
dossement. II.  448.  Voy.  Connaissement,  Entreprises  de 
transports. 

Lettres,  Voy.  Correspondance, 

Levant.  Voy.  Échelles  du  Levant* 

LiBRAiEE.  L'achat  qu'il  fait  de  papier  pour  imprimer  un 
ouvrage  dont  il  a  acquis  le  droit  d'édition,  est  un  acte 
de  commerce.  I.  22.  —  Conditions  auxquelles  est  as- 
treinte cette  profession.  L  166.  Voy.  Édition  (droits  d'), 
Ouvrages, 

Ligitation.  Voy.  Navire,  Société, 

Liquidateur  y  Liquidation.  Voy,  Société. 

Liquide  (Dette).  Voy.  Compensation, 
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LiTisPEVDAifGE.  Ce  qu'oD  entend  par  là.  VI.  83. 

Livraison.  Terme  naturel  de  la  livraison ,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  fixé  par  le  contrat.  I.  345.  Voy;  Payement,  Reven- 
dication, Fente, 

Livre  de  bord.  Choses  qui  doivent  y  être  écrites.  III.  67 
et  suiv.  Voy.  Capitaine  de  navire. 

Livres  de  commerce.  Triple  but  qu'ils  ont.  I.  i34.  —  No- 
tions sur  le  système  de  leur  tenue.  I.  i35.  —  État  de 
situation  qu'en  peut  tirer  le  commerçant.  I.  137. — 
Livres  indispensables.  I.  137. — Tenue  du  livre-journal, 
du  livre  des  copies  de  lettres,  du  livre  des  inventaires. 
1. 1 37.  —  Livres  non  indispensables,  leurs  rapports  avec 
le  livre-journal  :  Grand-livre,  livre  de  caisse,  d'achats  et 
ventes,  des  traites  et  billets,  d'échéances,  d'entrée  et  sortie, 
des  frais  généraux,  des  profits  et  pertes;  utilité  dont  ils 
sont.  1. 139  et  suiv. —  Explication  de  la  tenue  des  livres 
en  parties  simples  et  en  parties  doubles.  I.  i4a.  — 
Forme  et  usage  du  livre  des  copies  des  lettres.  I.  i45. 

—  Forme  et  but  du  livre  des  inventaires.  I.  146. —  En 
général,  la  preuve  résultant  des  livres  ne  peut  être 
invoquée  qu'entre  commerçants.  I.  519. —  Conditions 
moyennant  lesquelles  les  livres  d'un  commerçant  peu- 
vent faire  preuve  contre  un  non  commerçant.  I.  5 20. 

—  Faits  de  commerce  pour  lesquels  cette  preuve  peut 
être  admise  entre  commerçants.  I.  621.  —  Preuve  qui 
peut  être  tirée  de  livres  irrégulièrement  tenus.  I.  522. 
— Un  commerçant  peut-il,  en  quelques  cas,  refuser  de 
représenter  ses  livres ?I.  523.  —  Peuvent  être  remis  en 
communication  pour  être  feuilletés  et  lus  entièrement 
dans  les  affaires  de  succession,  communauté,  partage 
de  société,  et  en  cas  de  faillite.  I.  524.  —  Règles  à  sui- 
vre quand  il  y  a  opposition  entre  les  livres  réguliè- 
rement tenus  par  deux  commerçants.  I.  525.  —  Quid, 
si  ceux  de  l'une  des  parties  sont  irrégulièrement  tenus? 
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I.  5i5.  ' —  Force  de  la  preuve  tirée  des  livres.  I.  SiG. 

—  Comment  un  tribunal  peut  faire  vérifier  des  livres 
qui  sont  dans  un  lieu  éloigné.  VI.  9a.  — 'Livres  antres 
que  cenx  des  pardes  engagées  dans  la  contestation,  et 
dont  la  vérification  peut  néanmoins  être  ordonnée.  VL 

LivEET.  Usage  de  celui  dont  un  ouvrier  doit  être  nrani.  h 
184.  —  Preuve  par  livrets.  I,  5*7.  —  livrets  des  gens 
de  mer.  IH.  146. 

LocHAHs.  Responsabilité  des  pilotes  appelés  de  ee  nom. 
m.  70.  —  Leur  emploi,  ni.  1 78. 

Lois  étrangères.  D'après  quelles  lois  les  contestations  euUre 
ceux  qui  ont  contracté  sous  l'empire  de  lois  étrangères 
doivent  être  jugées.  VI.  3a8,  349  et  suiv.  —  Effets  de 
ces  lois  sur  la  capacité  des  personnes.  YI.  35o  et  suiv. 

—  Rapports  sous  lesquels  l'état  d'un  étranger  est  réglé 
par  les  lois  de  sa  uation.  VI.  35 1. —  Effets  des  incapa- 
cités prononcées  par  les  lois  d'une  nation ,  à  raison  de 
certaines  qualités.  VI.  353. —  Règles  à  suivre  en  cas  de 
concours  au  morne  contrat  de  personnes  dont  l'état  est 
soumis  à  diverses  législations.  VI.  355.  —  Règles  sur  les 
autres  preuves  d'actes  conventionnels  passés  en  pays 
étranger.  VI.  355  et  suiv.  —  En  quel  sens  la  forme 
d'acte  passé  en  pays  étranger  doit  être  réglée^  confor- 
mément aux  lois  Jh  pays  où  il  a  été  pas^é.  VI.  356.—- 
Comment  le  lieu  est  prouvé.  VI.  358.  —  Foi  qui,  de- 
vant les  tribunaux  français,  appartient  aux  citations, 
enquêtes,  rapports  d'experts,  protêts,  sommations  et 
autres  actes  extrajudiciaires  faits  à  l'étranger.  VI.  870. 

—  DifQcultés  de  cette  matière.  VI.  372.  —  Convention 
contraire  aux  lois  locales  faite  en  pays  étranger  entre 
des  Français.  VI.  374.  —  Quand  la  violation  commise 
par  un  tribunal  français,  de  lois  étrangères  «  peut  être 
une  ouverture  à  cassation  contre  son  jugement.  VI. 
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376  et  suiv.  —  Pitr  quelles  lois  se  règle  l'exécution 
d'un  acte  passé  en  pays  étranger.  VI.  377.  Délais  de 
l'acceptation ,  délais  de  grâce  et  de  payeintn^  d^une 
lettre  de  change  tirée  de  France  en  pays  étranger,  ou 
réciproquement.  VI.  377  et  suiv.  —  Laquelle  de  la  loi 
du  lieu  de  la  création  d'une  lettre  de  change  y  ou  de 
celle  du  lieu  où  elle  était  payable ,  règle  si  un  protêt  est 
nécessaire  pour  le  recours  du  porteur.  VI.  377  et  suiv. 
*-^L6  tireur  ou  Tendosseur  peut^ii^  s!i|r  le  recourt , 
opposer  le  défaut  de  réquisition  de  payement  ou  d'ac- 
ce  ptation  dans  les  délais  marqués  par  la  loi  française  ? 
VI.  37^  et  suiy.  -^  Formes  d«s  ofdtH  de  payamëiit  «t 
consignations.  VI.  3fg.  -^  Du  payMnéût  d'uae  dfttte 
stipulée  payable  en  monnaie  étrangère  ,  dans  le  cas  où 
il  survient  une  variation  dans  cette  monnaie.  VI.  379. 
—  Règles  sur  la  prescription  et  les  autres  exceptions 
élevées  contre  les  actions.  VI.  383. —  QiUd,  si  elles  sont 
opposées  par  un  garant?  VI.  384*  ->^Iidi  qui  règle  si  là 
contrainte  par  corps  doit  ou  non  être  prononcée*  VI. 
384. — Lois  d'après  lesquelles  se  règlenvles  divers  endos- 
sements d'une  lettre  de  change  faits  sous  l'empire  de 
différentes  législations.  VI.  385,  388  et  suîv.  —  Com- 
ment, ^datis  le  même  oas»  m  Axe,  à  l'égard  d«t  dWérs 
endosseurs,  Tobligàtioti  aux  dommftgttf4ntéréti  dont 
ils  sont  tenus,  à  défaut  de  payettM^ntdd  Ift'  l#ltt^  de 
change.  VI.  394.  Voy,  Jufement^ 

XiOTEniEs*  Espèces  qu'on  en  connaît.  Ilr  83.  —  Natur^  et 
effets  de  la  convention  ^  laquelle  upe  loterie  donne  lieu. 
H.  83.  —  Abolition  des  loteries.  II,  84»  —  Exception 
à  cette  règle.  II.  84. 

Louage.  Louage  de  choses  qui  sont  lèiPKm  d^  coumvf^. 
I.  Sa. —  Pourquoi  le  louage  de  personnes  a  été  déclaré 
acte  de  commerce.  I.  Si.  —  Espèces  qu'on  en  connaît. 
n.  422*  —  Louages;  d'industrie  et  de  services  qui  ne 
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sont  point  actes  de  commerce.  II.  4^3*  Voy.  Actes  de 
commerce.  Affrètement,  Apprentissage ,  Gens  de  mer. 
Ouvrier. 

liOYERs.  Ceux  des  gens  de  mer  ne  contribuent  point  au 
jet.  in.  a37.  Voy.  Navire, 

M. 

-M ADmAOuzs.  Signification  de  ce  mot.  III.  578.  Voy,  Riça^, 
Magasin.  Voy.  Revendication. 

te 

Maoïste AT8.  Ne  peuvent  faire  le  commerce»  I.  ii3.  ^ 
Sur  les  effets  de  cette  prohibition.  1. 117. 

Maison  d'arrêt  pour  dettes.  Le  débitenr  doit  y  être  con- 
duit en  cas  de  faillite.  V.  iio.  —  En  cas  de  contrainte 
par  corps.  VI.  4i9« 

Maisons  de  prêt  sur  nantissement.  Établissement  commer- 
ciaux qu'elles  forment.  I.  5i. 

Maître.  Nom  donné  au  chef  chargé  de  la  conduite  d'un 
navire.  III.  Sa,  Voy.  Capitaine  de  navire, 

Maîtexs  de  poste.  Les  achats  faits  par  eux ,  de  fourrages- 
et  autres  objets  de  leur  exploitation^  sont- ils  actes  de 
commerce?  I.  a4* 

Majoriti^.  Voy.  Concordat,  Navire,  Société. 

Maladie.  Ses  effets  sur  le  contrat  de  louage  de  services. 
II.  441.  —  Causes  qu'elle  doit  avoir  poiir  que  l'homme 
de  mer  'qui  en  est  atteint  soit  soigné  aux  dépens  du 
navire.  III.  i38  et  suiv. 

Mandat  (  Contrat  de).  "Voy.  Procuration. 

Mandat.  Effet  de  commerce  qui  porte  ce  nom.  II.  348. 
—  Rapports  entre  la  lettre  de  change  et  le  mandat  ou 
rescription.  II.  849  et  suiv.  —  Des  actes  où  ont  été  omi- 
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ses  les  formes  constitutives  d  une  lettre  de  change.  II. 
352.  —  Gomment  une  lettre  de  change  imparfaite  ou 
mandat  est  acte  de  commerce.  U.  355.  —  Approbation 
que  le  signataire  doit  donner.  II.  355.  —  Comment  il 

peut  être  négocié.  II.  355 Obligation  de  celui  auquel 

il  s'adresse ,  de  le  payer,  s'il  a  accepté.  II.  356.  —  Obli- 
gations de  celui  à  qui  il  est  délivré.  IL  357,  358.  — Son 
devoir  d'en  procurer  le  payement.  II.  358. — Déchéance 
de  son  recours  s'il  y  a  manqué.  U.  359.  —  Distinction 
relative  aux  diligences ,  selon  que  le  mandat  est  ou  non 
à  ordre.  II.  36o. 

Manifeste.  Pièce  à  laquelle  ce  nom  est  donné.  III.  89. 
Voy.  Capitaine  de  navire. 

Manufacture.  L'achat  d'une  manufacture,  pour  la  re- 
vendre ,  n'est  pas  un  acte  de  commerce.  I.  8. —  Ce  qu'on 
entend  par  eutreprise  de  manufacture.   1.   55.  — Es- 
pèces d'entreprises  de  manufactures  qui  ont  la  qualité 
d'actes  de  commerce.  1.  56  et  suiv.  —  Différence  entre 
le  manufacturier  et  l'artisan.  1.  ia8.  —  De  la  prohibi-. 
tion  d'établir  certaines  manufactures  sur  les  frontières. 
.  I.  i55. —  Des  manufactures  qui  peuvent  être  contraires 
à  la  salubrité  publique.  I.  169.  —  Conditions  à  remplir 
pour  que  ces  établissements  puissent  être  faits.  I.  170. 
L'autorisation  ne  met  pas  à  l'abri  des   dommages- 
intérêts  dus  à  ceux  à  qui  elles  sont  nuisibles.  I.  17  t. — 
Conseil  établi  auprès  du  gouvernement,  pour  discuter 
les  projets  qui  les  concernent.  L   176.  —  Chambres 
consultatives  des  manufactures;  motifs  de  leur  établis- 
ment;  leurs  fonctions.  I.  181.  —Surveillance  que  les 
prud'hommes  exercent  sur  les  manufactures.  I.  i8a.— 
Dessins  d'étoffes.  I.  201.  — Comment  la  propriété  des 
marques  de  fabriques  s'assure.  I.  201.  —  Objet  spécial 
de  certaines  marques.  I.  202.  —  Tribunaux  compétents 
pour  juger  les  questions  dé  propriété  et  de  priorité  de 
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marques  ou  dessins  d'étoffes.  YI.  3Sy  197  el  sulv.  Voy» 
Artisans,  Chambres  consultatives  des  manufactures ,  In- 
vention, Prud'hommeSy  Fente, 

MÂirusGâiT.  Voy.  Édition  (droits  d'J,  Ouvrages. 

• 

Maeais.  li'eDtreprise  du  dessèchement  d'un  marais  par  un 
autre  que  le  propriétaire  est-il  un  acte  de  commerce? 
I.61. 

lLLB.BEtBiu  Les  achats  d#  marbre  qu'il  fait  sont^^ils  aetes 
de  commerce  ?  I.  a«. 

Marchand.  Voy.  Commerçant. 

MAmcttAiros  »fjBLtQû«.  Voy.  Femme  mariée. 

Marchandises.  Ce  qu'on  entend  par  ce  mot.  I.  9  et  suiv. 
Voy.  Actes  de  commerce» 

MAmcHii.  En  quoi  il  diffère  d'une  foire.  I.  iï5.  — Objet 
des  marchés.  I.  ai 5.  —  A  qui  appartient  le  droit  d'en 
établir  et  d'en  fixer  remplacement.  I.  a  16.  Voy.  Foires. 

Marchés.  Voy.  Entreprises,  Fente, 

Mari.  Son  consentement  est  nécessaire,  pour  que  sa  femme 
derienne  commerçante.  Gomment  obligé,  quand  sa 
femme  est  commerçante.  I.  109.  -^  Ses  droits  en  cas  de 
faillite  de  sa  femme.  T.  269. 

Mariagb.  Voy.  Commerçant^  Contrat  de  mariage, 

Maeitxmbs  [Négociations),  Voy.  Actes  de  commerce. 

Marques  de  fabrique.  Voy.  Manufacture,  Société. 

Matelots.  Individus  compris  sous  ce  piot.  III.  i58.  Voy. 
Gens  de  mer. 

M^DAiLLCS.  Règles  sur  leur  fabrication.  I.  i56. 

Messageries.  Voy.  Entreprises  de  transports, 

Mesuraok  (Établissement  de).  Voy.  Pesage. 
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Mesures.  Voy.  Poids  et  mesures. 

Meubles.  Sont  les  seules  choses  dont  les  achats  pour  re- 
vendre _consti  tuent  des  actes  de  commerce.  I.  8. 

Meunier.  Celui  qui  achète  des  grains  pour  les  convertir 
en  farine  et  les  vendre  ensuite ,  fait-il  un  acte  de  com- 
merce?!. 21.  —  Quid,  de  celui  qui  ne  fait  que  recevoir 
du  blé  pour  le  moudre?  I.  $7. 

Mines.  Quand  l'exploitation  de  mines  est  ou  n*eftt  pas  un 
acte  de  commerce.  I.  i4>  61. 

Mineur.  Conditions  exigées  pour  qu'il  soit  rendu  capable 
d'être  commerçant  ou  même  de  faire  isolément  des  actes 
de  commerce.  I.  95  et  suiv.  —  L'autorisation  qu'il  a 
reçue  est-elle  révocable?  I.  97.  —  Droits  du  mineur 
légalement  autorisé.  I.  98.—  Engagements  pris  par  lui, 
qui  ont  la  qualité  de  commerciaux.  I.  loi.  —  Le  mi- 
neur qui  n'a  pas  l'âge  de  discernement  peut-il  stipuler 
valablement?  I.  272.  —  Pourquoi  la  vente  d'un  navire 
appartenant  à  un  mineur  doit  être  autorisée  par  le 
conseil  de  famille.  IIL  44>  Sa.  Voy.  Actes  de  commerce , 
Jf^he,  Apprentissage,  Arbitrage,  Arbitrage  forcé, 
Change  [contrat de),  Commerçant,  Concordat,  Protêt, 
Prescription,  Société, 

Ministres  du  roi.  Leurs  attributions  respectives ,  relati- 
vement au  commerce.  I.  175  et  suiv. 

Minute.  Voy.  Preui^e  littérale. 

Mise  en  liberté.  Voy.  Contrainte  par  corps,  Faillite. 

Mois.  Sont  calculés  d'après  la  computatîon  du  calendrier 
grégorien.  I.  346. 

Monnaies.  Rapports  sous  lesquels  elles  sont  marchandises. 
I.  10.  —  Leur  objet.  L  35.  —  Leur  valeur  nominale  ou 
intrinsèque.  L  4i.  Voy.  Change  {contrat  de).  Payement, 
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MomT  civile.  Prive-t-elle  du  droit  de  faire  le  commerce? 
1.93. 

Munitions.  Celles  de  guerre  et  de  bouche  contribuent' 
elles  au  jet.  III.  a35. 

N. 

Naissance.  Comment  est  constatée  celle  qui  arrive  sur  un 
navire  en  voyage.  III.  83. 

Nantissement.  Voy.  Gage, 

Naufrage.  Nature  des  mesures  qui  sont  prises  pour  se- 
courir ceux  qui  en  éprouvent.  III.  a.  —  Comment  peut 
s'obtenir  la  réparation  d'un  tort  causé  y  dans  ces  cas, 
par  l'acte  d'un  agent  de  l'administration.  III.  3.  —  Ce 
qui  s'appelle  faire  naufrage.  III.  80.  —  Son  effet  relati- 
vement à  l'engagement  des  gens  de  mer.  III.  129.— 
Privilèges  auxquels  le  fret  est  affecté  en  cas  de  naufrage 
du  navire  III.  i3i,  619.  —  Ce  qu'on  entend  par  nau- 
frage absolu  et  naufrage  présumé.  III.  386  et  suiv.  — 
Secours  que  doivent  apporter  les  consuls  français  quand 
cet  événement  arrive  dans  un  lieu  de  leur  département. 
III.  484»  VI.  267.  Voy.  Capitaine  de  navire,  Sauvetage. 

Navigation  (Droits  de).  Nomenclature  des  droits  et  frais 
qui  portent  ce  nom.  III.  178  et  suiv. 

Navire.  Constructions  comprises  sous  cette  expression. 
III.  7.  —  Classes  dans  lesquelles  on  les  divise.  III.  7.— 
Accessoires  d'un  bâtiment  de  mer  sont  compris  daos 
l'expression  simple  du  mot  navire,  III.  8,  27.  • —  Com- 
ment l'armement  et  les  victuailles  peuvent  être  compris 
dans  la  vente  qui  en  est  faite.  III.  28.  —  Comment  un 
navire  est  meuble.  III.  9.  —  Comment  s'en  détermine 
la  contenance.  III.  9.  —  Conventions  dont  il  peut  être 
l'objet.  III,  10,  19,  25.  —  Par  qui  l'aliénation  en  doit 
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être  consentie.  III.  a6.  —  Personnes  qui  peuvent  pos- 
séder des  navires  en  France.  III.  10,  11.  —  Condition 

essentielle  de  la  nationalité  d'un  navire.  III.  la.  

Radoub  fait  d'un  navire  français  en  pays  étranger,  qui 
lui  fait  perdre  sa  nationalité.  III.  i3.  —  Enregistrement 
des  navires  dans  les  ports  où  ils  ont  été  construits.  III. 
i3,  14.  —  Comment  un  navire  change  de  port.  III.  14. 
—  Pavillon  qu'il  doit  porter.  III.  14.  —  Du  congé  à 
obtenir  pour  le  départ  d'un  navire.  III.  i5'  —  Voyages 
qui  sont  de  grand  ou  de  petit  cabotage ,  ou  de  long 
cours.  III.  16.  —  Ce  qu'on  appelle  voyage  d'aller, 
voyage  de  retour,  ou  voyage  unique.  III.  19.  —  Divers 
modes  usités  pour  la  construction  des  navires.  III.  ao 
et  suiv.  —  Natiu'e  des  conventions  qui  ont  ces  travaux 
pour  objet.  III.  ai,  22.  —  Formalités  de  l'acte  de  fran- 
cisation d'un  navire  et  leur  objet.  III.  23.  —  Quel  doit 
être  l'acte  par  lequel  la  transmission  de  propriété  d'un 
navire  est  faite.  III.  a8.  —  Conséquence  de  ce  qu'il 
doit  être  écrit.  III.  29,  45»  —  Quel  doit  être  le  titre  en 
vertu  duquel  sont  poursuivies  la  saisie  et  la  vente  forcée 
d'un  navire.  III.  3i.  —  Délai  dans  lequel  la  saisie  doit 
ensuite  avoir  lieu.  III.  32.  —  Où  doit  être  signifié  le 
commandement  qui  doit  précéder  la  saisie.  III.  32.  — 
Cas  où  elle  doit  ou  ne  doit  pas  empêcher  le  départ  du 
navire.  III.  33.  —  Formes  et  signification  du  procès- 
verbal  de  saisie.  III.  34. —  Revendication  que  peut 
exercer  le  tiers  dont  les  effets  sont  compris  dans  la  sai- 
sie. III.  41  et  suiv.  —  Formes  de  l'adjudication.  III. 
34.  —  Quid,\oTS({\xe  la  saisie  porte  sur  deux  navires, 
dont  l'un  est  d'une  grandeur  au-dessus  de  dix  ton- 
neaux? III.  36  et  37.  —  De  dix  tonneaux  ou  au-des- 
sous. III.  38.  —  Affiches  et  criées.  III.  37  ,  38.  — 
Payement  du  prix  et  oppositions  formées  sur  l'adju- 
dicataire, m.  40,  611.  ^^  Effets  de  l'adjudication.  III. 
41»  ^«  Cas  dans  lequel  un  navire  prêt  à  voyager  peut 
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être  saisi.  III.  S3.  —  Formes  de  la  vente  d'un  navire 
appartenant  à  un  mineur  ou  à  un  héritier  bénéficiaire. 

m.  43 Formalités  nécessaires  à  remplir  après  la 

mutation  de  propriété  d'un  navire.  III.  a8,  4  ^  •  —  Pos- 
session d'un  navire  donnant  lieu  à  la  prescription, 
m.  45.  —  Sens  dans  lequel  un  navire  est  susceplibie 
de  division.  III.  47.  —  Dénominations  des  portions 
dans  lesquelles  il  est  ordinairement  divisé.  UI.  47*  -— 
Choses  que  la  majorité  des  copropriétaires  a  le  pouvoir 
de  régler,  m.  48  et  suiv.  —  Quid,  si  la  majorité  est 
impossible?  ill.  So.  »-  Comment  peut  s'opérer  une 
vente  ou  une  licitation.  III.  5i.  —  Règlements  sur  Tar- 
rivée  du  navire,  ni.  86.  —  Comment  il  peut  être  af- 
fecté à  un  prêt  à  la  grosse.  lU.  54$.  —  Comment  un  na- 
vire est  affecté  aux  dettes  de  son  propriétaire.  HL  696. 
•«-  Motifs  du  droit  de  suite  dont  les  navires  sont  sas- 
ceptiblesy  bien  qu'ils  soient  meubles,  in.  S9S.  -^Dive^ 
ses  espèces  de  privilèges  qui  peuvent  affecter  les  navi- 
res. III.  596.  —  Privilège  attaché  aux  dépenses  âdles 
pour  la  construction  d'un  navire.  III.  697.  — iCommeot 
elles  doivent  être  justifiées  et  colloquées.  III.  6i3.^ 
Du  privilège  attaché  au  prix  de  vente  ou  de  répara-  , 
tions.  III.  597.  —  Comment  les  agrès  d'un  navire  peu- 
vent être  affectés  à  un  privilège  particulier,  m.  599.— 
Comment  s'exerce  le  privilège  des  gens  de  mer.  Œ. 
600.  —  Dans  quel  ordre.  III.  614*  —  Cas  où  il  occupe 
le  premier  rang.  III.  6aa Privilège  sur  le  navire,  dé- 
rivant de  la  charte  partie.  III.  600  et  suiv.  -«  Son  or- 
dre, m.  618  et  suiv.  — -  Emprunts  faits  par  le  capitaine 
et  affectant  le  navire  par  privilège,  m.  6o«.  — -  Prêts 
pour  le  payement  des  dépenses  de  construction  et  de 
réparations.  III.  6o3.  —  Privilèges  entre  plusieurs  pré- 
teurs à  la  grosse.  III.  617.  —  Ordre  entre  plosieurs 
préteurs  ayant  le  même  objet,  mais  avec  différenies 
dates*  IIL  617.  «**  Privilcge  attaché  à  la  prime  due  ^ 


Nécessité,  —  Nom.  559 

l'assureur  d'un  navire.  III.  6o3.  —  Son  ordre.  III.  6i8. 

—  Ordre  du  privilège  des  frais  de  justice.  III.  6ia.  -^ 
Des  droits  dus  au  trésor.  III.  6i3.  —  Gages  du  gardien. 
III.  61 3.  —  Des  loyers  des  magasins.  III.  614.  —  Des 
loyers  des  gens  de  mer.  III.  614.  -^  Des  frais  de  sau- 
vetage, in.  619.  —  Effets  d'une  convention  entre  un 
créancier  et  le  propriétaire  du  navire,  ayant  pour  ob- 
jet une  interversion  de  cet  ordre  de  privilège.  III.  619. 

—  Des  dettes  non  privilégiées  sur  le  navire.  II.  6o3. — 
Comment  un  navire  est  purgé ,  dans  les  mains  d'un  ac- 

X  quéreur,  des  créances  auxquelles  le  vendeur  l'avait  af- 
fecté. III.  6o5. — Créances  auxquelles  il  demeure  affecté 
si  la  vente  n'a  pas  de  date  certaine,  m.  609. — En  quoi 
doit  consister  le  voyage  qui  a  l'effet  de  purger  le  navire 
vendu  des  dettes  du  vendeur.  III.  606  et  suiv.  —  Gom- 
ment doivent  être  purgés  les  droits  des  créanciers,  en 
cas  de  vente  pendant  un  voyage.  III.  608.  —  Obliga- 
tions à  la  charge  de  l'acquéreur  qui  n'a  pas  purgé.  III. 
609.  .^^  Comment  se  poursuit  et  s'opère  la  distribution 
du  prix  de  la  vente  d'un  navire.  III.  6 1 1  et  suiv.  Voy. 
Affrètement  y  Armateur^  Assurances  maritimes  ^  Avaries 
( grosses  ),  Bris,  Capitaine  de  navire ,  Congé,  Fret,  In- 
navigabilité.  Passagers,  Prise  maritime,  Responsabilité 
civile, 

NicEssiTK.  Voy.  Force  majeure, 

NÉGOCIANT.  Voy.  Commerçant, 

NoLis.  Synonyme  de  fret.  III.  i63.  Voy.  Fret. 

NoLisEMENT.  Voy.  Affrètement, 

Nom.  Nul  ne  ^eut  vendre  le  droit  de  porter  son  nom.  I. 
399.  —  Principes  sur  la  propriété  d'une  dénomination 
commerciale.  1.  307.  —  Le  créateur  d'un  aouvel  éta- 
blissement semblable  à  celui  qu'il  a  vendu  p«iit-il  lui 
donner  le  même  nom?  II.  io« 
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Nom  sogul.  Voy.  Société, 

Notables  (  Liste  des  ).  Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

Notaire.  Devoirs  dont  il  est  tenu  en  recevant  le  contrat 
de  mariage  d'un  commerçant.  I.  149. — Attributions 
conférées  aux  notaires  pour  recevoir  les  polices  d'assa- 
rance.  I.  359.  —  Peuvent  faire  des  protêts.  H.  agS. 

NovATioN.  Sa  définition.  I.  4^3.  •—  Qui  a  le  pouvoir  delà 
consentir?  1. 424>«^Novation  consentie  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur.  I.  4^5.  — -  Novation  qui  peut  exister 
à  l'égard  des  tiers  intéressés  dans  une  dette,  sans  rien 
changer  aux  rapports  entre  le  créancier  et  le  débiteur. 
I.  4^6.  —  Conventions  qui  produisent  la  novation, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  expressément  stipulée.  I.  417. 
-—  Novation  qui  résulte  du  changement  dans  la  dette 
et  dans  le  débiteur.  I.  433.  —  Novation  résultant  du 
changement  dans  les  personnes  du  créancier  et  da  dé- 
biteur, ainsi  que  dans  la  dette.  I.  433.  —  Quelle  délé- 
gation opère  la  novation.  I.  436.  -^  Exceptions  que  le 
délégué  peut  opposer  au  créancier  délégataire.  L  43;. 
—  Novation  par  acceptation  que  fait  un  créancier 
d'effets  négociables,  pour  le  payement  du  prix  de  choses 
vendues  et  livrées.  I.  429.  V.  401.  —  Novation  du  prix 
de  choses  remises  à  un  commissionnaire  pour  être  ven- 
dues. V.  40 !•  Voy.  Jugement,  Prescription,  Reçendi' 
cation. 

Nullité.  A  quoi  se  borne  celle  des  actes  de  commerce 
faits  par  l'intermédiaire  d'un  individu  non  commis^ 
sionné  courtier.  I.«238.  —  Nullité  des  conventions. L 
467.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  d'enregistrement 
du  contrat  de  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  opposée 
que  par  les  tiers.  III.  536 De  quelles  nullités  peu- 
vent connaître  les  tribunaux  de  commerce.  VI.  29.  — 
Quand  est  valable  une  renonciation  à  faire  valoir  des 
nullités  contre  un  arbitrage.  VI.  1 55. 
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O. 

Obligation^.  Modifications  apportées  par  la  législation 

*  commerciale  à  la  capacitp  civile  de  contracter.  I.  ii3 
et  suiv.  —  Principes  généraux  sur  les  obligations  com- 
merciales. I.  267  et  suiv.  —  Qualités  que  doit  réunir 

'  le  consentement  pour  devenir  obligatoire.  I.  270  et 
suiv.  —  Comment  on  peut  contracter  pour  autrui.  L 

'"  272  et  suiv.  -«  Ce  qu'on  entend  par  conventions  entre 
présents.  I.  279.  —  Ce  qui  établit  le  consentement  ex- 
près. I.  a8o.  —  Quand  une  proposition  devient-elle 
obligatoire?  I.  a8o  et  suiv.  —  Effets  d'une  convention 
par  signes.  I.  a 83.  —  Quand  l'erreur  sur  la  chose  qui 
est  l'objet  du  contrat  est-elle  une  cause  de  nullité?  I. 
^84.  —  Cas  où  l'erreur  sur  la  qualité  de  la  chose  a  cet 
effet.  I.  284*  —  Effets  de  l'erreur  sur  la  personne.  I. 
a86.  —  De  l'erreur  sur  l'espèce  de  la  négociation.  I. 
287.  —  Erreur  sur  le  motif  de  l'obligation.  I.  287.  — 
Cas  où  Terreur  de  droit  est  une  cause  dé  nullité.  I.  289. 

—  Des  obligations  qui  sont  l'effet  de  la  contrainte.  L 

289.  •—  Fraude  ou  dol   qui  annulent  un  contrat.  I. 

290.  —  Quelle  chose  doit  former  l'objet  d'un  contrat. 
I.  29a.  —  Comment   elle  doit  être  certaine.  I.  a92. 

—  Accessoires  qui  en  déptendent.  I.  a93.  —  Com- 
ment la  chose  doit  exister.  I.  394.  -—  Comment  elle 
doit  être  désignée.  I.  lÀgS.  —  Indétermination  de  la 

,  chose  qui  rend  le  contrat  nul.  I.  ^gS  et  suiv.  —  Com- 
ment un  engagement  peut  être  obligatoire ,  quoique  la 
chose  n'y  soit  déterminée  que  par  sop  espçce.  I.  a96. 
— Ce  qu'on  appelle  choses  fongibies  et  non  fongibles.  I. 
297.  — Application  de  ces  principes  aux  obligations 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  L  397.  —  Des  conventions 
illicites.  I.  398  et  suiv.  —  Comment  l'obligation  dont  la 
cause  n'est  pas  exprimée  dans  le  contrat  lie  celui  qui 
s'y  est  soumis.  I.  3a8.  -^^  Cas  dans  lesquels  la  cause  de 
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l'obligation  doit  être  exprimée ,  et  poorquoi.  I.  Bsg.— 
ObligatioDS  dont  la  causé  est  fausse.  L  ^^.^-^QmH 
s'il  en  existe  une  véritable  (|ui  so^t  licite?  L  3^0.  -r-^ 
cause  doit  être  sérieuse.  I.  33o  et  soît,  —  De  la  \pixm, 
I.  33a.  —  Un  acte  faux  ne  produit  pa^  4'c^*cU»  pbf» 
an  profit  des  tiers-porteurs  de  boque  foi.  L  334*  — 
Choses  de  Tessence  ou  de  la  nature  de$  çonvçQtic^ 
et  choses  qui  leur  sont  accidentelles.  I.  325.  -»  Rap- 
ports sous  lesquels  une  convention  est  la  loi  des  puties. 
I.  336.  — Qui  peut  exiger  Texécution  d'une  obVntk^ 
I.  338  et  suiv.  —  Par  qui  une  obligation  doit  #tre  «ié> 
cutée.  I.  340  et  suiv.  *-  Quand  doit  étro  exécutif.  L 
344  et  suiv.  —  Où  doit  être  exécutée.  L  356  çt  ^T— 
Comment  doit  être  exécutée.  I.  36o  et  sqiv.  -^  prûts 
qui  appartiennent  au  créancier,  si  l'obligatic^  n'e^t  pis 
exécutée.  I.  36a  et  suiv.  — -  EÊfets  des  obligations  à 
l'égard  des  tiers.  I.  369.  — De  l'interprétation  des  ooa- 
ventlons*  I.  37a.  Voy.  Créancier,  Débiteur,  Obiigaikuis 
conditionnelles^  Payement, 

Obugatioks  conditionnelles.  Nature  de  la  condition  dans 
un  contrat.  I.  35o.  — -  Condition  consistant  en  un  évé- 
nement arrivé  9  mais  inconnu  des  parties.  I.  35 1.— Il 
quoi  diffère  du  terme.  I.  35a.  —  Conditions  qni  ae 
peuvent  être  stipulées.  I.  353.  —  Effets  d'une  veate 
conditionnelle  avant  l'événement  de  la  ooùdition.  L 
S5a  et  suiv.  II.  59  et  suiv.  —  Influence  de  la  faiUhe 
ou  déconfiture  de  Tune  des  parties.  1. 353.— Gonditioa 
potestative  qni  annule  la  convention  dont  elle  fait  partie. 
I.  353.  •«-  Ce  qu'on  entend  par  condition  casuélle  et 
condition  mixte.  I.  354. — Perte  de  la  chose  due,  arrivée 
avant  Pévénement  de  la  condition.  I.  458.  n.  60.— 
Obligations  ^ous  condition  résolutoire.  I.  474.  Yoj, 
Fentes  conditionnelles, 

q|i^l94'(ioirs  soli^çff^^  YPy-  Splidajtiti. 


OcTUQi.  Hf^  i^  TaclQ  qMÎ  flél^rmUia  à  quelle  distance 
il  e%%  défeudu  d#  oQQstjruire  près  les  murs  de  cl4Mire 
dç  Paria.  {.  t56. 

OvFAxs  hfellâi.  Conditions  de  lenr  validité.  I.  406.  —  Où 
doit  être  faite  la  eonsignation  en  cas  de  reftis  de  la  part 
du  créancier.  1.  4o8 — Procès- verbal  dont  cette  cotist- 
gnation  doit  être  accompagnée.  I.  409.  -^  Formalités  à 
observer,  si  la  créance  est  payable  au  porteur  ou  hè- 
gôctable  par  voie  d'endossement.  I.  410  et  suiv.  -^  Ce 
que  doivent  être  les  offres  quand  la  dette  n^est  pds 
susceptible  de  consignation.  I.  4il.  —  Quid,  sit  s'a^t 
d^une  obligation  de  faire?  I.  41  a.  —  Par  qui  elles  dou- 
tent être  feites.  I.  414.  Toy.  Consignathn, 

O^PQsiTioir,  (^ui  a  tç  droit  de  former  ppppsition  à  mi 
Payement,  i.  4o!t.  «- Cré^ince»  qui  U9  so9t  susceptibles 
4'auçiine  opposition.  I.  406,  lU*  i$8,  Y^.|9a^«?-^/7i^. 

O^wmxnoMàunjHgtmentpêrdéfaut.yi.'ÊQi^.  Yoy.  CêiÊ^ 
cordât^  Faillite,  Trihumuui^d^eommonê^ 

Of^novuJLicqi,  Yoy.  Jrbipiage,  FaiHUfi,  /^gt^m^mif* 

ChiDRE.  Négociation  par  voie  d'ordre.  I.  37.  Voy.  JMbi- 
sement, 

Oioiav  emtFC  les  tréanden*,  Y*  34&  et  suiv.  Yoy.  Umàu^ 

OtÂGx.  Un  armateur  peut-it  se  dégager  de  Tobligation  de 
Mre  rendre  la  liberté  à  tm  otage,  en  abandonnant  le 
navire.  Ht.  79,  m. 

OiT^iLs»  Quand  l'achat  qui  ço  e%%  Esit  pour  rexercice  d'un 
PAiétier,  est-^l  up  acte  de  commeroe  ?  \.  %^ 

Oov&AOBt^  Droits  des  auteurs  |ar  leurs  onvrages.  I.204.  -*- 
DroiM  des  vtcAivea  et  kéritiefs.  I.  «04.— -Dépôt  ^^xtior 
pUires  pouv  l'exercice  de  oe  droit  ocMitiw  les  ooalrêCMV 
leucs.  l.  ao5«  w«  Des  ouvrages  posthumes.  I.  a^ii.  «— 
OèoMBeftt  oes  «ègles^'apgttquèiii  au»  éi«ÉttgeM«  1.  «dS^ 

36. 


SS4  Outfrages.  —  Ourrier. 

—  Qttid^Tf^SLïWement  aux  graveon,  sculpteurs  ,-pcn* 
tres?I.  »o5.  —  Quidy  des  pièces  de  théâtre?!.  so6.— 
La  contrefaçon  de  ces  ouvrages  est  interdite.  L  807. — 
Notions  sur  ce  qu'on  doit  'entendre  par  cootrelaçoii.  L 
3o8.  —  Quid,  des  ouvrages  qu*a  publiés  un  auteur  par 
suite  de  ses  fonctions  ?  I.  3 1 1 . — Des  rapports  et  discours 
prononcés  aux  Chambres  dans  la  disrusaion  des  1ms.  L 
3 1  a.— Droits  des  traducteurs.  I.  3i3. — Desdictionnai- 

.res,  collections,  ou  autres  ouvrages  faits  par  ordre da 
gouvernement.  L  3i4  et  suiv.  —  Du  plagiat.  L  3i6.  — 
Des  morceaux  de  littérature,  politique,  etc.  publiés 
dans  les  journaux.  I.  317.  —  N^ociations  anxqndki 
peuvent  donner  lieu  les  droits  que  les  auteurs  ont  sur 
leurs  ouvrages.  II,  90  et  suiv.  —  Tribunal  compétent 
pour  connutre  de  l'action  en  contrefaçon.  YI.  197  et 
«uiv.  —  Peines  de  ce  délit.  TI.  198.  —  Dommages-ia- 
térêts  dus  à  celui  qui  a  été  injustement  actiooiié.  TL 
■  «00.  .V07.  Contrefaçon /  Édition  ( droits d*),'  Étnutgtr, 
Invention  f  Plagiat,  Souscriptions, 

OuvxAGES  d*or  et  d'argent  Pourquoi  ils  sont  sonmis  k  m 
poinçon.  I.  167. 

OuvEiEa.  L'achat  d'outils  de  son  métier  est-il  un  acte  Je 
commerce?  L  29.  —Et  le  louage  de  son  travail?  L€). 

—  Livret  dont  un  ouvrier  doit  être  muni  ;  usage  de 
cette  pièce.  I.  184.  —  Coalition  d'ouvriers.  L  i85.— 
Nature  et  effets  du  contrat  qui  intervient  entre  un  oa- 
vrier  et  son  maître.  II.  433.  —  Quid,  si  l'ouvrier  s'csl 
engagé  à  la  idche  ou  à  la  pièce?  II.  436.  —  Droits  et 

devoirs  du  maître.  U.  433 Devoirs  de  l'ouvrier.  IL 

434. —  Fautes  dont  il  répond.  II.  434* -— Quand  et 
comment  il  peut  se  faire  remplacer.  II.  434.  •«»  Qawd 
peut  quitter  son  maître  et  exiger  son  congé.  IL  i& 

—  Quand  son  maître  peut. le  congédier.  .IL  435.  =«- 
Durée  de  l'engagement  lorsqu'il  n'a  pas  été  écnLlL 


Pacotille. -^  Parenté.  565 

/|36.  —M  De  Taction  d'un  ouvrier  qiu  a  été  employé  à  ht 
construction  d'un  navire,  lorsqu'il  a  ^gi  par  les  ordres , 
non  du  propriétaire ,  mais  d*un  entrepreneur,  m.  ai 
et  suiv.  —  Comment  le  privilège  attaché  aux  créances 
d'ouvriers  pour  les  travaux  qu'ils  ont  faits  /  affecta  la 
chose  qu'ils  ont  servi  à  confectionner.  Ht.  597..—  A 
qui  appartient  la  connaissance  des  actions  entre  les 
maîtres  ^et  les' ouvriers.' VI.  178  et  snÏY.  Voj.Phùt^ 
hofhmes /Salaires.  "      • 

P.    . 

Pacq;tuxx,  .  Définition,  du  contrat  de  pacotille.  III.  i59« 
-*.  Conunent  il  se  prouve. :in.  iSg.  —  Quels  senties 
devoirs  di|  preneur  à  pacotille  envers  le  donneur.  III. 
iSg.—  Règlement  de  l'opération  entre  eux.  III.  160. 

—  Sur, qui  tombe  la  charge  du  fret  dans  le  cas  où  il  est 
dû.  III.  161.  —  Quid  f  de  l'assurance  ?  III.  i6a.  —  Ce 
qujs  comprend  le  terme  pacotille,  dans  une  assurance: 
III..  262.  —  S'étend-elle  aux  marchandises  achetées 
avec  le  produit  de  celles  qui  ont  été  vendues  pendant 
le  voyage,  si  la  police  portait  réserve  de  droit  de  faire 
échelle  ?  III.  26a,  3oo.  — .  Sa  différence  du  contrat  à  la 
grosse.' ni.  5a4«  Voy.  Preneur. 

Papïeks-^xonnaiks.  Rapports  sous  lesquels  ils  sont  mar- 
chandises. I.  II. 

Pâeaphx.  Voy.  Livres  de  commerce.  Visa. 

Parentï.  Forme  particulière  qui  doit  être  observée  dans 
un  connaissement  y  s'il  cotioeme  un  parent  do  capitaine 
au  degré  de  la  prohibition  en  témoignage;  III.  i97-'— * 
N'empêche  pas  de  délibérer  dans  un  concordat.  V.  291. 

—  Parents  complices  de  récélé-dans  une  faillite.  V.  k^i. 

—  Parents  entre  lesquels  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  exercée.  VL  4o5. 


tk%t%iA.  G«  4b*oli  à)^l«  aittrf^  et  bdlf  âiàtiMté»  VL  ioi. 
r6<f .  JÊttèè  Hé  ïMoHMé 

PkWLi.  Voy.  6ag€ure,  Jeu. 

I^MHtsu*  Personnes  à  qui  pp  domif  oe  iiQPik  lOL  sIS,— 
Comment  se  règlent  et  se  prouvent  Ifory  CQilTeiltÎpns 
avec  le  capitaine.  III.  a56.  —  L'accouchement  d'une 
femme  y  dans  un  navire,  pébdant  la  traversée  »  ne  serait 
pas  un  motif  pour  augmenter  son  fret.  III.  «56. — Jus- 
fifi^^oàii  ifùé  Ms  |^astogei*s  dotvébt  pi^liire  pài»  êCrt 
adilÉis.  m.  !»50.^  LeuH  devolfi  èlù¥  \e  natU^.  m.  sS?. 
^  GdMttiént  il  m  pàar^n  I  lèut*  iotM^tUre.  HL  «S?. 
—  bù  tethpi  âé  leur  débai^uéteelit  III  iiS8.7-«Pme 
du  ¥ol  dont  ib  ié  H!ttdMe*i  etMipabléi.  tH;  ^S^ 

Passx  4r  #ac;f.  I.  404.  Yoy.  P^cmefU. 

^Âtkihpi.  Législation  sur  cette  matièf^.  1  i3i.  -^  Quelle 
patenté  doit  prendre  celui  qui  é^efce  plùsleilri  profes- 
sions y  donnant  Heu.  I.  lii.  ^  Dans  le  csà  Âûiian 
él  de  la  féttimé  exerçant  chacuh  une  profession  y  don- 
nant lieu.  I.  i3a.  —  Dâiis  te  cas  de  société.  L  iSs.— 
Défaut  de  son  époQci^itian  dan£î  lea  actes  4e  demaiidei 
en  justice  formées  par  celui  qui  y  est  sujft,  L  |33^  — 
Capitaines  de  navires  en  sont  dispensés.  III.  54* 

« 

Patutte  de  ^anté.  Yoy.  Capitaine  de  nopire.  Passagers. 

PaTM«#  Ctef  iMréposé  à  la  conduite  d'un  Mnrm*  UL  Sa. 
Yoy.  O^uâm  dé  tmi^re. 

l^AViLLpir.  Ç^uel  doit  être  celui  des  bâtiments  dç  com- 
merce. III.  14.  —  t>e  la  simulation  de  pavillon.  III.  i5. 

Pâtkxent.  Devoirs  du  créaécifer  Ibri^iMi  \m  ««nvcMion 


ihâiqiie  lili  tiers  oëHimè  dè^nt  llâM  (ë  pA^ement^  I. 
Blto.^^fiellrâs  auxquelles  le  payèmébt  ddil  èùè  9e- 
itiàlldé;  I.  ^48.  -^  Effets  de  la  otftiVeiitien  portant  indi- 
dàtidttdu  lied  de  payement.  L  S56.  «i^  Oélai  «fae  peut 
i^édatner  le  déMteli#j  loraqae  l'usage  est  qliè  le  ^a^e- 
ffiedt  se  fasië  éi  bàm^ile.  t.  345,  35^.  ^  Lieu  de  là  li- 
traisôn  ^  s^  d'à  pas  été  o^nivenu ,  quatté  l^ebligatipn 
tt^sHt  podi*  ùlyjei  des  okeaei  certaines  lit  déterdiidéesi  I. 
Hii  ^  QÊÊidi  s'il  ë>git  dé  ehoses  inrdéterBkin&s  ou 
d*iitie  toMitie  de  tneânaie?  t  S5^«  aU.  SI  le  peyèmënt 
Hyttdt  étk  dtre  IMit  au  dodiloile  dé  débiteer,  ee  )4on>i<ile 
àe  tibure  eManjgé  à  féohéanbe  de  la  dette  f  I.  SMj  «— 
bidtiitetiim  à  bé  ëgard  ^  entre  les  eblIgatioM  négeela- 
bles  et  ééllee  qui  fae  le  sbdt  pas.  i.  SSf:  .1:1;  <té  que  le 
l»^èÈA^ëé  k  droit  de  se  faire  HVrér  m  payei*  h  Mù  et 
MiVi  -^  ^li»/,  ^il  s'agiidSiii  edifM  faertaiii^t.  96b.  là. 
BeS  éhéSM  ifidî^uées  |»àè  Idur  ^rè.  I;  Mi?  -^  VaLcéj^ 
ûèn  à  lA  tè^  q^&k  ne  péefi  HvMf  «ee  éluieé  pour  «fae 
autre  qèi  ft^it  été  prdli»isei  l.%ên  Sg^^uuSIgittfioàtièn 
4«  lËOf  pofem^nt  I.  3è8.  ^  Pèat-il  être  fait  |mv  kn 
Ûèt^  ?  I.  BS4.-^  A  qtil  le  peyemeai  doit  Mre  (Ut  ii  M4 
et  iëWi  <^  Qti^  si  la  èhdse  éèt  due  à  plêêie«re  ?  l*  SIM. 
U^  CÂpacifiê  que  doit  aTOir  le  eréittbîer  pour  )k6mèiv 
ion  payémb&t.  i«  985.-^  Feteotmes  autres  quelectéeli- 
KSiêft  qtn  ont  Qualité  pour  reoevoir  et  même  elLigér  le 
^irjrebeiit  1  3Mi  •^«^  Précautions  que  doit  prefadre  le 
débiteur^  quand^  à  réehéarice^  M  paye  à  oti  adtH  411'àu 
l»^ttite)e#.  t;  387.  —  PëuS^tl  être  fkit  airast  le  terme? 
k.  3f  £^.  -^  De  Teseompte  en  ee  cas.  I.  3g|0;  ^*^  âtix 
^^des  de  q«d  se  feit  le  tradsport  de  la  ohofe  doê  dahs 
iè  lieli  où  elle  doit  être  titrée  ou  payée.  I.  Sgi.  —  Lieu 
tfe  Vexécutîcm;  si  Tèbligation  à  un  autre  objet.  L  S^i. 
Qè  tfii^tm  appelle  dation  en  payement.  I.  3^3.  — ^  Gom- 
Meât  doit  fiUto  payée  la  delte  d'une  somme  d'argent.  I. 
f)^.  ^*  Bffets  de  la  convention  que  lé  payement  ne 


lit  PayemeiU. 

pourra  être  fait  qu'en  ieUes  ou  telles  espèces.  I.  BgS.— 
Quid;  s'il  avait  été  convenu  que  ce  payement  aurait 
lieu  en  monnaies  étrangères?  I.  396.  —  S'il  est  survenu 
une  variation  dans  la  valeur  nominale  de  ces  monnaies? 
I.  397.  YL  379  et  suiv.  —  Le  débiteur  peut-il  en  payer 
l'équivalent  en  monnaies  de  l'État?  I.  397;  -—Valeur 
pour  laquelle  une  monnaie  doit  être  donnée  en  paye- 

.ment,  lorsqu'elle  a  varié  depuis  la  cooTention.  I.  398. 

'I  —  Règles  à  observer  si  la  variation  a  eu  lieu  depois 
l'échéance  dé  ladette,  mais  avant  le  payement.  1. 398.— 
Exception  à  la  règle  d'après  laquelle  le  payemfent  d'une 
chose  indivisible  ne  peut  être  divisé.  L  ^oo.  -^  Quand 
les  tribunaux  peuvent  accorder  au  débiteur  la  faculté 
de  se  libérer  par  portions.  L  40 1. — «Payement  d'une obli- 

*  gatiôn  alternative.  L  401,  4o«. —  Gomment  le  débiteur 

^oit  âssnmr  sa  libération,  h  4o3.  —  Frais  à  sa  charge. 
J.  404 r —r: Passé  de  sacs.I.  4o4*—«  Comment  s'esme 
la  répétition  du  payement  d'une  chose  non'  due.  I.  M 
4i5.  — Dans  quel  cas  elle  est  admissible.  L  4x5.— 

.  Qttid,  si  le  payement  a  été  fait  avec  connaissance  qu'9 
n'était  pas  dÀ?L4i7*-^Iie  payement  fait  par  antid- 

.  palion  peut-il  être  répété  ?  I.  4 16.'—  Et  celui  dépen- 
dant d'une  condition  non  accomplie?  L  4i6>  —  Et  œlui 
ùiit  par  un  tiers  qui  se  croyait  débiteur?  L  417.  —  Et 
celui  fait  sur  un  titre  faux?  II.  34 z,  34a.  —  Du  paye- 
ment fait  en  exécution  d'une  convention  illicite.  I.  416, 
41^9  4^3  et  suiv. —  Ce  que  doit  restituer  la  personne  qui 
a  reçu  un  payement  non  dû.  I.  417.—  Règles  d'après 
lesquelles  doivent  être  imputés  les  payements  par-le 
débiteur  de  plusieurs  dettes  à  son  créancier.  L  418  et 
suiv.  —  Imputation  d'un  payement  quand  il  existe  di- 
vers engagements  du  débiteur.  I.  419  et  suiv.  —  Qiiul, 
si  la  quittance  ne  contient  aucune  imputation?!.  4ao. 
—  Gomment  on  juge  de  l'intérêt  d'un  débiteur  à  ac- 
quitter une  dette  de  préférence  à  une  autre.  I.  420, 


Payement.  --  Plagiat.  $69 

421,  Voy.  Compte  courant.  Lettre  de  change\  Novatiofi^ 
Présomptions,  Subrogation, 

Payemkkt  anticipé.  Voy.  Faillite,  Payement. 

I  ■ 

Payeur.  Voy.  Comptables  publics.  • 

Peghb  maritime.  Nature  des  entreprises  de  pèches  mari- 
times. I.  83.  —  Engagement  usité  aVec  léaf  géHs  qili  y 
sont  employés.  III.  141.  —  Des  pèches '*marftiniës  en 
géçéral.  III.  676.  —  Mesures  contirç  (es  abys  jdap$  Le* 
pèches  maritimes.  III.  577. —  Éncouragepi^i^s  et  règles 
pour  la  pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot.  III.  58 1  et 
suiv. —  Pèche  de  la  morue.  III.  SSS  et  suiv.i~  Pèche 
des.  maquereaux  et  des  harengs.  IIL  '690  et  aulr.  '«^l 
Pèche  du  corail.  III.  59'i,593.    '     .• 


Peintre.  Des  achats  qu'il  fait  de  matières  pour  ses  com- 
positions. I.  aa.  Voy.  Ouvrages-.  .'>.••..'  .rji-»^ 

'    ' .'  •  -        .     .  .  ^ 

PÉREkp'rTON  dip  jugement  pèir   êéfûUt.   Vl. 'Ï09.  —  Le* 

jugement  qui  déclare  une  faillillepetitMl  être  frappe  4e 
péremption?  V.  35.  '   •       .f 

Perquisition.  Voy.  Protêt. 


/•'.''     ..     ;    ! 


Perte  a<?  la  chose  due.  Voy.  Force  majeure,  Obligatioiii  *^ 

conditionnelles.  Société,  f^eàté.'  *   '     *         ''' 

.  .-.     ■       .     •     .  ,      ..  'I 

Pesage.  Des  établissements  de  bureaux  de  pesage.  I.  ai  a. 

-^  Quand  intervention  des  employés*  â(3"ee^  bdreailitf"^ 
doit  avoir  heu.  I.  ai 3. 

Pilote.  Peides  qa'U  encourt  .s'il  fiiit  périr. im  natire^mf. 
'jo.\qj.  Cétiers,  Locmans.    '     .  ^^.    -iî 

Plagiat.  Ce  qu'on  nomme  ainsi.  I.  3i6.  —  "En  qOôî  il  dif- 
fère de  la  contrefaçon.  1.3 16,  317.— Plagiat  en  cas  db'I 
brevet  d'invention.  L  3i7,  3i8.  Voy.  Contrefaçon,  Édi- 
tion  [drpitsd^,  JnoentbHy  Ouvrages. 


ïlé  PMi  €i  fHêiureê.  —  PrêuripUon. 

fttkfti  et  mekeifi.  Lois  qiii  en  ont  inréserit  TunifonÉité , 
fixé  les  dénominations,  divisloiis  et  stibdlVttiëfaiy  et 
réglé  Tusage.  L  908  et  suit,  r—  Commenl  U  détention 
de  poids  anciens  est-elle  punie?  I.  a  16. 

PouGX  d'assurance,  Voy.  Assurances. 

BoHI^  lUglem^t  de  police  sur  l'arrivage  dfa  n^virft  aa 

Ptk«  é^tkHÀè.  itc^  4oiiné  àu  jtort  dèit  ué  iièrvtM  lé- 

jfÊÊi.  m.  ». 

A>|LT  /nme.  î^oy.  Douanes* 

Pe&TiînL  Droilada  détenteur  ë'iw  titre  de  oréMN»  pei^*" 
Me  au  porteur.  I.  387  é|  imy,  Yéjr.  Jluuraséeeei  MMet 
au  porteur.   Contrat  à  la  grosse^  Lettre  de  change. 

PoETS.  Voy.  Garde-ports. 

l^Qitrn^  Motifs  du  droit  exclusif  qui  9t^  «ttrii>ué  i  Vmiair 
«iatr^tÎQn»  de  transporter  lies  lettce%  ut  antrfta  objets. 
L  i6a.  Voy.  Maftres  de  poste. 

Pot  dx  yif.  Voy.  Fentes  conditionneUef. 

Paupiix.  Pourquoi  le  débit  en  est  4éfendi}  à  çeuj(  qui  n'ont 
pas  reçu  de  commission  spéciale.  I.  i6a. 

Pomroiiis  {Fondé  dé).  Voy.  Procuration. 

PMmsvnf  On  appelle  lûnsieelui  nur  U  deinaii4e  de  qui  une 
lettre  de  change  est  tirée.  II.  iZj^  i38.  •—  On  dopii^.  )e 
nom  de  preneurs  à  pacotille  aux  gens  de  mer  à  qui  une 
|liio<ttil1e  est  eoflftëe  peur  W  vendre  et  enr  rendre  éomptei 
m.  i59  et  suiv.  Voy.  Contrat  à  Ik  gméêt ,  JÊéSkre  lie 
change,  faco^lle,  Protêt. 

Vtàgmk.  Ydy.  OO/mMSi  CotàmUsèoUf  hsèmgef  Pràcsà^sHék. 

PasscmiFTibir.  Sa  Jénliition.  It.  47fi  et  suiv.  % —  doniment 
on  peut  renoncer  au  moyen  dé  libération  qu'elle  intiro- 
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duit  I.  48ô.— Afti&dti  dé  la  divei«^iU  Aei  |^MieMptibos 
qui  s'appHquélit  Aùt  négociations  coiiiAié^ciàléâ.  \.îfii. 
-—  ^scription  àppttcable  atii  àôtibiis  que  là  loi  n*a 
pai  soamises  à  une  pi^ésériptt'ô'iï  spéciale,  t.  iSîl.  -^  De 
là  pl*escriptiûii  &  l'égard  déâ  minëùfs.  I.  4^^.  —  Affir- 
mation que  peut  exiger  le  cbèahcier  au^tlet  e^t  ôppèsée 
la  prescription  fondée  sur  ùnép^ésonipUôii  de  pa^ellient 
t  Aftl—  EicepUonà  qui  éto  jtteuvéni  çôântattlffe  Pertet. 
I.  484.  —  De  (ietle  f  ésultànt  dé  ta  If^Àite  du  débiteur, 
au  temps  de  Téçhéamte  de  Ifi  dette,  h  48$*  -f-  Effets  d# 
la  prescription  I.  485.  —  19'est  pas  toujours  un  obstacle 
à  ôe  qu'on  opposé  la  coiiipéiisation.  t  48S.-^âon  tùtt- 
mencement.  I.  486. —  Exceptions  qui  en  suspetidèùi  le 
eoars.  1. 487»^Dîrréreiive  entrv  la  «àsjj^eiinétt  et  i'iirteri 
ruption  delapreicrîptioni,  I;  4S7(«^A««ea  qaî  ont  l'elfet 
.  dlntcrrompré  la  présoription.  I.  4^8.  -^  ipterpaption 
résultant  de  la  recoanaissanee  du  débiteur.  L  4B94  — 
Comment  oette  recdnnaiseaBee  doit  être  prouvée,  h  4)^* 
*«<-  Girebnstanees  dont  l'intcrruptiaB  peut  t'induirèé  I. 
4gQ.  «^  Effets  èm  la  pMitestatidn  qmi  aoeompajgne  les 
aoles  d'intermptioii.  I.  490.  ài^^  Effets  de  riMterrdption 
qui  ne  résulte  pas  d'ùiié  recQpnaiésanee  de  la  de|te.  I. 
4i^a.  -^  Quelle  doit  èt^e  la  pos^ettioil  d'an  naTÎre  pour 
doBiiet  cours  &  là  pi<esoriptioB^  m*  48-  ▼oj*  Entr^m- 
$ès  de  tratuporta^  Eiccepâoms^  Me ^  Qems  ée  me^i  Ijet- 
m  de  ehtmgef  Napire,  Ouvrier. 

• 

PAisoinPTiONS.  Diverses  espèces  f^e  pré$omptiQi)S.  I.  ^91. 
--=-  Ce  que  spnt  les  présomptions  légales,  h  5$^,  r— 
]Pe|it-:on  renoncer  d'avance  ^ux  droits  qui  eu  résultent? 
ï.  ^i$.  1—  Cas  dans  lesquels  la  preuve  contraire  peut 
et^pe  admise.  I.  5^6.  —  £q  quoi  consistent  les  pilé- 
somptions  humaines.  I.  537.  —  Qu^nd  ces  présomptions 
peuvent-elles  être  admises.  I.  54 1. 

Mto.  Ofeyi¥iMtMons  qtii  le  pMfMMét  il.'  Uli  m  fjtfèid 
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et  comment  les  intérêts  sont  dus.  II.  36a.  •—  Cas  dans 
lequel  le  taux  ne  peut  excéder  celui  fixé  par  la  loi.  II. 
363.  —  Cet  intérêt  peut-il  être  perçu  d'avance?  IL  363. 
—  Pourquoi  les  escomptes  ne  se  règlent  pas  sur.  le 
taux_  légal.  II.  364.  — -  Autres  négociations  ayant,  pour 
but  d'augmenter,  au  delà  de  ce  taux,  le  profit  de 
l'argent.  II.  364.  —  Comment  l'usure  peut  être  prou- 
vée. II.  365.  Voy.  Capitaine  de  napire ,  Contrat  à  la 
grosse ,  Gens  de  mer.  Obligations,  Ternie* 

MiT  à  la  grosse^  Voy.  Contrat  à  la  grosse.- 

PaiT  sur  gage,  Voy.  Gage,  Maisons  de  prêt  sur  nantisse- 
ment, 

Pftxmrx  littérale.  Différentes  preuves  qui  peuvent  consta- 
■  ter' des  engagements  dq. commerce.  I.  494 •'*-"  Des  actes 
aothentiques.  I.  496  et  suir.  —Force  d'un  acte  audieo. 
tique  à  Tégard  des  tiers  et  des  parties  contractantes.  I. 
496. —  Peines  encourues  par  l'officier  qui  laisse' des 
blancs  dans  un  acte  authentique.  L  497«'—  Blancs  ren- 
dus nécessaises  par.  l'usage  de  formules  imprimées.'  L 
4^8.  —  Force  qui  appartient  à.l'acte  authentiqiie,  passé 
en  pays  étranger.  I.  499*  VI.  36o.  — ^  Ce  qu'on  appelle 
actes  sous  signatures  privées.  I.  499-  VI.  36o.  — Con- 
séquences du  défaut  de  signature.  I.  5oo.  ^^  Effets  de 
l'apte  écrit  sur  up  blanc  seing.  I.  5ox.-^ll  faut,  dans 
la  rédaction  de  ces  actes,  distiguer  selon,  que  l'objet  à 
prouver  est  un  acte  commercial  ou  bien  une  négocia- 
tion rentrant  dans  le  droit  commun.  I.  5oa.  — •  Appro- 
bation dont  doivent  être  revêtus  certains  actes  unila- 
téraux ayant  le  commerce  pour  objet,'  mais  souscrits 
par  des  non  commerçants.  I.  5o3.  —  Foîrme  de  l'appro- 
bation, dans  les  cas  où  elle  est  exigée.  I.  5o4.  —  Quid, 
si  l'acte  est  souscrit  par  deux  époux  ?  I.  5o5.  —  Effets 
du  défaut  de  date.  I.  5o6.  —  Caractères  de  la  fausseté 
de  la  datç^dpnaée  à  ui).$içte«  !..  607 Effet^^.d^  Actes. 
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sous  seings-privés,  à  l'égard  des  tiers.  I.  5o8.  -^Com- 
ment s'établit  la  preuve  qu'un  acte  a  été  fait  en  tel  lieu. 
'  VI.  358.  —  Formes  dans  lesquelles  il  doit  avoir  été 
passé.  VI.  359. —  Pourquoi  l'exécution  parée  ne  lui 
appartient  pas  en  France.  VI.  36o.  —  Conventions  di- 
plomatiques qui  peuvent  autoriser  une  exception  à  la 
règle  qui  l'établit.  VI.  365.  Voyi  Factures  y  Gage  y  lettre 
de  change  y  Livres  de  commerce^  Mandat,  Navire,  Fente, 

Preuve  testimoniale.  Engagements  de  commerce  qui  se  : 
prouvent  par  témoins.  I.  5si7.  —  Autorité  discrétion- 
naire qui  appartient  aux  tribunaux  à  cet  égard,  et 
réserve  avec  laquelle  cette  preuve  doit  être  admise.  I. 
528.  —  Peut-elle  être  appliquée  à  la  libération  d'un 
engagement  constaté  par  écrit?  I.  6219.  —  Quid,  si 
rengagement  résulte  d'une  condamnation  judiciaire  ?  I. 
53o.  —  Audition  des  témoins.  VI.  96  et  suiv.  —  Procès- 
verbal  qui  doit  être  dressé  de  l'enquête.  VI.  96. 

Prime.  Emploi  de  ce  mot  dans  les  négociations  dé  bourse, 
n.  ia4,  385.  On  homme  prime,  le  prix  du  risique  payé 
à  un  assureur  par  l'assuré.  II.  558.  '—  En  quoi  peut 
consister.  II.  559.  —  Règles  relatives  aux  primes  dans 
les  assurances  terrestres.  II.  56o  et  suiv.  — -  Dans  les 
assurances  maritimes.  III.  309  et  suiv.,  618, 632  et  suiv. 
—  Des  billets  de  prinie.  III.  3i3  et  suiv. —- La  prime 
et  la  prime  de  la  prime  peuvent- elles  être  assurées? 
m.' 269,  3 1 4  et  suiv. — Primes  accordées  pour  certaines 
pèches.  III.  583  et  suiv.  Voy.  Assurances  ^  Billet  de  pri- 
me.  Pèche  maritime. 

Prise  à  partie,  \oy .  Arbitrage ,  Tribunaux  de  commerce. 

Prise  maritime.  Défense  d'acheter  les  prises  faites  sur  des 
Français  par  l'effet  de  la  guerre  maritime.  U.  i3.  -« 
Défense  de  vendre  ou  d'engager  les  parts  de  prises  à 
faire.  IL  78. —  Nature  des  questions  qui  coocerneal 
cette  matière.  III.  3.*^  But  de  U'ooimcy  «ft  lèglai 
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i|Mj41es  eUf  e|t  soifimae.  m.  3 ,  4.  —  Modifications 
im'i^l^portç  )ii  prise  à  l'engagement  des  ffeitt  de  mer.  ffl. 
s3:i«  —  Friocipes  4'Après  lesquels  Se  règle  le  X«d^t 
4^u|i  Qf  vire  pris  eii  cpnr^,  IIÎ.  384  et  siiît.  «i—  Diven 
yqjeuf  par  lesquels  )e  pronriétaire  d'un  naTÎrâ  pris 
pfut  mfi  recouvrer  \^  propriété.  HI.  383 ,  364.—  Yôy. 
^^t^^rance*,  Qt/Htai/te  4e  mo^  ,  Cow^»  Gens  de  mer, 
M(B^Qusseji  $H^' 

PattiLiots.  Privilèges  résultant  des  oontrata  marhittMs. 
ni.  S93  et  suit.— -Du  prhilége  attachée  u*e  etéêMoe 
prescrite,  mais  que  le  débiteur  recoQMdt  exister.  III. 
636.  — Règles  générales  sur  Testinctlon  des  privilèges 
résttltaa  t  des  eontrats  maritimes.  III.  #36.  -^  Prlviiéfs& 
des  eréanciets  d\in  ftiilli.  Y.  181  et  suhr.-^Lear  déft- 
nWoii  et  leur  nature.  Y.  iSi.  .—Sont  de  droit  étrok. 
Y.  i8a,  t83. —  PritHéges  générau:i.  V.  i83.-— iMs 
df  jvv^tice.  Y«  i84*  -^  ^f^w  funéraire  et  droits  ^ 
RiuUtiw.  Y.  |8&.  — Frai^  de  dernière  iqaladie.  Y.  i8(, 
1:96.  **^  Gens  de  service,  Y.  i96  et  suiv,  ^—  Priyilége 
irélultiMit  4^  opérations  particulières  Kuxqqellea  ^s  oàt 
i^  e^M^lo^t  Y.  187.  *—  Fpumitii^rea  de  aidwAltances 
^^  CbûIU.  y.  i98  et  suiv.  «»^  Frais  de  défei^se,  Y^  i{|i. 
-mf  Pfivi^ge3  particn^iers.  Y.  i^  e(  suîv.  -r-  Leur  ordre 
c»  gjénéraL  Y*  1911.  -^  ¥te  quo4  consiste  le  privilégia  1^ 
lulliipt  d'un  bail.  Y.  193.  -^  Coniment  il  effeo^  Vss 
«M^rcliandises  d'w  «offuperçant.  Y.  194*  -^  De  ^es 
qui  lui  ont  été  remises  en  dépôt  ou  en  nantissei)iefit.yt 
196.  —  Ce  qu'on  entepd  pai*  frais  pour  la  conservation 
d*une  chose.  Y.  196  et  suiv.  «-  Privilège  attaché  à  là 
eriaaoe  pou#  ensemencement  ou  culture  d'un  héritage 
'^»  197  es  suiv.  m^  A  celle  d'uli  ouvrier  pow  à^  on* 
ilrages  f  a»  lui  fai^<».  Y.  19!^ ,  199.  «^  Privilège  dee  aôue^ 
fMwmsseurs.  V.  aeo.  «-.*  Privilège  résultant  du  nantis* 
V«  *•«  el  soie.  •*  VHivilége  dm 


"  •-  • 


Prix.  —  Proeurçfikg^.  $7^ 

pf  jé.  y.  soa  et  si}iy.  ▼*  Des  fi»is  4e  Toiture.  Y<  9Q$-  -^ 
.  Privilèges  si|r  les  çautionoemevts.  Y.  ao5  çt  9Miv*  •— 
Exercice  du  privilège  appartenant  au  trésor  p^lic  sur 
les  bî^asdu  faillL  Y.  an  et  suiv.-r>Son  ordre,  suivunt 
les  différentes  causes  de  la  créance  k  recouyrer,  Y.  ^ta. 
—  Cas  dans  lequel  les  préposés  à  la  perception  des 
^^tfntributions  indirectes  ont  aussi  droit  à  un  privilège 
pour  Ite  crédits  qu^ils  ont  faits.  Y.  iiS.  Voy.  Bomkm^ 
ger.  Cautionnement,  FMUte,  Oage ,  Nopin  ^  Revendis 
ç^ithn.  Société. 

Pàtx.  Yoj.  Lettre  de  change.  Lettre  de  çoitwre.  Fente. 

Pnoçinis.  Yoy.  Int^entiotÊm 

PROcioimE.  YI.  1, 66etsuîv.  Yoy.  Tribunaux  dé  commerce. 

Procuration.  Une  négoèiation  commerciale,  faite  par 
procuration ,  conserve-t-elle  sa  nature  d'acte  de  corn- 
lùÊttet  II.  464.  —  Opérations  qui  sont  Teflét  nécessaire 
d*une  procuration ,  et  non  d'une  botnmissioii.  â.  485. 
GovmeBt  wie  proçuratioa  se  d<»ine  et  se  prouve  «  (ni 
se  présume,  n.  4$S,  466. '-r- Devoirs  imposés  à  celui 
qui  refuse  un  pouvoir  qui  lui  a  été  q(E^^  pjMT  coi^^- 
pondance.  IL  466,  467. —  Comment  s'établit  l'accepta- 
6011  d'un  pouvoir.  XL.  467.  —  Efibts  de  rengagement 
^i  résulte  de  cette  acceptation.  U.  ii6^.^^  Gotninent  il 
doit  Teitéifttèr.  II.  468 ,  469.  —  ObKgaftion  phis  étroite 
qa*impôse  Fa6ee|^tation  pai^  prœnratiètad^utfea  flaire  de 
Commerce.  II.  47 1  .—Renseignements  ^e  doit  le  manda- 
taire àumàndatiL  II.  472. —  Peut-il  se  faire  remplacer? 
II.  488.  —  Sommes  que  le  mandataire  peut  etrger  du 
mandant.  II.  468. — A  droit  aux  intérêts  de  ses  avances. 
n.  469.-»N*est  pas  subrogé  de  plein  droit  aux  créanciers 
qu'il  paye.  II.  489. — Bétribution  qu'il  peut  se  faire  payer, 
n.  470.  —  Compte  qu'il  doit  des  recette^  par  lui  faites 

rur  son  commettant.  II.  479.  —  A  compter  dé  guette 
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époque  il  lui  en  doit  les  intérêts.  II.  472. — Où  et  comment 
il  doit  payer.  II.  473.  —  De  la  révocation  du  mandat, 
n.  473.—  Obligations  et  droits  du  mandant  et  du  man- 
dataire envers  les  tiers.  II.  4? S*  ^^y*  Commis,  Commis- 
sion y  Gestion  d'affaires. 

PaoDUCTiORs  de  Vesprit.  De  la  vente  des  droits  résultant 
des  productions  de  l'esprit.  II.  90  et  suiv.  Voj.  Édition 
[droits  d*)j  Invention,  Ouçrages, 

PROPBiÉTi.  Quand  la  propriété  est-elle  transférée  par 
l'efTet  de  la  convention ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradi- 
tion? II.  22  et  suiv.  —  Droits  du  propriétaire  dont 
les  matériaux  ont  été  pris  pour  la  construction  d'un 
navire,  in.  ai ,  22.  Voy.  Fente. 

PaopaiiTi^  industrielle,  Yoy.  Dessin,  Enseigne,  Intention, 
Nom.  "        ' 

PaopaiiTi  littéraire.  Yoy,  Édition  {droits  d'),  Oupmges^ 
Productions  de  l'esprit. 

Prospectus.  Règlent  les  conditions  entre  celui  qui  ouvre 
une  souscription  et  celui  qui  souscrit.  II.  73  et  suiv. 
Voy.  Souscriptions, 

PaoTiT.  Son  objet.  II.  294* —  Au  nom  et  à  la  requête  de 
.  qui  le  protêt  doit  être  fait.  II.  294.  —  Sa  forme.  IL  295. 
.  —  Au  compte  de  qui  en  sont  les  frais,  si  le  tiré  paye. 
II.  296.  — -  Responsabilité  de  l'ofHcier  qui  ne  l'a  pas  ré- 
gulièrement fait.  II.  297.  —  Répertoire  particulier  que 
les  notaires  et  buissiers  doivent  tenir  des  protêts  qu'ils 
fout.  II.  298.*— Jour  où  le  protêt  doit  être  fait.  II.  298. 

—  Quidy  s'il  est  férié  ?  U.  298  et  suiv.  —  Quand  doit 
être  fait  le  protêt  d'une  lettre  de  cbange  à  vue.  II.  299. 

—  Domicile  auquel  l'ofHcier  instrumentaire  doit  se 
présenter.  II.  3oo.  — ;  Quidy  si  le  lieu  de  payement  a 

.été  cbangé  par  l'acceptation?  II.  3oi.  —  S'il  y  a  eu 
acceptation  par  intervention  ?  IL  3oi. — S'il  y  a ,  dans 
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;la  lettre,  indication  de  personnes  pour  payer  au  be* 
<  soin?  IL  3oi.  —  Circonstances  qui  peuvent  autoriser 
l'exécution  du  protêt  en  plusieurs  jours  et  en  plusieurs 
actes.  II.  3o3.  —  Acte  de  perquisition  à  dresser  si  la 
maison  indiquée  n'est  pas  le  domicile  du  tiré.  H.  3o3. 
—  Si  le  tiré  est  absent  ou  décédé.  II.  3o3 ,  3o6. —  Si  le 
domicile  indiqué  est  inconnu  ou  s'applique  à  plusieurs. 
IL 3o4.— Peut-il  être  suppléé  au  protêt? IL  3o5,3o6.— 
Le  temps  pour  délibérer,  accordé  aux  veuve  et  héritiers, 
ne  proroge  pas  le  délai.  IL  3o6.  —  Si  la  lettre  indique 
un  retour  sans  protêt  ou  sans  frais.  IL  3o6,  3o7.  —  Si 
une  force  majeure  empêche  que  le  protêt  ne  soit  fait 
de  suite.  II.  3o7. — Du  protêt  fait  d'avance.  IL  3o8. 
—  Droits  qu'un  protêt  régulier  assure  au  porteur.  II. 
309.  —  Le  débiteur  de  la  lettre  pourrait-il  prétendre 
et  prouver  qu'on  ne  s'est  pas  présenté  chez  lui  le  jour 
de  l'échéance?  IL  296,336. 

Protêt  faute  d* acceptation,  IL  229  et  suiv.  "Voy.  Accepta^ 
thn  de  lettre  de  change. 

Provision. IL  240  et  suiv,  Voy.  Lettre  de  change. 

Prud'hommes.  Leurs  fonctions.  I.   186.  —  Contestations 
entre  fabricants  dont  ils  sont  juges.  VI.  176.  —  Limites 
de  leur  juridiction.  VI.  177.  —  Formes  de  l'établisse- 
ment du  conseil  des  prud'hommes.  VI.  178  et  suiv.  — 
Secrétaire.  VI.  179.  —  Comment  les  dépenses  en  sont 
payées.  VI.  179. — ^Formation  de  l'assemblée  dans  laquelle 
sont  élus  les  prud'hommes.  VI.  180. — Conditions  d'éli- 
gibilité à  ce  conseil.  VL  180.  —  Nombre  de  membres 
dont  il  se  compose.  VI.  181  et  suiv.  —  Du  bureau  par- 
ticulier de  prud'hommes  chargé  des  fonctions  de  con- 
ciliation. VI.  182.  —  Comment  les  parties  sont  appelées 
devant  lui.  VL  i83.  —  Ce  que  le  bureau  peut  et  doit 
ordonner  en  cas  de  non  conciliation.  VI.  i83.  —  Fonc- 
tions du  bureau  général.  VL'i83  et  suiv.  —  Président 

VI.  37 


57«  ProdàeSoiu  de  Cetprit.  —  Protêt- 

epoquei1luiendoitlesinterets.il.  47a. — Oui 
il  doit  payer.  II.  478.  —  De  la  révocatioa  du  mandat. 
n.  473.—  Obligations  et  droits  du  mandant  et  da  man- 
dataire envers  les  tiers.  II.  kl^-  Voy.  Commis,  Commis- 
tion ,  Gestion  d'affaires. 

Pkoddctiohs  de  l'esprit.  De  la  vente  des  droits  résultint 
des  produclious  de  l'esprit.  II.  90  et  suiv.  Voy.  ÉdiUM 
(droits  d')j  Invention,  Ouvrages. 

PBOPkiiTi.  Quand  la  propriété  est-elle  transférée  pu 
l'eflet  de  la  convention ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradi- 
tion? II.  aa  et  suiv.  —  Droits  du  propriétaire  dont 
les  matériaux  ont  été  pris  pour  la  coDstruction  d'un 
navire,  m.  ai ,  aa.  Voy.  Fente. 

PaopaiiTi  industrielle.Yoy.  Dessin,  Enseigne,  Invention, 

PftOPkiriTi  tlUéraire.  \oy.  Éditwn  [droits  d').    Outrages, 

Productions  de  l'esprit. 
Prospectus.  Règlent  les  conditions  entre  celui  qui  onvre 

une  souscription  et  celui  qui  souscrit.  II.  73  et  sui?. 

Voy.  Souscriptions, 

PkotAt.  Son  objet.  II.  294. —  Au  nom  et  à  la  requête  de 
'  qui  le  protêt  doit  être  fait.  II.  294- — Sa  forme.  II.  igS' 

—  Au  compte  de  qui  en  sont  les  frais,  si  le  tiré  paye. 
II.  396.  —  Responsabilité  de  l'ofBcier  qui  ne  l'a  pas  ré- 
gulièrement fait.  II.  397.  —  Répertoire  particulier  que 
les  notaires  et  huissiers  doivent  tenir  des  protêts  qa'tb 
fout.II.  398 — Jouro 

—  Qiûd,  s'il  est  férié?  II.  3<^3  e 
être  fait  le  protêt  d'un 

—  Domicile  auquel    l'officier  instrumentaîre  doit  si 
présenter.  II.  3oo.  — _  Quiil,  si  le  lieu  de  pavement  1 
été  changé  par  l'accuplation  ?  II,  3in,  ^mJjjUtJf^y'^^ 
acceptation  par  intervention  ?  IL  ^J^^^^^^         "4 


t  tenir  des  protêts  qn'lls  , 
et  doit  être  fait.  II.  agt.  I 
et  suiv.  —  Quand  doit   i 

e  change  à  vue.  11.  IJff'-^ 
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^80  Recousse,  —  Bénies. 

Recousse.  Signification  de  ce  mot  en  matière  de  prises  ma 
riiimes,  III.  78.  Voy.  Assurances  maritimes.  Prise  mari- 
time, 

BiHABiLiTATioH.  Sou  objct.  Y.  IfiZ  et  suiv.y  4^6  ^  s^^* 

—  Faillis  privés  du  bénéfice  qu'elle  procure.  Y.  4^7* 
— ^Droits  des  héritiers  d'un  failli  de  demander  sa  réha- 
bilitation. Y.  458.  —  Conditions  à  remplir  avant  d*en 
exercer  la  demande.  Y.  4^8  et  suiv.  —  Motifs  de  la 
publication  qui  doit  en  être  faite.  Y,  4^9.  —  DéUis  et 
formes  des  oppositions  qui  peuvent  y  être  formées.  Y. 
460. —  Comment  il  est  statué  sur  ces  incidents.  Y.  4^« 

—  Comment  la  réhabilitation  est  déclarée.  Y.  4^-  — 
De  la  réhabilitation  en  cas  de  faillite  de  commerçants 

\.  Y.  46 1  et  suiv.  Yoy.  Faillite, 


Relâche.  Déclaration  à  faire  par  le  capitaine  du  navire 
en  cas  de  relâche  dans  un  pays  français  on  étranger. 
m.  74.  Yoy.  Capitaine  de  navire. 

RsMiDEs  secrets.  Règlements  sur  leur  débit.  I.  17  a. 

Remise  d'une  dette.  Sa  définition  et  ses  effets.  L  438.  — 
De  la  remise  d*une  dette  dont  le  titre  de  créance  est 
transmissible  par  endossement.  I.  439.  —  Ce  qu'elle  est 
censée  comprendre.  I.  44o.  —  Ses  effets  à  l'égard  des 
codébiteurs  et  cautions  de  celui  à  qui  elle  a  été  faite. 
I.  44 1-  —  De  la  remise  par  correspondance.  L  5i6.  — 
De  celle  qui  a  lieu  par  concordat.  Y.  307. 

RsMOEQUE.  Quelle  est  cette  opération  dans  la  navigation. 

m.  178. 

RsMFLOi.  Sur  quels  immeubles  la  femme  d'un  failli  a  hy- 
pothèque pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés.  lY.  ^S^, 

Rektes  sur  VÉtat.  Sont-elles  marchandises?  I.  la.  — 
Quand  l'achat ,  qui  en  est  fait,  est-il  un  acte  de  com- 
merce ?  I.  i3.  —  Négociations  dont  elles  sont  soscepti- 


Répertoire.  —  Retour  sans  frais.  581 

blés,  et  formes  de  ces  négociations.  II.  lao  et  suiv.  Voy. 
Effets  publics. 

RÉPERTOIRE.  Voy.  Protêt. 

Report.  Opérations  de  bourse  qui  portent  ce  nom.  II.  385. 

Représailles.  Ce  qu'on  appelle  lettres  de  représailles. 
VI.  38i. 

Reprises.  De  celles  que  la  femme  est  autorisée  à  exercer 
en  cas  de  faillite  du  mari.  V.  a63. 

RsQtriTE  cit^ile.  Peut  être  prise  contre  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce.  VL  lao.  —  Contre  les  sen- 
tences arbitrales.  VI.  i5o. 

Rescription.  Voy.  Procuration. 

Résiliation.  Cas  de  faillite  qui  donne  à  l'assureur  et  à 
l'assuré  la  faculté  de  demander  la  résiliation  du  contrat. 
M.  353..  IL  56i,  Sgi. 

RÉsoLUTiûV.  Règles  sur  la  résolution  des  contrats.  I.  ^6o 
et  suiv.  Voy.  assurances,  Obligations^  Ristourne^  Vente. 

Responsabilité  civile.  Nature  de  cette  obligation  de  la 
part  des  commerçants  pour  les  faits  de  leurs  préposés. 
II.  479.  —  De  la  part  de  l'armateur  pour  les  faits  du 
capitaine.  III.  106  et  suiv.  Voy.  Apprentissage  y  Arma-- 
teury  Capitaine  de  navire ,  Commis. 

Restaurateur.  Les  achats  pour  sa  profession  sont  actes 
de  commerce.  I.  a3. 

Restitution.  Voy.  Payement. 

Retardement.  Effets  que  produit  celui  d'an  Voyage  de 
mer,  sur  l'engagement  des  gens  de  mer.  III.  i34* 

Retour  {Compte de),  II.  3a5.  Voy.  Rechange. 

Retour  sans  frais.  IL  3o6,  Voy.  Protêt 


i 


smSi  HHraiie,  <—  BeveneUeatiùn. 

Rkithaits.  Par  qui  1 1  quand  peiit  élre  tirée*  II.  3^..  Voy. 

Lettre  de  change,  Rechange  y  Traites, 

Revendication.  Quand  peut  être  exercée  par  celui  dont 

la  chose  a  été  prise  par  rennemi.  II.  i3 Dans  quels 

cas  celui  dont  la  chose  a  été  vendue  par  une  personne 
iftk  n'eii  était  pas  propriétaire  peut  la  revendiquer.  II. 
i3,  tfi  et  suiv.  —  Règles  d'après  lesquelles  s'exerce 
celle  d'un  tiers  sur  ses  effets  cofnpris  dans  la  saisie  d'un 

navire.  III.  t^i,  Qi^id^  si  elle  n'est  pas  e:9^ercée  en 

temps  utile?  III.  4a.  —  Son  objet,  lorsqu'elle  est  exer- 
cée «outre  la  niasse  des  créanciers  d'un  fiiilli.  V.  871. 
^««^^  £n  quoi  elle  diffère  du  droit  attaché  à  nu  privilé^. 
y.  37a.  —  Époque  de  la  faillite  à  laquelle  elle  peut 
être  formée.  V.  37a. — Compétence  à  cet  égard.  V.  37a. 

—  Frais  qui  sont  à  la  charge  de  celui  qui  l'obtient.  V. 
374.1— iDé  la  revendication  à  titre  de  propriété.  V.  373. 
-^  Dîfifiérence  entre'  Itl  revendication  à  titre  de  pro- 
priété  et  la  réintégrande.  V.  373.  w  Principaux  cas  de 
revendication.  V.  374.  —  Revendication  exe^ée  cpntr^ 
la  miisse  d'une  faillite  pour  prêt  à  usage.  V,  3^4  et  suiv. 

—  Preuve  que  celui  qui  l'exerce  doit  faire  de  son  droit. 
V.  I7S,  -^l^evendication  fondée  sor  la  vente  faite  par 

•  le  fktlli  à  celui  qui  l'exerce.  V.  375.  ^^  Estelle  admis- 
sible y  =  lorsque  l'individualité  de  l'objet  a  cessé  par  un 
easfortuil,  arrivé  avant  qu'elle  fût  exercée?  V.  376. — 
Si,  portant  sur  un  corps  certain^  la  vente  a  été  faite 

sçus  condition  de  pesage,  etc.?  Y,  376 Si  elle  avait 

pour  objet  une  chose  indéterminée. ,  i^on  encore  livrée 
et  déjà  payée  en  effets  de  commerce  ?  V.  378,  —  De 
celle  qui  a  lieu  par  suite  d'un  dépôt  fi&it  entre  les  mains 
4n  (ailU*  Tf.%%o,  ***•  Revendication  à  exer^er^  ppui*  9e 

motif,  oqntpie  un  commissionnaire,  V.  3^1'*  ^--r  Contre 

•  un  agent  de  change  ou  un  courtier.  V.  38i.  —  Circons- 
tances qui  prouvent  qu'une  chose  trouvée  chez  un 
failli,  était  possédée  par  lui,  à  titre  de  dépôt.  V.  38 1, 


V 
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38;%.  ^  Quid,  de  la  vente  qu'il  en  aurait  faite  par  abus 
de  confiance?  Y.  384.  «^  Quid,  si  le  dépôt  consittait  en 
espèces  monnoyées?  V.  385.  —  Revendication  de  la 
chose  donnée  en  nantissement  à  un  failli.  V»  385  et  suiv. 
-^Quand  les  choses,  remises  par  le  tireur  à  Taocepteur 
de  sa  traite,  sont-elles  susceptibles  de  revendication 
comme  1  ayant  été  à  titre  de  nantissement?  Y.  386. 
***^  Le  porteur  de  la  traite  a-^tMl  sur  ces  objets  un  droit 
exclusif  par  préféreàee-sur  les  autres  créanciers  du 
tireur?  Y.  387,  389.  -*«-  De  la  revendication  faite  par 
un  oonrunettant.  Y.  890.  —  Revendication  de  choses 
achetées  en  cominission.  Y.  390.  ^^  Revendication  de 
inarchandises  envoyées  à  vendre  en  commission.  Y. 
39a.  ''^  État  dans  lequel  doivent  être  les  marchandises 
qu'un  commissionnaire  possède,  appartenant  à  son 
commettant ,  pour  que  celoinsi  puisse  let  revendiquer, 
en  cas  de  faillite  du  premier.  Y.  395.  •—  De  la  vente 
qu'il  en  aurait  faite.  Y.  396.  ^-^  Revendication  que  le 
comniettant  peut  .exercer  sur  le  prix*  Y.  397.  -^^  Sur 
les  billets  ou  créances  dont  il  ae  composerait  Y.  398. 
^»-^  fiur  l'argent  avec  lequel  le  payement  en  aurait  été 
iaîlait  commissionnaire  faiUi.  Y.  399. -«-Droit  qui  reste 
•au  commettant,  si  le  prix  de  la  chose  vendue  avait  été 
employé  dans  un  compte  courant.  Y.  4oo«  —  S*il  avait 
;reott,  eh  payement ,  de&  effets  du  failli ,  avant  la  faillite. 
Y.  401.  «—r  8i  ce  prix  avait  été  porté  dans  le  débit  du 
failli  au  compte  courant  entre  lui  et  le  commettant. 
Y.  4oa.  •'^  Quand  les  effets  de  commerce,  remis  par 
endossement  h  un  commissionnaire,  peuvent  être  re- 
vendiqués s'il  fait  faillite.  Y.  4o3.<^  Quand  cette  reven- 
dication peut  être  exercée ,  encore  que  l'effet  qui  en  est 
l'objet ,  ait  été  transmis  par  up  endossement  régulier. 
y.  4o5.  —  Reveodication  exercée  par  le  vendeur  non 
payé.  V.  407.  —  Revendication  que  celui  qui  a  fait  une 
vente  conditionnelle  peut  exercer  dans  la  faillite  de 


SS4  RevetuBeatkm.  —  Riscontre. 

Facheteur.  Y.  407.  — -  Quand  un  Tendeur  peut-il,  non 
pas  simplement  retenir,  mais  revendiquer  la  chose  qa*il 
a  vendue.  Y.  408.  —  Quand  la  revendication  peut  être 
exercée  après  la  livraison.  Y.  409.  —  Celui  qui  n'est 
pas  commerçant  peut-il  l'exercer.  Y.  lin.  —  Ce  qu'on 
entend  par  vendeur  non  payé.  Y.  41a. — Du  payement 
reçu  par  le  vendeur,  en  billets  souscrits  par  l'achetear 

:  £ûUi.  Y.  4 12*  —  Cette  revendication  cesse  si  les  mar- 
chandises sont  entrées  dans  les  magasins  de  l'acheteur. 
Y.  41 3.  —  Ce  qu'on  entend  par  entrée  en  magasin  des 
marchandises  vendues  à  un  failli.  Y.  414  et  suir. — De 
leur  entrée  dans  un  entrepôt  public.  Y.  4i7-  —  De  lear 
remise  au  commissionnaire  du  failli,  chargé,  non  pas 
ie  vendre,  mais  de  conserver  ou  d'expédier.  Y.  iiS, 
— *  De  celle  faite  dans  les  magasins  du  fidlli  depub  sa 
faillite.  Y.  4^^*—  Sommes  à  payer  par  le  revendiquant 
Y.  4^3*  —  De  la  vente  que  le  failli  aurait  faite  de  ces 
marchandises  sur  facture,  connaissement  ou  lettre  de 
voiture,  avant  qu'elles  eussent  été  revendiquées.  V. 
4^4.  —  Du  privilège  du  trésor  public  sur  les  mar- 
chandises revendiquées.  Y.  426.  — -  Autres  privilèges 
sur  les  choses  revendiquées.  Y.  426 Marques  d'iden- 
tité que  doivent  offrir  les  marchandises  revendiquées. 
Y.  427«  —  Effets  des  changements  qui  auraient  été  faits 
par  force  majeure.  Y.  43 1.  —  Quid,  si  les  syndics 
offrent  de  payer  le  prix  de  la  vente?  Y.  43 1.  —  Les 
cessionnaires  des  droits  du  vendeur  ou  ceux  qui  les  ont 
acquis  par  subrogation ,  peuvent  revendiquer.  Y.  43a. 
Ces  règles  sur  la  revendication  ne  s'appliquent  qu'aux 
marchandées;  dans  les  autres  cas  on  suit  le  droit  civil. 
Y.  433.— -Dans  quels  cas,  des  effets  de  commerce  peu- 
vent-ils être  revendiqués.  Y.  434,  435. 

RiSGOifTXE.  Nature,  formes  et  effets  de  cette  négociation. 
I.  455.  Yoy.  Compensation,  Virement, 


Risques.  —  Roulage.  SSS 

Risques.  Voy.  ^assurances  maritimes,  Assurances  terrestres. 
Contrat  à  la  grosse. 

Ristourne.  Ce  qu'on  entend  par  ristourne ,  en  matière 
d'assurances  terrestres.  IL  619  et  suiv.  —  Ristourne 
pour  cause  d'inexécution  du  contrat.  II.  620  et  suiv. 
—  Pour  défaut  de  risques.  II.  6a6  et  suiv.  —  Pour 
déclarations  fausses  ou  erronées.  U.  63o  et.suiv. —-£(?- 
fets  du  ristourne  entre  plusieurs  assureurs  de  la  même 
chose.  II.  632.  —  Du  ristourne  dans  les  assurances 

'  maritimes,  ni.  485.  —  Pour  défaut  de  risques.  III. 
486. —Pour  défaut  absolu  de  choses  assurées.  III.. 
487  et  suiv.  — Insuffisance  de  choses  mises  en  risques. 
in.  498.  — Du  cas  où  elle  résulte  de  la  fraude  de 
l'assuré.  III.  499.  —  Du  cas  où  elle  résulte  d'une 
fraude  commune  à  l'assureur  et  à  l'assuré.  III.  5o2.  -t- 
Insuffisance  résultant  de  la  simple  erreur.  III.  5o2.  — 
Ristourne  eu  cas  de  plusieurs  assurances  sur  le  même 

,  objet.  IIJ.  5o5  et  suiv.  —  Mode  d'opérations  dans  ce 
cas.  IIL  5 II.  —  Ristourne  pour  déclarations  fausses 
ou  erronées.  III.  5i2  et  suiv.  —  Ristourne  dans  le 
contrat  à  la  grosse.  III.  569.  —  Lorsqull  résulte  du 
défaut  de  mises  en  risques,  m.  570.  — De  l'insuffisance 

'"'  des  choses  kttfses  en  risques,  ni.  571.  —  Cas  où  Tin- 

'  suffisance  résulte  de  là  fraude  de  l'emprunteur.  III. 

57a.  —  Cas  où  elle  résnlte  d'une  simple  erreur.  III. 

.  574.  Voy.  Assurances  maritimes.  Assurances  terrestres^ 

Contrat  à  la  grosse.  

Rivage.  Police  du  rivage  appartient  au  gouvernement, 
m.  2.  —  Nul  ne  peut  y  construire  de  madragues  ou  de 
bordigues  sans  autorisation.  IIL  578.  * 

RÔLE  d*équipage.  Ce  qu'on  appelle  ainsi  dans  la  naviga- 
tion. III.  65.  et  suiv.  Voy.  Capitaine  de  navire.  Gens  de 
mer, 

EouukGE,  Voy.  Entreprises  de  transports. 


M6  Rauiê.  ^  SoMoetaigiê. 

Route.  Les  pertes  et  dommages  causés  par  changemetit 
forcé  de  route  du  navire,  sont  à  U  charge  des  assu- 
reurs, m.  490^  491*  Yoy.  Jiisfourne. 

S. 

Sâbo&der.  Signification  de  ce  mot.  III.  %iS. 

Saisie.  Voy.  Navire,  Fente, 

SAisiE-AR&iT.  Droit  de  former  une  saisie- arrêt  ou  oppo- 
.  sition  à  un  payement.  I.  4o5.  —  Créances  qui  ne  peu- 
vent être  saisies  et  arrêtées.  I.  4o6.  III.  i58.  — Quand 
le  juge  peut  autoriser  des  saisies-arrêts,  n.  a83.  ¥1,77. 
Voy.  Compétence^  Contrainte  par  corps,  Oppçsition. 

Saisie  {nnservaturire.  Voy.  Protêt, 

Salaiees.  Cas  où  les  gens  de  mer  ne  peuvent  réclamer  que 
les  salaires  de  leurs  journées.  IH.  ia8.  —  Gomment  se 
prescrivent  les  salaires  d'ouvriers  employés  à  la  cûds- 
tniction  d'un  navire.  III.  636.  —  Ceux  des  gens  de 
service  dans  la  maison  du  failli.  V.  x86.  Toy.  Sauvetage. 

Sauf-conpuit.  Quand  peut  être  accordé  à  un  failli.  V. 
l»6«  —  Peut-il  l'être  au  préjudice  des  contraintes  par 
corps  exécutées.  V.    i%p.  —  A  qui^ppartien^»  dans 

;  les  cas  autres  que  la  faillite,  le  droit  d'en  accorder«TI. 

•  4i5  et  suiv.  Voy.  Contrainte  par  eo/ps.  Faillite. 

Sawktage.  Compétence  des  tribunaux  de  commerce  re- 
lativement aux  salaires  des  gens  qu'on  emploie  au  sau- 

'  veUge.  I.  84f  f-^  Eq  quoi  consiste  cette  opératioa» 
î.m.  80.  —  Comment  on  y  procè4e.  m,  887,  4811.— 
Foi  due  aux  prpcès-verbaux  des  agents  de  l'i^^ipiiiis- 
tration  qui  Vont  ordonné  et  en  ont  constaté  le  résultat. 
m.  387.  ^Comment  lès  frais  du  sauvetage  sont  payés, 
lu.  i3i,  620. —  Quidy  si  les  effets  sauvés  ne  valent  pas 
les  frais?  m.  483, 6ai.— Taxe  à  laquelle  les  salaires  de 
ceux  qui  s'y  livram  peuvent  être  sotimia«  m.  tt,  6m. 
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—  A  qui  et  comment  il  profite  lorsque  l'objet  perdu 
avait  été  compris  dans  la  contribution  aux  grosses  ava- 
ries. III.  a54.  -p-  Emploi  qui  doit  être  fait  de  ce  qui 
reste  après  les  dépenses  payées.  III.  6ao.  Voy.  jéssu- 
rances,  Naufrage. 

ScjELLis,  Formes  de  leur  apposition  en  cas  de  faillite»  V. 
III  et  suiv.  Voy.  Faiiiite. 

Sculpteur.  Les  achats  de  matériaux  qu'il  fait  pour  les 
convertir  en  statues  ne  sont  point  actes  de  commerce. 
I.  2a.  —  Droit  qu'il  a  sur  Touvrage  composé  par  lui. 
I.  204. 

^couBs.  Quels  sont  ceux  que  se  doiveot  des  navire^  .dans 
le  besoin.  III.  97.  —  Comment  il  en  est  accordé  «u 
failli.  V.  186,  3a6,  341. 

Secrets.  Voy.  Invention, 

Sentence  arbitrale.  Règles  sur  son  exécution.  VI.  144 
et  suiv.  .i— .  Des  voies  pour  la  faire  réformer.  VI.  i49  ft 
suiv.  Voy.  Arbitrage,  Jugement,  Requête  civile. 

SiPARATioN  de  biens.  Comment  elle  peut  être  prononcée. 
I.  i5x.  — «  Tribunal  compétent  pour  la  prononcer , 
quand  l'un  des  époux  est  commerçant.  L  i5a.  «**-:Pu- 
blicité  à  donner  au  jugement  qui  la  prononce;  I.  i5a. 
-'^^  Du  rétablissement  de  la  communauté.  L  i63.  Voy. 
Femme  mariée.  Mari.  !       ^    • 

Séparation  de  corps.  Formalités  à  remplir  en  cas  dejuge- 
'  ment  prononçant  une  séparation  de  corps  entré  époux, 

dont  l'un  est  commerç^mt.  X  ï5à.  .    '  ' 

•    ••■.'.'. 

Séquestre.  Voy.  Dépôt,  Entreprises  de  tnut^ports, 

SëMMÊWT.  Sa  définition.  I.  534.  VL  98.— Sur  quoi  il  peut 
porter.  VI.  98.  —  Pourquoi  il  ne  peut  être  pi'êté  ^ar 
tin  fondé  de  pouvoir.  VL  106.  -^  Du  tas  où  un  iirtètv 
prête  est  nécessaire.  VI.  y  bOi  ; 
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Sejl&urier.  Achat  de  fer  qu'il  fait  est  acte  de  commerce, 
I.  a5.  —  Règlements  sur  Texercice  de  cet  état.  I.  1711. 

ScniLvrrEURS.  Emploi  des  individus  compris  sous  ce  nom. 
I.  65.  Voy.  Louage. 

Sinistre.  Ce  que  c'est,  III.  278.  — Distinction  entre  sinis- 
tre majeur  et  sinistre  mineur.  III.  278.  Voy.  Assuran- 
ces maritimes,  Contrat  à  la  grosse. 

Société.  Sens  divers  du  mot  société.  TV.  i .  —  Caractères 
spéciaux  du  contrat  de  société.  IV.  3.  —  Comment  on 
le  distingue  d'une  simple  communauté  d'intérêts  fonnée 
nécessairement  ou  même  volontairement.  IV.  5  et  suiv. 
— ^  Le  commis  et  le  commissionnaire  qui  reçoivent  poar 
rétribntion  une  part  dans  les  bénéfices  d'un  commerce, 
ne  sont  pas  associés.  IV.  8.  — Pourquoi  les  tontines  ne 
doivent  pas  être  confondues  avec  les  sociétés.  lY.  10. 
—  Assurances  mutuelles  ne  sont  pas  des  sociétés  pro- 
prement dites.  rV.  il.  — Différence  entre  la  société  et 
le  contrat  à  la  grosse.  IV.  la.  —  Et  la  solidarité.  IV. 
i3.  —  Commencement  de  la  société.  IV.  14  et  suiv.— 
.  Consentement  à  donner  par  la  société  à  l'admission 
d'un  associé.  IV.  17. —  Effets  de  la  clause  qui  au- 
torise l'admission  de  nouveaux  associés  ,  sans  le 
consentement  unanime  de  la  société.  IV.  18. — Quand 
le  droit  de  céder  l'intérêt  que  l'on  a  dans  une  société 
est-il  présumé  ?  IV.  20.  —  Conditions  auxquelles  le 
cessionnaire  l'acquiert.  IV.  20.  —  Quid,  si  la  préfé- 
rence, dans  cette  cession ,  avait  été  stipulée  en  faveur 
des  associés?  IV.  21.  — -  Prix  à  payer  par  la  société 
aux  héritiers  de  l'associé  décédé.  IV.  ai.  —  Différence 
entre  le  droit  de  céder  sa  part  dans  une  société  et  ce- 
lui d'y  associer  quelqu'un.  IV.  2 1  et  suiv.  -^Comment, 
en  ce  dernier  cas ,  se  règlent  les  rapports  entre  l'asso- 
cié et  son  participant  ou  croupier.  IV.  22.  —  Effets  de 
)a  cession  qu'un  associé  a  consentie  de  son  intérêt  so- 
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cial,  sans  que  le  contrat  de  société  lui  en  ait  laissé  la 
faculté.   IV.  a3.  —  Rapports  entre  le  cessionnaire  et 
les  autres  associés.  IV.  24.  —  Personne  morale  que 
forme  la  société.  IV.  a  5  et  suiv.  —  Ses  rapports  avec 
les  associés.  IV.  a6.  —  Droits  qu'un  associé  peut  ac- 
quérir et  poursuivre  contre  elle.  IV.  27.  —  Consé- 
quences de  cette  distinction  de  droits  entre  la  société 
et  les  associés  personnellement.  IV.  27  et  suiv.  —  Ac- 
tions que  les  créanciers  d*un  associé  peuvent  exercer 
contre  la  société.  IV.  28.  —  Quid,  si  la  société  était 
formée  par  actions?  IV.  29.  —  Il  n'y  a  point  compen- 
sation entre  ce  qu'un  associé  doit  personnellement ,  et 
ce  qui  est  dik  par  son  créancier  à  la  société ,  ou  vice 
versa.  TV,  29  et  suiv. — Influence  que  la  faillite  de  la 
société  peut  avoir  sur  la  fortune  d'un  associé.  IV.  3o. 
—  Domicile  auquel  les  créanciers  de  la  société  doivent 
actionner  les  associés.  IV.  82.  VI.  68  et  suiv.  —  Quîd, 
si  les  associés  forment  divers  comptoirs?  IV.  34.  VI.  59. 
-•—Règles  de   compétence   à  suivre    dans  les  actions 
contre  les  associés,  après  que  la  société  est  dissoute  et 
liquidée.  VI.  60.  —  Quid^  si  la  dissolution  de  la  société 
est  contestée?  VI.  61.  —  Associés  intéressés  dans  plu- 
sieurs sociétés  distinctes.  IV.  3i.  —  Dénomination  qui 
doit  être  donnée  à  la  société.  IV.  34.  —  Comment  se 
forme  la  raison  sociale.  IV.  35.  — Nom  sous  lequel  les 
actes  qui   l'intéressent  doivent  être  faits.  IV.  36.  — 
Distinction  entre  la  raison  de  commerce  et  la  dénomi- 
nation que  peut  porter  un  établissement  commercial. 
IV.  37.  — La  raison  de  commerce  ne  peut  être  trans- 
mise à  un  successeur.  IV.  87.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi 
de  la  dénomination  de  rétablissement.  IV.  87.  —  De 
quels  noms  peut  être  composée  une  raison  sociale.  IV. 
36.  —  Changement  à  apporter  dans  la  raison  sociale , 
lorsqu'un  de  ceux  dont  le  nom  la  composait,  ne  fait 
plus  partie  de  la  société.  FV.  38.  — -  L'emploi  de  la  rai- 
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90D  fociale,  mds  ce  changement ,  n'en  engage  pas 
moins  la  société  envers  les  tiers.  IV.  SS.  —  Droits  qae 
les  associés  ont  en  général  à  l'administration  de  la  so- 
ciété. IV.  4tà.  —  Comment  iU  peuvent  prendre  part 
aux  délibérations.  lY.  4^«  <—  Manière  de  compter  les 
suffrages.  XY.  4^.  —  Quid,  si  l'un  des  associés  est  re- 
présenté par  ses  héritiers?  lY.  4^*  —  Si  ces  héritiers 
sont  mineurs.  lY.  4^-  —  Parti  à  prendre  lorsque  le  ré- 
sultat de  la  délibération  n'offre  pas  une  majorité  abso- 
lue. lY.  47*  —  Choses  que  la  majorité  a  le  droit  de  ré- 
gler. lY.  4B ,  355,  —  Comment  la  minorité  est  liée  par 
l'avis  de  la  magorité  dans  les  délibérations.  lY.  4^- 
—  Conventions  portées  dans  un  acte  de  société,  que 
la  majorité  des  membres  ne  peut  modifier.  lY.  4^.  ^ 
Effets  de  l'appel  intenté  par  la  minorité  d'un  jugement 
auquel  la  majorité  aurait  décidé  qu'il  sera  acquiescé. 
lY,  49.  —  De  l'apport  et  du  fonds  social.   lY.  5o.  — 
Des  cas  où  l'apport  consiste  dans  une  donation  de 
part.  lY.  5i.  —  Conditions  dans  l'apport  d'un  associé 
qui  lui  donnent  la  qualité  de  prêt  ou  de  louage  de  ser- 
vices. lY.  5a.  —  Choses  dont  l'apport  peut  se  compo- 
ser. lY.  5a  et  suiv.  —  Charges  avec  lesquelles  des  im- 
meubles peuvent  entrer  dans  le  fonds  social.  lY.  53.-- 
Des  droits  qui  peuvent  constituer  un  apport. lY.  54.— 
£n  quel  sens  le  simple  crédit  peut  devenir  une  mise  so- 
ciale. lY.  55. — Comment  la  quotité  de  l'apport  est  fixée, 
si  elle  n'a  pas  été  déterminée  dans  l'acte  de  société.  IV. 
56.  —  Objet  et  importance  de  la  distinction  à  faire 
entre  la  mise  sociale  et  les  prêts  ou  avances  que  des 
associés  peuvent  faire  à  la  société.  Y.  56,  57.  — Com- 
ment un  associé  doit  réaliser  l'apport  qu'il  a  promis. 
lY.  59,  60.  —  Quidj,  s'il  en  est  empêché  par  un  événe- 
ment de  force  majeure?  lY.  61.  —  Si  la  chose  promise 
périt.  lY.  61.  —  Et  spécialement  si  cette  chose  consis- 
tait eu  une  somme  d'argent  ou  autres  choses  fongibles. 
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rv.  6i.  — <  Droits  de  la  société  contre  l'associé  qui  man- 
que à  réaliser  son  apport  dans  ce  dernier  cas.  lY.  62. 
-^  Effets  de  la  perte  du  corps  certain  promis  poar  ap- 
port dans  une  société.  IV.  63.  •— *  Garantie  qu'un  associé 
doit  à  la  société  de  Tapport  qu'il  y  a  fait.  IV.  66.  -— 
En  quoi  elle  consiste^  si  l'apport  est  une  créance.  IV. 

67.  • — ^  Ou  l'exercice  du  privilège  attaché  à  une  inven- 
tion. IV.  68.  —  Qtûdy  de  l'industrie  ou  du  travail  ?  IV. 

68.  —  Comment  l'associé  doit  remplir  son  obligation 
dans  ce  cas.  IV.  69.  -^  Perte  de  la  mise  sociale  après 
qu'elle  a  été  effectuée.  IV.  69  et  suiv.  — ^  Ses  effets^  si, 
au  lieu  d'un  corps  certain,  elle  avait  consisté  dans  l'u- 
sage d'une  chose.  IV.  70.  --<  Comment  on  juge  si  la 
propriété  d'une  chose  ou  seulement  son  usage  a  été 
mb  en  société.  IV.  71.  • —  Présomption  admissible,  si 
la  mise  consiste  en  une  chose  corporelle.  IV.  7  a,  7B.  — 
Dépenses  d'entretien  des  choses  dont  la  mise  a  été  ef- 
fectuée, sont  à  la  charge  de  la  société. IV.  77. -^-Division 
du  capital  en  actions.  lY.  19,  79.--^  L'associé  dont  la 
mise  a  péri  depuis  qu'elle  a  été  effectuée  >  est-il  tenu  de 
la  remplacer?  IV.  84.  —  Quand  et  comment  les  asso- 
ciés peuvent  être  obligés  à  fournir  un  supplément  de 
mise.  lY.  85.  —  Convention  sur  le  partage  des  profits 
et  pertes.  IV.  87  et  suiv.  —  De  la  convention  que  le 
partage  sera  fait  par  un  associé  ou  par  un  tiers.  IV.  97. 

—  Si  le  tiers  ne  pouvait  procéder  à  cette  opération. 
IV.  98.  —  Quand  le  partage  doit  être  fait.  IV.  98.  — 
Ce  que  Ton  considère  comme  profits  et  pertes.  IV.  98. 

—  Quand  le  partage  annuel  des  profits  ne  peut  être 
prétendu  par  un  associé.  lY.  99.  -^  Nécessité  de  faire 
juger  les  contestations  sociales  par  des  arbitres.  lY.  zoi 
et  suiv. — On  distingue  quatre  espèces  de  sociétés  com- 
merciales. IV.  106  et  suiv.— Causes  de  dissolution  d'une 
société.  IV.  3o7. — Quand  elle  a  lieu  de  plein  droit.  lY. 
3o8.— Comment  le  terme  fixé  pour  la  durée  d'une  so- 


SOS  Société. 

ciété  doitétre  exprimé  pour  que  révéoementen  opère  la 
dissolution  de  plein  droit.  lY.  309.  —  Fin  d'une  opéra- 
tion faite  en  société  opère  la  dissolution.  IV.  309^  3 10. 

—  Quand  la  perte  de  la  mise  en  société  en  opère  la  dis- 
solution. rV.  3ii.  —  Supplément  que  peut  être  obligé 
à  fournir  celui  dont  la  mise  a  péri  en  partie.  IV.  3 12. 
^  Quand  la  mort  d'un  associé  donne  lieu  à  la  dissolu- 
tion de  la  société.  IV.  3i5.  —  Espèces  de  sociétés  sus- 
ceptibles d'être  dissoutes  par  cette  cause.  IV.  3 16  et 
suiv. — Quand  la  société  doit  continuer  entre  les  associés 
survivants.  IV.  32o.  —  Héritiers  admis  à  profiter  de  la 
continuation  de  société  convenue  à  leur  profit.  IV.  320. 
— -  Dissolution  par  la  faillite  de  la  société.  IV.  3a3.  ^ 
Effets  de  cette  dissolution.  IV.  'i^S.  —  Dissolution 
conventionnelle.  IV.  33 1.  —  Séparation  des  associés 
qui  vaut  dissolution.  IV.  332.  — -  Du  droit  donné  à 
chaque  associé  de  provoquer  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. IV.  333.  —Conditions  auxquelles  l'exercice  en 
est  admis.  IV.  334-  —  Quand  la  majorité  ou  l'unani- 
mité des  associés  peut  ftule  déclmrer  cette  dissolution. 
rV.  335.  —  Comment  et  à  qui  la  renonciation  à  la 
société  doit  être  notifiée.  IV.  337  et  suiv.  —  Dédit 
dont  celui  qui  la  forme  peut  être  tenu.  IV.  338.  — 
Causes  qui  donnent  aux  associés  la  faculté  de  pro- 
voquer la  dissolution  de  la  société.  IV.  339. Disso- 
lution par  faillite  d'un  associé.  IV.  34o  et  suiv.  —  A 
qui  appartiebtle  droit  de  la  demander,  IV.  340  et  suiv* 

—  Autres  causes  pour  lesquelles  la  dissolution  d'une 
société  peut  être  demandée.  IV.  355  et  suiv.  —  Effets 
de  la  dissolution  de  la  société.  IV.  36i.  —  Faux  com- 
mis par  l'emploi  de  la  raison  sociale  depuis  cette  disso- 
lution. IV.  36a.  —  Effets  et  suites  de  la  dissolution 
entre  les  associés.  IV.  362.  —Affaires  qui  demeurent 

.   communes  après  la  dissolution  de  la  société.  IV.  365.— 
De  la  liquidation.  IV.  367.-^  Comment  elle  s'opère 
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et  se  poursuit.  IV.  368.— Comment  les  liquidateurs  sont 
nommés.  IV.  368.  —  Règles  sur  leur  choix.  IV.  369. — 
Comment  ce  choix  doit  être  constaté.  IV.  371.  —  In- 
ventaire qui  doit  précéder  leur  entrée  en  fonctions.  IV. 
373. — Fonctions  et  droits  des  liquidateurs.  IV.  374. — 
Étendue  des  pouvoirs  des  liquidateurs.  FV.  374  et  suiv. 

—  Comment  les  emprunts  qu'ils  font  obligent  les  co- 
intéressés.  IV.  376. — Ont-ils  pouvoir  de  compromettre 
et  de  transiger?  FV. 3 77,  378. —  Peut-on  déclarer  la  fail- 
lite d'une  société  en  liquidation?  IV.  379.  —  Effets  de 
la  liquidation  à  l'égard  des  tiers.  IV.  38o  et  suiv. — Entre 
les  associés.  FV.  384*  —  Rapports  à  exiger  des  associés 
dans  la  liquidation.  IV.  384  et  suiv.  —  Créances  que 
chaque  associé  peut  exercer  contre  la  société.  IV.  385. 

—  Dettes  de  chaque  associé  envers  la  société.  FV.  386 
et  suiv.  —  Règles  particulières  aux  sociétés  anonymes 
ou  en  commandite.  FV.  404  et  suiv. — Partage  de  l'ac- 
tif de  la  société.  FV.  407,  4o8.  —  A  qui  demeurent  les 
livres.  IV.  408.  — Et  les  marques  dont  la  société  fai- 
sait usage.  IV.  409.  — Licitation  des  objets  qui  ne  peu- 
vent être  partagés.  IV.  409  et  suiv.  —  EfTets  du  par- 
tage. IV.  41  !•  — Garantie  que  se  doivent  les  associés 
co-partageants.  IV.  414. — Droits  des  créanciers  d'une 
société  contre  les  associés.  FV.  4^6. —  Droits  du  créan- 
cier d'un  associé  de  représenter  son  débiteur.  IV.  416  et 
suiv.  —  Effets  de  la  dissolution  à  l'égard  des  tiers.  IV. 
418.  —  Nécessité  de  l'affiche  de  l'acte  de  dissolution. 
IV.  418  et  suiv.  —  Obligations  des  associés  aux  dettes 
de  la  société.  FV.  433.  —  Préférence  que  peuvent  pré- 
tendre les  créanciers  sociaux  sur  l'actif  social.  FV.  433 
et  suiv.— Prescription  que  les  associés  séparés  peuvent 
opposer  aux  créanciers  delà  société.  IV.  44^  ^^  suiv.-— 
Effets  de  la  présomption  sur  laquelle  elle  est  fondée.  IV. 
444.  —  Quid,  s'ils  sont  poursuivis  à  cause  de  la  garan- 
tie qu'ils  doivent  au  liquidateur?  IV.  447*  —  Quid^  si 

VI.  38 
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les  associés  ont  eul-méoies  liquidé  la  société?  {V.  4^i- 
Voy.  Jthitrageforcéf  Commis,  Faillite,  Société  anonjrme, 
Société  en  commandite,  Société  en  nom  collectifs  Société 
en  participation, 

SonciÈTi.  anonyme.  Son  but.  IV.  ^27.  —  Pourquoi  elle  est 
ainsi  qualifiée.  IV.  228.  —  Ce  qu'on  appelle  plus  parti- 
culièrement Compagnies  ou  Sociétés  anonymes.  IV.  228. 
— Formation  des  sociétés  anonyme^.  IV.  ^29,  — Opé- 
rations susceptibles  d'en  être  Tobjet.  IV.  229. — Mo- 
tifs de  la  défense  de  former  ces  sociétés,  sans  une  au- 
torisation du  gouvernement.  I.  159.  XV,  23 1.  —  Eé- 
daction  de  l'actç  de  société.  IV.  281.  —  Comment 
ceux  qui  y  ont  pris  part  sont  engagés  jusqu'à  ce  que 
la  société  ait  été  autorisée.  IV.  23 1  etsuiv.  —  Formes 
de  la  demande  d'autorisation.  IV.  236.  —  Ce  que  l'acte 
d'association  doit  énoncer.  IV.  7,Z'i.T-Quid,  s'il  s'agit 
de  l'établissement  d'une  banque?  IV.  239.  —  De  h  pu- 
blication de  l'acte  social  et  de  l'ordonnance  d'appro- 
batioq.  IV.  244*  — Comment  se  forme  l'administration 
de  la  société.  IV.  244- —  Pouvpirs  des  directeurs.  IV. 
245.  —  Engagements  envers  ceux  avec  qui  ils  ont  con- 
tracté. IV.  246 Leur  révocation.  IV.  246. — Forma- 
tion des  réunions  pour  délibérer  sur  les  intérêts  com- 
muns. IV.  247.  —  De  quoi  se  compose  le  dividende. 
IV.  249.^ — Quand  il  doit  être  délivré  aux  actionnaires. 
IV.  249'  —  Justification  à  faire  pour  être  payé  des  di- 
videndes. IV.  249. — Effets  de  ces  sociétés  à  l'égard  des 
tiers.  IV.  269  et  suiv.  —  Comment  les  tiers  sont  obli- 
gés par  les  statuts.  IV.  273. — ^  Effets  des  opérations 
d'une  société  anonyme  faites  avant  l'autorisation,  si 
ensuite  elle  est  refusée.  IV.  274. — Ne  sont  jamais  dis- 
soutes par  la  mort  d'un  actionnaire.  IV.  3 19.-^  Où 
doivent  être  apposés  les  scellés  lorsqu'une  société  ano- 
vc^V^e  est  en  faillite.  V.  xi4.-— 'Ne  produit  la  contrainte 
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par  côr|)sqae  côhti'é  les  administrateurs.  VI.  I^bS.  Vdy. 
Attions  dans  une  société. 

Sociifken  commandite.  Sa  définition.  IV.  169. — r  Expli- 
cation des  qualités  de  Commanditaires^  Commandités ^ 
Complimentaires,  IV.  170.  —  Comment  cette  société  doit 
être  établie.  IV.  170.  —Expressions  qui  peuvent  signi- 
fier qu'elle  a  été  convenue.  IV.  171.  —  De  la  conven- 
tion que  les  administrateurs  de  cette  société  ne  seront 
que  commanditaires.  IV.  173.  —  Publicité  donnée  aux 
clauses  qui  rendent  la  qualité  d'un  associé  condition- 
nelle* TV.  175.  —  Rédaction  de  l'acte  dé  société.  IV. 
176;  —  Ënonciations  que  doit  contenir  l'extrait  à  en 
publier.  iV.  176,184. — Le  commanditaire  peut-i!  pren- 
dre part  à  la  gestion  de  la  société?  FV.  177,  i78.'i— 
Quid^  s'il  est  commis  de  cette  société?  IV.  178.— Indus- 
trie dont  peut  se  composer  la  mise  d'un  commanditaire. 
IV.  178.  —  Transactions  commerciales  entre  lui  et  les 
associés  gérants  qui  ne  dérogent  pas  à  sa  qualité.  FV. 
1 79.- — Délibérations  de  la  société  auxquelles  il  a  droit  de 
prendre  part.  IV.  180,  i84.  -^Dîstinctioti  entre  un  (kit 
de  délibération  qui  lui  est  permis ,  et  un  fait  d'admi- 
nistration qlit  lui  est  interdit.  IV.  182,  i83.  —  Pour- 
quoi son  nom  ne  peut  entrer  dans  la  raison  sociale. 
IV.  X89.  — De  sa  désignation  sous  les  termes  et  compa- 
gnie, IV.  490.  — Obligatiotis  que  contracte  le  coinman- 
di taire  qui  prend  jpatt  à  là  gestion  de  la  société.  tV. 
191. —  Conséquences  de  la  division  du  capital  delà 
société  en  actioils.  IV.  19e.  et  iuiv.  -—Peuvent-elles 
être  créées  au  portent*?  FV.  I9£(  et  suiv.  —  Effets  des 
engagements  d'une  société  eu  comniandite.  IV.  aoô  et 
suiv.  -*-*  Cbinment  les  coiAnandités  et  les  commandi- 
taires sôUt  tenus  deé  dettes  de  la  .Société.  FV.  2od  et 
suiv. — ^Actioii  dë^  cf'éàhciferà  pôui*  bbligei*  ces  dek*nfers 
au  ve^sértefat  deléiits  nàiséb.  Vt .  aoi. — Les  ^ivicteiides 
tbucHés  |[>erar  béBlSflt^èb  (ie  \i  ^èciété  sodt-ils,  à  l'égard 

38. 
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des  créanciers  y  ime  partie  de  la  mise?  IV.  217  et  suiv. 
—  Action  d'un  commanditaire  pour  les  sommes  Ter- 
sées  au  delà  de  sa  mise.  IV.  aai.  —  La  participation 
à  l'administration  donne-t-ellc  au  commanditaire  la 
qualité  de  commerçant  ?  IV.  2122  et  suiv.  — >  Recours 
du  commandiraire  obligé  solidairement  au  payement 
de  toutes  les  dettes  sociales  contre  le  commandité.  IV. 
ia5,  2216. — La  mort  d'un  commanditaire  donnc-t-elle 
lieu  de  plein  droit  à  la  dissolution  de  la  société.  IV. 
3i6. 

SoGiÉTi  en  nom  collectif.  Son  caractère  principal.  IV. 
107. — Nécessité  que  la  convention  en  soit  rédigée  par 
écrit.  IV.  108.  —  Ce  que  doivent  énoncer  les  extraits 
à  en  publier.  IV.  109.  —  Où  ils  doivent  être  affichés. 
IV.  iio.  —  Changements -dans  une  société  qui  doivent 
aussi  être  publiés.  IV.  m.  — Par  qui  peut  être  invo- 
quée la  nullité  résultant  du  défaut  de  rédaction  et  de 
publication  de  Tante  de  société.  IV.  m,  112.  —  Ses 
effets.  IV.  1x3  et  suiv.  —  Actions  auxquelles  cette 
nullité  peut  donner  naissance.  IV.  117  et  suiv. — 
Qtfici,  s'il  e\iste  un  commencement  de  preuve  écrite, 
ou  si  l'acte  a  été  rédigé,  mais  non  affiché  ?  IV.  117.— 
Comment  les  rapports  passés  de  la  société  annulée 
doivent  être  réglés.  IV.  118.  —  Affiche  de  l'acte  de 
société,  après  le  délai  de  quinzaine.  IV.  119.— «Droits 
des  tiers  en  cas  d'inobservation  de  ces  formalités.  IV. 
121  et  suiv. — Comment  le  fait  de  l'association  peut 
être  prouvé  dans  leur  intérêt.  IV.  122  et  suiv.  — Faits 
qui  la  font  présumer.  IV.  1 24* -**  Effets  des  preuves 
au  moyen  desquelles  un  tiers  a  fait  déclarer  l'existence 
d'une  société.  IV.  i25.  —  Comment  il  est  tenu  de  ses 
propres  engagements  envers  elle.  IV.  126.— Le  créan- 
cier personnel  d'un  associé  peut-il  se  prévaloir  du  dé- 
faut d'observation  des  formes  légales,  s'il  y  a  intérêt?  IV. 
1 27.  —  Comment  s'appelle  la  portion  d'un  associé  dans 
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«nesocrété  en  nom  collectif.  IV.  129.. —  Le  nom  d'/ic- 
tionsy  qui  lui  serait  doihié^  -en  change-t-îl  la  natnre?  IV. 
129.  — i  Quidy  si  les  actions^  aTaient  été  dilatées  trans- 
missibles?  IV.  129. — -A  c^iri  appartient  l'àdïtiinl^lfation 
de  cette  société.  IV.  l'î^^i. -^  Comment  1^géi'âtità'j)eu- 
vent  être  ïiommés.  IV.  lîi  eï  snir. -Jl'Pô'ûVdirs"  qui 
peuvent  leur  étreidotihés.  IV.*i3a.  — <j«frf;sTïs'ilront 
pas  été  fixés.  IV.  i3a.  —  Actes  d'administration  qui 
leur  ^ont.  permis.  IV.  i33.  •—  Gratifications  et  remi- 
ses  qu'ils  peuvent  cpnsèntir.  IV.  iî5.  -r-  Peuvent-ils 
compromettre  et  transiger?  IV.  i36.  —  Doivent-ils, 
dans  leurs  opérations  pour  la  société,  faire  connaître 
leur  qualité?  IV.  137. — Unanimité  .avec,  lacjuelje  ils 
doivent  agir,  s'ils  sont  plusieurs.  iV.  i38.-^Boçiije  foi 
avec  laquelle  un  gérant  doit  agir.  IV.  i39  et  iuiy. — 
Copment  se  régie  l'imputation  du  payement  fait  par 
celui  qui  est  en  même  temps  débiteur  d'un  gérant  et 
de  la  société.  IV.  140. — Profits  qu'un  gérant  oh^ent, 
dont  il  doit  compte  à  la  société.  IV.,  140.  — Peut-il 
faire,  pour  son  propre  compte,  des  opérations  du 
genre  de  celles  qui  constituent  la  société?  IV.  lù^. — 
Peut-il  se  faire  substituer.  IV.  i43.  —  Surveillance  que 
les  associes  peuvent  exercer  sur  lui.  IV.  i45.  —  Peu- 
vent-ils  révoquer  ses  pouvoirs?  IV.  .i47- — -Ûrpit  d'ad- 
ministrer qui  appartient  à  des  associéis  qui  n^ô'à)  pas 
choisi  des  gérants.  TV.  149.  —  Leurs'  pouvoîVs"  IV. 
i5o.  —  De  l'usage  qu'un  associé  ferait  de  la  èhose 
commune.  IV.  i  Sa.  —  Comment  la  société  est  eng9j)^ 
par  les  actes  d'un  associé  excédant  ses  pouvoirs.  FV. 
157.  —  De  la  solidarité  qui  existe  entre  les  associés 
pour  les  engagements  de  la  société.  IV»  i58.  —  Pour- 
quoi chaque  associé  est  engagé  par  les  obligations  que 
son  coassocié  a  consenties.  IV.  159.  -—Signature  sou» 
laquelle  un  engagement  doit  être  pris  pour  obliger  la 
société.  IV.  159.-— Comment  l'engagement  pris  par  un 
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f;érant  ou  un  associé^  mais  non  (k>us  la  raison  sociale, 
peut  obliger  la  société.  JV.  ify}. — Preuves  ^  U  charge 
4^  Cj^fû  qpi  soutint  quç  p^  ff9piété  est  obUgée.  JT  167. 
^  -mpActfQff^^  qu'un  préfUicLçr  jfe  la  société  penf  eiLercer 
con^  chaque  dssoçié  indivi4|iel|^inept  {Y.  16'j  etsuiv. 
— ->Peinande  à  ^rmer  préal^len^n^  oontcf  1%  ^Qçiéiê 
f.y^  d'agir  contre  up  as|p(çip.  fV.  ^|5^  x(Sg, 


Socrairi  e/i  pariiéipaiion,  Spn  caractère  distînctif  deé  au- 
'  ''tires  sociétés.  iV.  284,  a85.-« Règles  à  Paidé  desquelles 
cette  distinction  peut  être  faitei  Fv.  186  et  suiv. — 
Comment  elle  est  ger^e.  IV.  294  et  suiv. — Pourquoi  il 
est  inutile  que  la  convention  soit  rédigée  par  écrit  et  pu- 
bliée. IV.  287. —Comment  elle  peut  être  prt>uvée.  IV. 
^87.-^— Différence  entré  cette  société  et  là  société  en  nom 
icèllectif  à  regard  des  tiers.  IV.  287  et  suiv. — Commentun 
associé  est  engagé  par  le  fait  de  son  co-ass6cié.  tV.  397 
et  suiv.  —  Actions  auxquelles  il  est  soumis  j  selon  que 
nmgàgement  pris  par  ce  dernier  a  été  cou tiracté  avant 
où  aprài  l'association.  IV.  298.  —  Lé  créancier  peut 
prouver^  en  ce  dernier  cas,  que  ràffaire  était  sociale. 
TV.  399.  —  Quid^  si  la  dette  contractée  par  un  associé 
'  avait  pouE-pbjet  sa  mise  en  société?  ÏV.  Soi. — Quidy  si, 
AU  tenips  de  l'exercice  de  l'action  de  ce  créancier,  la 
flpciété  était*di^soutç.  IV.  3o4.— «Si  e||^  s^  di^sp^^  P^ 
la  i|»ort  de  Tun  des  participants,  t^.  3»$.  — r  P^  ^  ^^^ 
Ute,iy*35o. 

SOLXDAlaTÉ.  Effets  de  la  solidarité  entre  plusieurs  créan- 
ciers  d'une  même  dette.  I.  3  40.  —  Effets  de  la  solida- 
rité attachée  à  la  dette  contractée  par  plusieurs  per- 
sonnes. I.  341.  —^  Quand  est  ou  n'est  pas  présumée.  I. 
341.  —  De  la  clause  que  la  dette  de  plusieurs  ne 
pourra  être  acquittée  divisément.  I.  34*-  —  Comment 
plusieurs  débiteurs  solidaires  sont  tenus  du  payement 
de  la  dette.  I.  343.  — Quid,  si  la  solidarité  ne  constitue 
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qu'un  cautiopnement  ?  I.  34^*  — Remise  à  Tuh  de  plu- 
sieurs co-débiteurs  solidaires.  I.  44o.  —  L'action  exer- 
cée contre  l'un  d'eux  peut-elle  faire  présumer  la  re* 
lïiise  de  la  dette  en  faveur  des  autres  ?  I^  44  ^  •  —  De  la 
solidarité  des  divers  signataires  d'une  lettre  de  change. 
IL  44 1-  —  Comment  l'obligation,  contractée  par  plu- 
sieurs assureurs  pour  une  même  assurance,  est  soli- 
daire. UL  3Ô4. —  Solidarité  résultant  de  l'indivisibilité 
deà  fonctions  de  syndics  de  faillite.  V.  i36.  —  Effets 
de  la  solidarité  lorsqu'un  ou  plusieurs  des  co-débiteurs 
sont  tombés  en  faillite.  V.  ai 4  et  suiv.  —  Des  actions 
respectives  des  masseà.  V.  3a8  et  suiv. 

SÔMB&iR.  Gomment  un  navire  éprouve  cet  accident.  III* 
80. 

Souscriptions.  Quand  sont-elles  d^s  actes  de  commerce? 
I.  3a. -r- Nature  de  ces  entreprises.  IL  73  et  suiv. — 
Droits  et  devoirs  réciproques  de  l'éditeur  et  des  sous- 
cripteurs. IL  73  et  suiv, -^^  Quid,  si,  la  souscription 
ayant  pour  objet  des  gravures,  l'éditeur  promet  de  bri- 
ser les  planches  après  un  certain  nombre  d'exemplai- 
res? II.  II 3. 

Sons-FouRNissEUKs.  LeUrs  privilèges  dans  une  faillite.  Y. 
ao3,  ao4. 

Sous  SEING  PRIVE.  I.  499  ^^  ^^Liv.  Voy.  Actes  sous  signature 
privée,  Preuve  littérale, 

Sp^ct^cles.  Voy.  Acteurs,  Théâtre. 

Spéculation.  Signification  vulgaire  4e  ce  mot.  L  i8. 

Sta&ie.  Ce  que  c'est.  III.  i34.  Voy.  Affrètement, 

Stellionataires.  Ne  peuvent  être  admis  à  la  réhabilita- 
tion. V.  457. 
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SoBAicABGUK.  FoDcdoDS  do  préposé  auqacïl  ce  nom  est 
donné,  m.  85. 

SuBEOGATiOH.  Quand  elle  a  lieu  au  profit  d'un  co-obligé 
ou  de  celui  qui  a  payé  pour  autrui  L  4^1-  — ^^  ^  su* 
brogation  coDveutioDneUe.  L  42^-  —  Droits  qu'acquiert 
celui  qui  paye  la  dette  d'autrui,  sans  7  avoir  intérêt  et 
sans  stipuler  la  subrogation.  I.  4!i3,  43a.  — -La  su- 
brogation  partielle  ne  peut  nuire  au  créancier.  I.  42^* 
V.  aaS.  —  Quid,  en  cas  de  payement  d'une  lettre  de 
change  par  intervention.  D.  273  et  suiv.— «Le  manda- 
taire qui  paye  pour  son  mandant  n'acquiert  pas  subro- 
gation dans  les  droits  du  créancier.  II.  4^9-  —  Mslïs  le 
commissionnaire  acquiert  cette  subrogation.  II.  4^8. 
489.  —  Droits  qu'acquiert  celui  qui  a  assuré  une  liai- 
son incendiée  par  la  faute  ou  par  le  crime  d'un  tiers, 
n.  6x1  et  suiv. — De  la  subrogation  de  l'assureur  dans 
les  assurances  maritimes.  III.  4^5,  4^7.  Yoj.  assu- 
rances. Lettre  de  change,  Pajremeni, 

Sua-ABBiTaB.  Nomination  d'un  sur-arbitre  en  cas  de  par- 
tage. VI.  167. 

SoBENCHÈRE.  Peut  avoir  lieu  après  l'adjudication  des 
immeubles  d'un  failli.  Y.  348,  349. 

SuBBSTARiE.  Frais  qui  ont  cette  désignation  dans  le  droit 
maritime.  III.  176. 

Suspension  de  payements.  Ses  effets  comparés  à  ceux 
de  la  cessation  de  payements.  V.  464*  ^^  Ce  qu'on 
appelle  acte  d'atermoiement.  Y.  f^GS.  —  Gomment  la 
convention  s'en  forme  et  se  prouve.  Y.  4^5. — ^Ses  effets 
comparés  à  ceux  de  l'état  de  faillite.  Y.  466.  ~r~  Droits 
de  la  minorité  des  créanciers  de  n'y  pas  accéder.  Y. 
466.  —  Un  débiteur  qui  ne  paye  pas  ses  créanciers 
peut-il  les  obliger  à  le  reconnaître  en'  état  de  suspen- 
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sion  et  non  en  état  de  cessation  de  payements.  V.  4^7 
et  suiv. 

Stnoigs  définitifs,  V.  1 19  et  suiv.  Voy.  Union. 

STNDiGS/7AiP£foi/rx.  V.  io5  ct  suiv.  Voy.  Faillke. 

T. 

t 

t  -      •• 

Tabac.  Débitant  de  tabac  n*est  pas  commerçant.  I.  aa^  — 
Le  débit  exclusif  en  est  réservé  à  l'État.  L  i63. 

Tableau.  Le  bilan  d'un  failli  doit  contenir  le  taUew  de 
•  ses  dépenses  et  celui  de  ses  profits  et  pertes,  y.  1^9* 
y  oj.  Bilan.  , 

Taille.  Preuve  qu'elle  fait  en  cas  de  non  représentation 
de  son  échantillon.  L  527* 

Tare.  Voy.  Venten 

Taxe.  Règlements  sur  celle  du  pain  et  de  la  Viande  Je 

boucherie.  L  17*.  Voy.  Fente. 

'  '  ■  •  "1 

TéMonrs.  Voy.  Preuve  testimoniale. 

TERME.  Motifs  et  durée  du  terme  naturel  pour  Texëcotion 
d'une  obligation.  L  344-  — Comment  se  règle  le  terme 
d'une  dette  payable  au  bout  d  un  certain  nombre  de 
jours,  de  semaines,  de  mois,  d'usances.  I.  345  et  suiv.  — 
Échéance  de  la  dette  payable  à  l'arrivée  de  tel  événe- 
ment dont  l'époque  est  incertaine.  L  3^8. — rCircoi^f- 
tances  dans  lesquelles  un  terme  de  grâce  doit  être  ac- 
cordé. I.  349.  —  Faillite  ou  déconfiture  du  débîtéttr 
qui  a  terme.  I.  349.  V.  68  et  suiv. —  En  faveur  de  qui 
le  terme  est  réputé  avoir  été  stipulé.  I.  389.  Voy.  Dé^ 
lai,  Faillite,  Obligations  conditionnelles. 

TESTAVEïfT.  Comment  est  reçu  celui  qui  est  fait  sur  iu 
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wrim  #11  y^yi^Q.  III.  84*  -^  f  9|!  qui  doi^  é(re  ordon- 
née l'exécution  d'un  testament  olographe  f^U  ep  pays 
étranger.  VI.  278. 

Thïatke.  L'achat  d'une  salle  de  spectacle,  pour  la  louer, 
n'est  point  un  acte  de  commerce.  î.  a^".  —  Ce  qu^on  en- 
tend par  établissement  de  spectacles  publics.  I.  79.— 
Établissements  assimilés  à  ceux  de  spectacles  publics. 
I.  80.  —  Pourquoi  un  théâtre  ne  peut  être  établi  sans 
ràufonsàtibn  spéciale  du  gouvernêinébt.  1.  io8. 

TiKRCE-opposiTioN.  Règles  spéciales  sur  la  tierce-oppo- 
^iition  au  jtlgenKent  qui  déclara  line  faillite.  V.  48.'— 
'<•"  Cr^ncîers  d'un  failli  hcf  peuvent  se  rendre  tiers^ôppo- 
sants  à  un  jugement  prononcé  contre  lilî  aVant  la  dé- 
•  cljaration  de  faillite.  V.  276. —r  Personnes  admises  à 
attaquer,  par  cette  voie,  les  jugemtents  d^  tribunaux 
de  commerce.  VI.  120.-— Tribunal  devant  lequel  elle 
doit  être  portée.  VI.  lao.  Voy.  Arhifmg/B fqveé* 

.ViBka^  Sflfôt»  des>GaaTentioiis  à  leur  éçasd;  l.  369«^ 

Différence  entre  le  c^ft^ùib'ejt/era^n^Ifs.droitsdffleur 

débiteur  et  celui  où  ils  attaquent  ses  actes  en  leur  nom 

propre.  I.  370. — Quanct  peùl-o'n  excipér  contre  eux 

.  ;/^,yiees  d'un  qonfpat^  I,  473.— 7pffpt3  4'*"*  acteap- 

., ,  j^^utique  à  leuf  fty^^fd.  I.  49^-  —  Q^el  doit  étfç  l'acte 

^i,  4f?;^^uQ3ifti^sioi»  4'uv  n^vffe  pour  q|i'il  puisse  êtfeop- 

P90  ^qXj  ^iefs  ipjjçjr^^ps.  PJ.  ?8.  Voy.  Preiwe  l\if^rak^ 

IMus  ARBITRE.  Voy.  Arbitrage  forcée  Sur^arhxtre. 


•\ 


^y^>  Da^s  q|iel  délai  doit  faire  conpaî^rie  s'il  apç^p^e  la 

,  lettre  fie  change  tirée  sur  )ui.  II.  202*  •—  Droits  que  le 

.  Y  porteur  a  contr^  lui  lorsqu'il  n'^  pas  accepté.  II.  291 

et  suiv. 

Tij^ui^.  piiel  e^J  fiftlw  \  qni  ce  pij)^  çst  donné  44!n  ^ 


Tireur  pour  compk*  ^  TrtidiÊMoiiU. 

négo<piAiieii.des  lettres  de  change.  I.  38* .-«.  Sesobliga- 
tioQ9  relfttiyèmeiit  à  la  proi^ûiqi^.  II;  a4o  et  suiv.  — 
Droits  du  porteur  contre  )iii.  H  309  et  suiv.  -^  Excep- 
tions qu'il  peut  opposer,  et  à  quelles  conditipns.  II.  3jj7 
et  suiv.  Voy.  Lettre  de  changé. 

TiKEvti  pour  compte.  Ce  qn'oh  eiitend  par  ce  nom.  II.  K07 
et  suiv..—  Ses  obligations  envers  le  porteur^  II.  5o8r/et 
SUIV. — Quels  droits  a-t-il  contre  le  tire.  II.  ^fii^-T^tiOrs- 
qu'en  cas  de  faillite  du  tireur  commettant,  le  tireur 

deux  doit  être  admis  dans  la  ;|[^^e  44  firilH^  ¥•  ^33. 
Voy.  Lettre  de  change. 


■\\>'  ' 
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Titre  exécutoire.  Est  nécessaire  pour  saisir  et  vendre  un 
navirç,  Uh  3 1 ,  Ypy.  E^éwtion  ptuée.      ' 

To^NEfu.  Ëlnp^i  de  ce  ipot  dans  le  çofpmerçe  marifipfe. 
III.  9.—  Quel  poids  de  marchandises  forme  un  ton- 

•TôirïfES.  Origine  de  rétablissement  dés  droits  perçus  sous 
-•^céÀoiïï  dâils  la  Navigation.  tïT.  1751:     '    '  ''  ' 

Tontines.  Les  administateurs  de  ces  etapUssements  sont 
agents  d  affaires.  I.  75. —  Défense  d'en  établir  sans»  une 
autorisation  du.  gouvernement.  I.  x5q  et  suiv.  —  Na- 
ture  de  la  convention  qui  se  forme  encre  les  adminis- 
t^ateurs  et  les  intéressés.  VL  86  ,et  suiv.  —  En  quoi 
diffèrent  des  sociétés.  IV.  10. 

*  TouAGE.  Opération  désignée  par  ce  mot  dans  la  nàtiga- 
'     tion.  m.  178. 


Traductions.  Les  bureaux  de  tf^duçtiop^  sont  ^fabiisse- 
ments  de  commerce.  I.  75.  -r  Foi. due  à  ce}lçi|  qi^  jdon- 
nent  les  courtiers  interprète^,  I.  ^^i^iTT'  .Çf9fl|)6!SII^  ^^ 
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^04  TrmUé.  ^  TrUnmaux  de  commerce. 

I^rocède  à  la  traduction  d'effets  de  commerce  écrits  en 
langue  étrangère,  produiti  en  France  devant  les  tribu- 
naux de  commerce.  YI.  90. 

Teaitk.  Voj.  Concordat. 

Teaitb  des  Noirs,  Voy.  Esclaves, 

Teaitss.  Nom  donné  aux  lettres  de  change.  I.  47.  Yof. 
Lettre  de  change, 

TmorSACTioirs.  Celles  que  peuvent  faire  les  syndics  d'uni 
faillite.  Y.  166,  319. 

TaAHSFBET.  Yoj.  Actions  dans  une  société.  Effets  publics, 

i" 

TaANSPOET.  Yoy.  Cessions-transport,  Endossement. 
Transports.  Yoy.  Commission,  Entreprises  de  transports. 

1 

■  Travaux.  Yoy.  Entreprises  de  travaux^  Ouvrier,  Priçilé^ts» 

Tribunaux  de  commerce.  Principes  d'après*  lesquels  ils 
doivent  juger  les  contestations  portées  devant  eux.  L  i. 
— -  Comment  ils  étaient  anciennement  appelés.  VI.  i.^ 
De  leur  organisation.  VI.  3  et  suiv.  —  Lieux  où  il  eo 
est  établi.  VI.  4*  —  A  qui  appartient  le  droit  d'en  créer. 
VI.  4-  —  Nombre  de  juges  dont  ils  doivent  être  com- 
posés, yi.  4,  S-  '— •  Leur  ressort.  VI.  5.  —  Institution 
qui  doit  être  donnée  par  le  roi  aux  juges  élus.  VI.  5.— 

'  '  Fôrmatiôii  de  la  liste  des  notables  commerçants.  VI.  5, 6. 
—  Qualités  nécessaires  pour  être  nommé  juge  ou  pré- 

j.  tident.  VI.  6.  — .Formes  de  leur  élection.  VI.  7. — Lenr 
prestation  de  serment.  VI.  7.  —  Renouvellement  do 
tribunal.  VI.  7,  8.  —  Nature  des  fonctions  des  juges. 
VI.  8.  —  Leur  costume.  VI.  9.  —  Greffiers.  VI.  9.  — 
Htdssiers.  VI.  10.  —  Cotnment  le  tribunal  devenu  in- 
incomplet doit  être  complété.  VL  xo.  ««•  Fonctions  des 
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agréés.  VI.  ii.  —  Pouvoirs  dont  ils  doivent  être  mu- 
nis pour  plaider  et  défendre  une  partie.  VI.  ir.  «^ 
Quand  les  jugements  dans  lesquels  ils  ont  figuré  sont 
contradictoires.  VI.  la.  —  Règlements  que  ne  peuvent 
faire  les  tribunaux  de  commerce  VI.  i  a. — Règles  sur  la 
compétence  de  ces  tribunaux.  VI.  la  et  suiv.  —  Com- 
pétence d'attributions.  VI.  i3  et  suiv.  -»  Compétence 
territoriale.  VI.  38  et  suiv.  —  Compétence  sous  le 
rapport  des  condamnations.  VI.  6!i  et  suiv.  — <  Règles 
générales  sur  la  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  VI.  66  et  suiv. —  Au  nom  de  qui  la  demande 
doit  être  introduite.  VI.  67.  —  Contre  qui  elle  doit 
être  dirigée  quand  elle  est  formée  en  exécution  d'un 
contrat  fait  par  l'intermédiaire  d'un  commissionnaire 
ou  autre  agent.  VI.  67. —  Personnes  ayant  qualité  pour 
ester  en  jugement.  VI.  68.  —  Ce  que  l'assignation  doit 
contenir.  VI.  69.—  Conciliation  et  constitution  d'avoué 
ne  sont  point  requises.  VI.  69.  — -  Copies  de  pièces  à 
signifier  au  défendeur.  VI.  69. —  Jour  et  partie  du  jour 
auxquels  une  assignation  ne  peut  être  donnée.  VI.  69, 
70.  —  Domicile  auquel  une  assignation  doit  être  don- 
née. VI.  70. —  Quid,  si  personne  n'y  réside?  VI.  71. 
— •  Du  défaut  de  domicile  et  de  résidence.  VI.  7a.  — 
Formes  de  l'assignation  dirigée  contre  plusieurs.  VI. 
73.  —  Où  doit  être  donnée  celle  qui  est  dirigée  contre 
.  un  Français  habitant  les  colonies.  VI.  7a.  —  Contre 
une  personne  sur  le  point  de  partir  dans  un  navire  prêt 
à  faire  voile.  VI.  74.  —  Délai  de  comparution.  VI.  76. 
*—  Délai ,  si  l'assignation  est  donnée  au  domicile  élu. 
VI.  75.  —  A  une  personne  habitant  en- pays  étranger. 
VI.  76.  —  Assignation  donnée  à  des  délais  plus  longs 
que  ceux  de  la  loi.  VI.  77.  —  Gomment  le  délai  doit 
être  fixé  dans  'l'assignation.  VI.  77.  —  Ordonnance  k 
obtenir  pour  assigner  à  bref  délai  et  saisir  le  mobilier 
du  défendeur.  VI.  77.  —  Quid,  si  l'affaire  est  urgente? 


VI.  78. —-Si  elle  est  maritime?  VI.  78-.  —  Motifs 
de  la  dispoaitioa  qui  oblige  toute  partie  qui  n'habite 
pas  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  à  j  élire  domicile. 
VI.  79.  — EfTeu  de  cette  élection.  VI.  79.  -:-  Comment 
elle  est  constatée.  VI.  79.  —  Significations  qui  peuvent 
être  faites  au  greffe ,  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  eu  beu. 
VL  79;  -r*  Exceptions  diverses  qui  peuvent  être  efn- 
ployées  devant  le  tribunal.  VI^  8d  et  stiiv.— r-  Expertises 
qui  peuvent  être  ordonnées.  VI.  8^.  —  GomparutioD 
des  parties  en  personne,  que  le  tribunal  peut  ordonner. 
•  VL  91. —  Comihunication  des  livres.  VI.  9a.  — Enquê- 
tes, quand  peuvent  être  prdontiées.  YI.  9). —  En  quelle 
forme  ont  lieu.  VI.  94  et  suit.  —  Inferrotgatoire  sur 
faits  et  articles.  VI.  97.  —  Serment.  VI.  98.  ^-  Parères 
et  actes  de  notoriété  qui  peuvent  être  produits.  YI. 
10 X.  —  Délibérés  et  mises  des  causes  au  rapport.  YI. 
io3.  •— Gomment  se  forme  le  jugement.  VI.  io3.— 
Comment  se  vide  un  partage  de  suffrages.  VI.  104.  *- 
Formes  du  jugement.  VI.  il) 4*  —  Quahd  il  y  a  lieu  de 
prononcer  par  défaut  yi.  106.  —  Vérification  qui  doit 
être  faite  des  conclusions  de  la  partie  comparante  avant 
de  les  lui  adjuger.  VI.  106,  -— >  procédure  en  cas  de  dé- 
faut de  quelques-unes  des  parties  assignées  VI.  107.— 
Signification  des  jugements  par  défaut.  VI.  108.  — 
Délai  de  Topposition  dont  ils  sont  susceptibles.  YI. 
xo9,  -^  Actes  d'exécution  qui  arrêtent  la  péremption 
de  six  mois.  VI.  109.  —  Comment  un  jugement  doit 
être  exécuté.  VI.  iio.  —  Quand  l'exécution  provisoire 
d'un  jugement  frappé  d'appel  doit  avoir  lieu  avec  on 
sans  caution.  VI.  m,  ii3.  •»  Recours  dont  sont  sus- 
ceptibles les  jugements  des  tribunaux  de  commerce. 
VI.  114  et  suiv.  Voy.  Appela  Compétence,  Requête  cipile, 
Tlerce^opposition» 

TkucH^kiîrT.  Voy.  Courtier^,  Étranger,  Traductions. 
Tuteurs.  Ne  peuvent  renoncer  à  l'appel  d'une  sentence 


Tuteurs,  —  U^nknii^  éO*" 

arbitrale.  iV.  to5.  Vt.  173.  —  Ne  sont  pas  admik  à 
la  réhabilitation  s'ils  ù'ont  paë  retidu  ledrs  comptes;  Y. 

457. 

U. 

Union.  Circonstances  dans  lesquelles  se  forme  l'union  des 
créanciers  d'une  faillite.  V.  323.  —  Objet  de  l'union.  V. 
324-  —  Créanciers  qui  doivent  y  prendre  part.  V.  3a5. 

—  Administration  de  l'union.  V.  326.  —  Fonctions  des 
syndics.  V.  326.  —  Secours  qui  peuvent  être  accor- 
dés au  failli.  Yi  326,  3$i.  —  Nouvelle  vérification  que 
les  syndics  peuvent  faire  des  droits  des  créanciers.  Y. 
328. — Caractère  des  syndics  pour  représenter  la  masse. 
Y.  329.  —  Force  qu'obtient  à  l'égard  des  créanciers 
auxquels  il  préjudicie,  un  jugement  rendu  contradic* 
toirement  avec  eux.  Y.  329.  — i-  Formes  de  la  convoca- 
tion de  l'union,  quand  elle  est  nécessaire.  Y.  329.— 
Quand  cette  nécessité  existe.  Y.  33o.  —  Homologation 
à  laquelle  ses  délibérations  sont  assujetties.  Y.  i3o.  ^— 
Le  failli  doit  y  être  appelé.  Y.  33o.  —  Responsabilité 
des  syndics.  Y.  33o.  —  A  la  charge  dé  qui  sont  les  dé- 
pens prononcés  contre  eux:,  Y.  33l. — ^  Comment  Tu- 
nion  est  engagée  dans  les  opérations  qu'ils  ont  conti- 
nuées en  son  nom.  V.  33 1.  —  Distribution  des  sommes 
recouvrées.  Y.  332.  —  Coitiment  les  répartitions  sont 
ordonnées  et  faites.  Y.  333  et  suiv.  —  Prélèvement  et 
frais  à  en  déduire.  Y.  334*  —  Autorisation  des  paye^ 
ments  à  effectuer  aux  créanciers  privilégiés.  Y.  334  c' 
suiv.  —  Questions  diverses  sur  les  moyens  de  satisfaire 
lés  privilégiés.  Y.  336  et  suiv.  —  Distribution  aux 
créanciers  chirographâires.  Y.  3  40  et  suiv.  —  Jugement 
des  questions  relatives  à  la  distribution.  Y.  343.  — • 
Comment  sont  effectués  les  payements.  V.  $4^  et  suiTt 

—  A  qui  le  titre  doit  être  remis  lorsque  le  créancier  a 
touché  plusieurs  dividendes  dans  diverset  faillitesi  V. 


U^qgei.  —  fiente. 

347.  —  ComiDeDt  la. vente  des  immeubles  doit  être 
poursuivie.  Y.  348  et  suiv.  —  Les  syndics  peuveot-ils 
en  consentir  le  renvoi  devant  nu  notaire?  V.  348. — 
Règles  spéciales  sur  le  mode  de  coUocation  et  de  paye- 
ment des  créanciers  hypothécaires.  V.  35o.  —  Hypo- 
thèses diverses,  selon  que  la  distribution  mobilière  a  on 
non,  précédé  Tordre  du  prix  des  immeubles.  V.  35i  et 
suiv.  —  Fin  de  Tunion.  V.  356.  —  Compte  qui  doit  être 
rendu.  Y.  357.  —  État  du  failli  après  que  l'union  est 
terminée.  Y.  357,  ^^^* 

Usages  du  commerce.  Servent,  dans  le  silence  des  lois,  à 
régler  le  jugement  des  contestations  commerciales.  I.i. 
—  Force  qui  leur  appartient  dans  l'interprétation  des 
conventions  commerciales.  I.  377.  —  Comment  Tappli- 
cation  doit  en  éti^e  faite.  I.  377.  —  Comment  on  les 
constate.  YI.  101.  Yoy.  Parères, 

UsAVCES.  Mode  particulier  de  déterminer  un  terme  de 
payement  des  effets  de  commerce.  I.  346.  —  D'après 
quelle  loi  calcule-t-on  Tusance.  YI.  378.  Yoy.  Mois, 
Terme. 

UsuraviT.  Droits  de  Tusufruitier  d'un  fonds  de  com- 
merce. II.  3. 

Y. 

Yaisseau.  Signification  propre  de  ce  mot.  III.  6.  Y07. 
Ifapire. 

Y Ah^vK  fournie.  Des  divers  cas  où  on  doit  Tlndiquer.  II. 
160,  174.  lY.  176,  184.  Yoy.  Endossement,  Lettre  de 
change,  Société  en  commandite. 

Yefdeur.  Yoy.  Fente. 

Ybntb.  Sa  définition.  I.  6.  —  Yentes  qui  sont  actes  de 


fiente.  W§ 

ciUiî^'ércé.  I.  36.  _  DlifTétentes  caiîsés  éTieitiHrë  ptibli- 
(imé  pou j*  lesquelles  Une  personne  ^èiit  être  contrainte  à 
la  'l)Éntè  de  ce  qui  lui  ât)pàrtient.  II.  5. — ^Moment  Où  le 
côÀtfal  de  veiite  'devient  parfait.  11.^6.-^  fifiets  des 
oITWs  faîték  par  dék  circulaires,  câtà!6^ès  bu  autres 
âtaïi'oncés.  lî.  7.  — -  "Rentes  qui  ne  peuvent  s*bpéref  que 
jiiir  l'eùtrémise  Aè  beriains  oflQciets  j(itiblics;  DL  9.  — 
Otiôses  ^lï'tt  eit  défebdu  d'acheter,  it  10  et  siJw=.  — 
tlihîli  trànshiis  il  Hk  ^èh'éiëùr  daiis  là  venté  è*iiik  éta- 
Sfî^tèlËreél  tel  ùu'diie  maûufacture.  II.  11.  -^  L'acqiié- 
reùr  bfôftfë-t-ii  dërk^uraiice  de  la  chose  vendue  bite 
^âr  koti  vendeur!  H.  lîj  -^Coi[nmê>nt  la  venté  de  la 
cnôsé  (l'àuïrui  est  yatldë.  II.  la.  -^  titoits  ^^^i  restent 
au  propriétaire  dont  là  c^ose  a  été  vâtaljleinènt  ven- 
due saifs  son  aveu.  ÏL  li:  -^  Sort  dé  cette  iétité  à  fé- 
gàrd  de  ce   propriétaire ,  si   l'acheteur  n*a  pas  pris 
livraison.  Il  i3,'  ij.  — ^  (^uïSl,  si  fa  tfliditîon  synibo- 
Kqiié  en  à  été  faite ?tl.  14.— Effets  dé  fcétte  vente  enfire 
le  vendeur  et  Fàcheteur.  il.  14:  —  En  (ijfâôi  ddiî  çilisis- 
ter  le  prix  d'dne  ^ëdle.  ÏI.  i5;-J  Qdà{id  Véquivllèht 
de  ce  que  livre  lé  vendeur  donne-t-Ûati  contrat  (è' ca- 
ractère ^uh  èchaélgé^  il.  i6.  —  Conimèné  s'étàlifit  le 
juste  prix  d'îiné  chose.  H.  i7.  —  Du  cours  et  dû  jjfix 
courant.  II.  1 7, 18.  —  (jonâcbent  le  prix  doit  être  expri- 
mé, n.  18.  -—  Comment  il  est  nxé  lorsque  le  tiers  à  l  ar- 
bitrage  duquel  il  ^valt  été  mis  ne  le  fixé  pas  y  mais  ^ue 
la  vente  à  reçu  son  exécution.  Ù.  19.  —  Loi^que  l'acne- 
teiii*  n'a  rien  stipulé  à  cei  égard.  II.  19.  —  Lorsque  le 
vendeur  a  stimilé  le  prix  que  des  tiers  lui  offriront.  II. 
20.  i— De  la  vente,  au  prix  que  d'autres  vendront.  II. 
a'ô.  — Dii  prix  lorsque  là  chose  vendue  est  taxée  par 
l'autorité.  II.  îi.—  Droits  que  là  ^enté  bûfë  et  simf»le 
confère  k  t'acliéteur  dans  la  chose  vendue.  II.  21  et  sùiv. 
—  Effets ,  i  l'égard  des  tiers ,  de .  là  transmission  de 
'  propriété  qu'elle  opère.  U.  aa.  -^  Temps  a'  pardtr  au- 

VI.  39 
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quel  la  cho^  vendue  est  aux  risques  de  l'achetear.  U. 
a4.  —  Si  la  livraison  n'a  pas  lieu  de  suite.  EL.  25  et  suiv. 
— Si  le  vendeur  s'est  obligea  transporter  chez  l'acheteur 
la  chose  vendue.  II.  a6.  —  Clause  du  contrat  dont  l'effet 

^  est  de  suspendre  la  mise  aux  risques  de  Tacheteur.  IL  a6. 
— Comment  la  perte  de  la  chosç  vendue,  arrivée  depuis 
lavente,  et  avant  la  livraison^  peut  être  à  la  charge  du 
vendeur.  II^a6  et  suiv..—  Règles  à  cet  égard,  en  cas  de 
vente  de  choses  déterminées  p^. leur  espèce  seulement. 
II.  26  et^suiy.  -r*  Moyen  pour  les  mettre  aux  risques  de 
l'acheteur.  U.  a8.  —  Obligations  du  vendeur.  H.  a8.— 
Fjrai^  de  délivrance  à  sa  charge.  II.  29.  •—  Doit-il  l'a- 
vance des  droits  à  percevoir  par  le  trésor  sur  la  chose 
vendue.  II.  29.  —  Droits  de  l'acheteur  contre  le  ven- 
deur  en  cas  de  non  délivrance  ou  de  non  livraison.  U. 
3o.  —  Droits  de  l'acheteur,  si  le  vendeur  ne  lui  délivre 
pas  exactement  la  chose  vendue.  II.  3i.  -^  Comment 
doit  avoir  lieu  la  délivrance  de  choses  déterminées  par 
leur  espèce  seulement,  n.  3i.  —  L'acheteur  peut-il,  en 

cas  de  refus,  eif  acheter  une  quantité  pareille.  II.  3i 

Dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus ,  si  les  choses  ven- 
dues n'ont  pas  été  livrées  au  temps  convenu.  H.  3i. — 
Comment  il  doit  remplir  l'engagement  pris  de  faire  ar- 
river en  tel  temps  à  l'acheteur  les  choses  vendues.  U. 
32.  —  Quand  la  perte  de  la  chose  vendue,  arrivée  chez 
le  vendeur,  opère  la  résolution  de  la  vente.  IL  32.  — 
Gomment  les  parties  conviennent  de  la  qualité  et  de  la 
quantité  de  la  chose  vendue.  II.  34.  —*  Chose  qui  doit 
être  livrée,  en  cas  de  vente  d'une  chose  indéterminée 
dont  l'espèce  est  seulement  indiquée  dans  la  convention. 
II.  34.— .Qi^W,  s'il  y  a  désignation  d'une  qualité  pareille 
à  un  échantillon  qui  se  trouve  n'avoir  pas  la  qualité  in- 
diquée? n.  35. — Du  refus  fondé  sur  la  difTérence  entre 
la  chose  livrée  et  les  échantillons  sur  lesquels  le  contrat 
avait  eu  lieu.  II.  37.  • —  Comment  et  dans  quel  temps 
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il  doit  être  exprimé.  II.  37. —  Conséquences  résult- 
ant du  fait  de  la  réception  par  Tache teur  sans  les  pré- 
cautions légales.  II.  38.  -^  Du  cas  où  la  chose  vendue 
aurait  péri  en  route.  II.  39,  40.  —  Différence  entre 
les  difficultés  sur  la  qualité  de  la  chose  vendue  et  la 
garantie  des  vices  rédhibitoires.  II.  4i*  —  Règles  aux- 
quelles cette  garantie  est  soumise.  U.  4^  et  suiv.  — - 
Bonne  foi  et  ignorance  du  vendeur.  II.  45  et  suiv. —  Ce 
que  doit  comprendre  la  vente  à  tant  la  mesure.  II.  Ifi. 

—  Celle  en  bloc  ou  à  forfait.  II.  4^*  — Tare  ou  déficit  à 
déduire  dans  l'intérêt  de  l'acheteur.  II.  4^*  —  Délai 
dans  lequel  Tacheteur  doit  vérifier  la  quantité  de  ce  qui 
lui  est  livré.  IL  47.  — Garantie  de  la  quantité  et  de  la 
qualité  due  par  le  vendeur  y  si  la  vente  a  été  ^faite  sur 
facture.  II.  43.  —  Ce  que  devient  le  contrat  si  la  chose 
n'a  pas  été  livrée  dans  les  quantité  et  qualité  convenues. 
II.  48.  —  Garantie  dont  peut  être  tenu  le  vendeur  en- 
vers l'acheteur,  en  cas  d'éviction.  U.  48.  —  Obligations 
de  l'acheteur.  II.  5o.  —  Délai  dans  lequel  il  doit  pren- 

'  dre  livraison.  II.  5o  et  suiv.  —  Comment  l'expiration 
du  délai  peut  seule  constituer  2'acheteur  en  demeure. 
II.  5 1.  —  Cas  dans  lequel  la  résolution  de  la  vente  peut 
être  demandée.  II.  5i.  —  Obligation  de  l'acheteur  de 
payer.  U.  52.  —  Des  promesses  de  vente  et  d'achat. 
II.  64.  —  Comment  elles  se  forment.  II.  65  et  suiv.  — 
Quand  peuvent  être  rétractées.  II.  67.  —  Du  cas  où 
elles  sont  accompagnées  d'arrhes.  II.  67.  Voy.  y  entes 
aléatoires,  Ventes  conditionnelles. 

Ventes  aléatoires.  Espèces  de  ventes  aléatoires.  U.  69, 70. 

—  Différence  entre  les  ventes  aléatoires  et  les  ventes 
conditionnelles.  II.  70.  —  Comment  les  entreprises  de 
fournitures  sont  des  ventes  aléatoires.  II.  70  et  suiv. — 
Nature  et  effets  de  la  vente  de  produits  futurs.  II.  77. 

—  De  celle  à  forfait ,  risques  et  périls.  II.  79.  —  Diffé- 
rence entre  celle-ci  et  la  précéden|e.  U.  79.  — -  Défini- 
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tion  de  la  vente  cTespérancef.  n.  So.  --^  Sft  difTérence 
des  ventes  de  produits  futurs  de  la  natare  on  de  Tin- 
dusirie.  II.  86.  —  Égalité  et  bonne  foi  ai^ec  lesquelles 
le  contrat  doit  être  interprété  et  exécuté.  II.  8x  -^Yente 
d'un  coup  de  filet.  II.  81.  —  Les  loteries  sont  dès  ventes 
d'espétwaces.  II.  83.  — -  Nature  et  effets  de  la  vente  à 
profit  commun.  II.  88  et  suiv.  —  En  quoi  elle  diffère 
de  la  commission  ponr  vendre ,  moyennant  une  part 
dans  les  bénéfices.  II.  89.  Yoy.  Jléatoirw. 

i 

Veiitis  à  V encan.  Yoy.  Encan  invente  à  l'y, 

Ybhtês  conditionnelles.  Ventes  réputées  telles.  II.  54*  — - 
Effets  de  ta  vente  en  gros  ou  en  bloc.  II.  55.  —  Règle 
d'après  laquelle  on  juge  qu'une  vente  est  faite  en  bloc, 
ou  que  le  prix  dépend  du  mesurage  qui  sera  fait.  II.  56. 
-*-  Lien  produit  par  le  contrat  en  ce  dernier  cas.  II. 
56.  —  Nature  de  la  vente  sous  condition  de  dégusta- 
tion, tl.  57.  —  Obligations  de  l'acheteur,  si  l'acbat  a 
poui*  objet  des  marchandises  destinées  à  être  revendues. 
n.  58.  —  Nature  de  la  vente  â  l'essai.  II.  58.  —  Sa  dif- 
férence de  la  vente  avec  une  condition  résolutoire.  II. 
59.  —  Droits  acquis  à  l'acheteur  par  une  vente  condi- 
tionnelle, tl.  59  et  suiv.  —  Quid,  si ,  dans  Tintervalie 
de  la  convention  à  Tévénement  de  la  condition,  la  chose 
pérît  ou  est  détériorée?  II.  60.  —  Si  elle  éprouve  une 
dëpréciilion.  II.  Si.  —  Effets  de  l'accbinpiissement  de 
lîi  èôriditiôh.  II.  61  et  suiv.  Yôy.  Fentes  aléatoires. 

Ybhtks  de  créances.  Yoy.  Cession-transport, 

\%vtsA  judicaires.  Des  divers  cas  de  véhtéit  jttdiciàîrès.  H. 
4.  IIL  36i  43.  V.  148,  348.  Yôy.  Ëhcan  {^'nÉè  à  V\ 
Faillite,  Napire. 

Ye^bs  publiques  de  marchandises*  Comment  et  pa^  qui 
doivent  être  faites  celles  qui  ont  lieu  par  enchères.  I. 
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^^S^yoj.  Affiche,  Commissaires ^Prisew^ y   Cauriisrs, 

Encan  {vente  à  V), 

YiÉEiFiGATioN  de  créances.  V.  170  et  suiv.  Voy.  FaiUitt,    • 

'    -^      -.  '  •  >»'--- 

Vérification  d'écritures,  VI.  88  etsuiv.  Voy.  Compétence. 

\iQiB,  propre  d'une  chose.  Ce  qu'on  entend  par  \k.  II.  ^67. 
V.  429- 

Vices  rédhibitonts.  Vôy.  ^êft<^/i  hédhièfitolri?,  Fente. 


i*.        '  • 


Victuailles.  Choses  désignées  par  ce  tnpt  III.  8.  —Pri- 
vilèges des  sommes  dues  pour  victuailles.  III.  600.  Voy. 
Capitaine  de  navire. 

Vie.  Peut  être  assurée.  II.  534.  \oy.  Jssurances  terres- 
tres. 

Virement.  Nature,  forme  et  effets  de  cette  négociation.!.. 
455.  Voy.  Compensation,  Riscontre. 

Visa.  Comment  et  par  qui  doivent  être  visés  le  livre-jour- 
nal et  le  livre  des  inventaires  d*un  commerçant.  I.  187, 
i38,  146.  Voy.  Livres  de  commerce. 

Visite  d'un  navire.  Dans  quelles  circonstances  et  par  quels 
motifs  le  capitaine  doit  la  faire  opérer.  III.  61. — Con- 
séquences du  défaut  de  visite  relativement  à  Tassureur. 
III.  474.  —  Preuve  que  fait  le  certificat  de  visite,  m. 

475. 

Vivres.  Droits  d'un  capitaine  de  navire  de  forcer  les 
passagers  de  mettre  leurs  vivres  en  commun.  II.  82, 
257.  Voy.  Victuailles, 

Voiles.  Font  partie  des  agrès  du  navire.  III.  8.  —  Quand 
le  dommage  arrivé  à  une  voile,  ou  sa  perte ,  est  avarie 
commune.  JII.  216. 

Voitures  publiques  {entreprises  de).  Sont  actes  de  com- 
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■  Anc«.L68.-~Règlemento  sur  leur  potiM.I.  tSS.Tûy. 
Smireprites  de  transparu. 

Totmm.  De  quoi  il  est  garaoL  II.  447  et  suîv.  Voy. 
Bmielier,  Dépôt,  lettre  de  vMture. 

Vol.  Le  conjoint,  les  desceadâuts,  ascendtnts  ou  kiliés 
isa  rulli,qiii  ont  f«eéU  des  effets,  sont  passibles  des 
peines  du  vol.  V.  45i.  •— Les  personnes  condamnées 
pour  vol ,  oBcroqueria  ou  abus  de  confiance,  ne  peuvent 
être  admises  à  la  réhabilitation.  V.  457.  Voy.  Abiu  de 
çonfiaoce,  Pauagert,  Réhabilitation, 

VoTAOB.  Des  voyages  de  long  cours  ou  de  grand  et  petit 
cabotage.  HI.  i6,  17.  Voy,  Affrètement,  Astiaxtncet, 
Cabotage,  Capiuàne  de  navire.  Caravane,  Conserve,  Com- 
trat  à  la  grosse.  Gens  de  mer.  Navire,  lUsimuTie. 

Vos.  Voy.  Tenue',  Vuotces. 
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